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DE L^ÉDITEUR
J'ai fait mon devoir comme tant d'autres; j'ai combattu pour la liberté; j'ai pris part à l'atta^e du Louvre, et j'entrai un des premiers dans les Tuileries que les troupes royales et les Suisses abandonnaient en déroute.
La foule se répandit dans les appartemens du château comme dans une ville emportée d'assaut ; c'étaient des cris confus
de joie et de victoire; plus de six mille personnes voulurent voir la demeure d'un Roi, sans carte d'entrée ni huissier introducteur. J'arrivai jusqu'au cabinet particulier de l'ex-dauphin ; les coussins du canapé étaient
encore froissés, et sur la table plusieurs manuscrits ouverts.
Alors on commença à faire voler en l'air, aux applaudissemens unanimes , lettres , papiers et registres: «Vous avez tort^ dis-je, mieux vaudrait examiner cela; peut-être découvrirait-on des documens curieux qui donneraient le mot des ordonnances. » On ne m'écouta pas.
Un volume in-folio , magnifiquement relié en maroquin vert aux armes de France , et tout plein de marques pour désigner sans doute les passages importaiis , semblait avoir été consulté peu d'heures auparavant ; quelqu'un le poussa par terre et le foula aux pieds en disant : « C'est un grimoire de ^ jésuite ! »
Je ramassai ce manuscrit dont le titre me frappa. Je manifestai aux personnes qui
étaient là Fintention de le publier : chax^un m y encouragea. Malheureusement ces marques de papier, qui pouvaient témoigner en quelque sorte des senlimens du lecteur, s'étaient égarées dans la chute du livre.
Lorsque je voulus sortir des Tuileries , un poste de la garde nationale veillait à ce que le pillage ne déshonorât pas le triomphe du peuple. On fouillait tout le monde:
« Messieurs , leur dis-je , voici un manuscrit » qui peut servir à éclairer l'opinion publi- » que sur les projets des Bourbons ; je suis » typographe , et je compte faire imprimer » cet ouvrage dans l'intérêt général. » — «C'est bien ! » dirent-ils, et ils me laissèrent la possession du précieux manuscrit.
C'est ce même manuscrit que je livre aujourd'hui à la curiosité du public ; Fhistoire en profitera.
VllJ
J'ai cru ne devoir pas révéler le nom de l'auteur. Avouera-t-il son œuvre? Il suffit de dire que c'est un ancien émigré qui faisait partie de Fétat-major de M. de Bour-* mont.
L'original est déposé entre les mains du libraire chargé de sa publication , il sera communiqué aux personnes qui désire-* ront s'assurer de son authenticité.
NOGLÈS, roiiipoMteur-typograi>hfc#
LE DAUPHIN
MOHSEIGNEUR ,
Je viens présenter k votre altesse royale ^ généralissime des armées de sa majesté et grand-amiral de France , Fhommage de mon travail sur les moyens de rendre au roi Tantique prépondérance dont jouissait la France avant que nos ennemis y semassent la révolte , et qu'il peut recouvrer en très-peu de temps.
ïe suis persuadé que le roi, qui donne l'exemple de l'économie, verra avec intérêt les moyens d'administration générale que je propose dans mon Mémoire. L'économie consiste dans la suppression des dépenses superflues, par conséquent inutiles; c'est aussi celle que je fais valoir.
L'armée française ^ qui déjà doit tant'd'améliorations aux soins et aux lumières de votre altesse royale, pourrait lui devoir encore une organisation plus avantageuse.
La constitution militaire, que j'ai proposée en 1 787, conviendrait d'autant mieux aujourd'hui que la composition de notre armée, recrutée tous les ans de jeunes gçns, serait physiquement inférieure aux armées des puissances avec lesquelles nous pourrions avoir la guerre, tels que la Prusse et ses alliés.
Je pense qu'il faut avoir au moins un fonds d^àfrmée composé d'hommes qui embrassent pair 'goût l'état militaire, qui s'engagent volontairement et continuent à servir vingt-cinq ou trente ans. Ces vieux militaires auraient pour retraite toutes les placés qui produiraient 600 francs d'appointemens pour les soldats,
8oo francs pour les caporaux , looo francs pour les sergens, et ainsi de suite progressivement^ selon les grades, jusqu'au général, qui se trouverait fort heureux d'avoir un emploi de 8 ou 10,000 francs dans les douanes, dans les droits-réunis, etc. Les places de garçon de bureau, pour les soldats^ seraient accordées à ceux dont la santé serait faible. £n réduisant toutes les places au-dessus de 10,000 fraucs <le manière que les meilleures seraient de 10,000, on opérerait une économie qui encouragerait Farmée et augmenterait le trésor.
Dans la situation où se trouve la Trance en ce moment , en face d*un ennemi qui nous menace d'une guerre de terre par son alliance avec- la Prusse, et qui aura pour auxiliaire le royaume des Pays-Bas , où l'Angleterre ferait débarquer ses troupes pour les joindre à l'armée prussienne , la France doit avoir trois cent mille hommes toujours prêts à marcher, au moyen de magasins où se trouveraient sous la main fhabillement , les armes, la chaussure et tout ce qui peut être nécessaire au matériel de l'armée.
On se convaincra' aisément combien sont
coûteux y pour les troupes, les mouvemens qu'on leur fait faire d'un bout du royaume à rautrte. Un régiment use, dans sa marche, un^ habillement complet, surtout dans la mauvaise saison. Il serait bien plus avantageux de laisser les corps dans les divisions où ils sont formés, et de les changer de temps à autre de garnison dans le même département.
Le tiers de cent mille hommes , qui se trouve dans les départemens de rAisne, du Nord et dur Pas-de-Calais , pourrait se recruter du second tiers dans ces départemens, et du troisième tiers pris dans les départemens voisins. Ainsi, on aurait dans quatre ou cinq jours cent mille hommes sur pied , qui pourraient se porter sur le pays ennemi en deux fois vingtquatre heures, et qui y prendraient une position relative au plan de campagne adopté.
Les régimens n'auraient, dans les garnisons de œs départemens , que le tiers de service. Leç deux autres tiers seraient rendus, pendant la paix, aux travaux de l'agriculture, de l'industrie et des arts , et ne seraient appelés à leurs corps que pendant un mois de l'année,
pour dé grandes évolutions. Ces rassemblemens se fieraient au mois d'avril on au mois de septembare^ sans époques fixes ^ afin de s'en servir pour déclarcar la guerre et prévenir l'enh nemi.
On pourrit y daps l<^s plaqfs frontières, 8*occuper de l'instruction de F artillerie et de la cavalerie à de certaines époques de Tannée où il y a le n^uins de travaux à la campagne. Les soldats qui auraient servi vingt-cinq ou trente ans founûrai^t d'exceliens instructeurs et d^^cellens soas-pfficiers qui , n'ayant pas assw 4^ fortupj^ pour désirer de devenir offîci^:^ , se cd^tienteraiept de la perspective d'une retr^iiie bQoorable et aiséi^.
L'armé? française acquerrait ^ ainsi une grapde supériorité, si elle avait k combattre la Prusse et ses alliés. Les Anglais ne pourraient mettre le pied sur le continent L'armée prussienm serait deux mois k se rassembler sur le RbiBc, et la France aurait déjà envahi les meilleures ppsitipns. Le tiers de Farmée permanente I occupant las plaqes frontières , depuis Strasbourg jusqu'à Calais , recevrait successivement le second et le troisième tiers des régi-
mens fournis par les départemens voisins, et il se formerait par les mêmes moyens , dans les départemens de l'Est , une armée de cent mille hommes qui se porterait sur le Rhin ou sur la Moselle. Avec une proclamation ^ on ferait des troupes des Pays-Bas autant de Français.
Lors de la guerre de sept ans, qui commença en 1756, le roi de France avait à sa solde trentehuit milte hommes de troupes étrangères. L'avantage d'avoir des étrangers à sa solde est de ménager la population dont les bras sont nécessaires à l'agriculture et aux arts. Leur solde reste dans le pays occupé par la France , les officiers viennent y dépenser la fortune qu'ils ont chez eux, et se fixent ensuite, comme les soldats, dans le pays qu'ils ont servi. Dans l'économie politique, on doit tout calculer. Les moindres choses qui se multiplient deviennent importantes. Il y a une autre raison qu'on ne doit pas perdre de vue : c'est qu'un étranger qui quitte son pays pour servir une puissance en guerre, vaut deux hommes, un homme de plus d'un côté, un homme de moins de l'autre ; ainsi vingt-cinq mille soldats allemands en vaudraient cinquante mille.
Avec les moyens que je propose pour coûr naltre les services et le mérite, les officiers ue seraient pas exposés à languir dans les emplois subalternes, et seraient mieux récompensés.
Votre altesse royale ne pourrait pas être trompée sur les choix, ce, qui a toujours nui aux armées françaises.
Le rétablissement de la marine n'est pas moins nécessaire à la France qu^une bonne constitution militaire. Pour y parvenir, le roi pourrait encourager les armemens en course , aider les ar^nateurs d'hommes et d'armes ; les bâtimens de vingt-huit ou trente canons, ayant une garnison de quatre-vingts hommes, se formeraient en division de six , huit ou dix, selon leur destination, et se réimiraient contre lé commerce etlesbàtimensarmésdenos ennemis.
Les prises qu'ils feraient leur appartiendraient. Des flottes de corsaires^ ainsi composées, détruiraient le commerce de l'Angleterre, en rendant ses corn merçans timides, et en arrêtant leurs spéculations. Des compagnies se présenteraient pour armer six corsaires ou plus, et le roi leur fournirait dès hommes et des canons, et même
(8) des officiers de marine^si elles en demandaient. Mais pour assurer notre prépondérance sur Fun et Tautre élément , il faut étouffer \ au milieu de nous , les germes de disccnrdès que les principes de la révolution y tiouirissent encore. Il faut frapper d'une maiti ferme ces institutions qui lui doivent naissance et qui la perpétuent. Il faut toujours se souvenir que nos enneibis, craignant que leutf puissance dans les Indes ne leur échappât , conçurent le dessdn de bouleverser la France, et qu'à Taide de leurs agens et de leur argent , ils parvinrent à soulever les classes ouvrières et mercantiles de Paris, qui devinrent bientôt un pouvoir. On pefsuada à Louis XVI que ces classes insurgées étaient le peuple français, et que, comme elles représentaient la nation , il fallait faire tout pour elles et par elles. On oublia que le véritable peuple est dans tous les pays la classe des propriétaires, parce que ceux qui possèdent le sol et qui ont choisi une dynastie pour régir le royaume , sont les plus intéressés à sa prospérité, connai&sant mille des moyens de le conserver , de Tamèliorer et de le rendre riche. Nous avons vu quelle suite de catastrophes
(9) funestes est nécessairement découlée de cette subversion de principes-, et comment ce prétendu peuple souverain est devenu victime de son autorité usurpée.
Après 2^5 ans d'anarchie et de despotisme, on a cru ramener l'ordre en France avec une Charte et une représentation nationale , qui ne sont point des pacia conpenta , comme l'ancienne constitution. On a cru que la perfection du système social consistait dans la pondération des pouvoirs. Mais cette pondération, qu'a --t<- elle produit jusqu'ici? des luttes, des tiraillemens dans les pouvoirs institués; des inquiétudes , des divisions dans la société, un système de bascule, dans le gouvernement; et cette bascule, qui n'a servi qu'à montrer sa faiblesse, a mis dans le corps politique un état habituel de malaise dont l'égoïsme et la cupidité sont les fruits et les soutiens. On veut des places, des honneurs, des richesses, du pouvoir; et quand on les a obtenus, on croit ne pouvoir les conserver qu'en flattant ou menaçant tour-à-tour ; qu'eu élevant ou abais^ sant les uns après les autres ceux qui ont les mêmes désira, les mêmes prétentions, je dirais
( 'o) presque les mêmes droits. Ceux qui sont disgraciés 9 renversés , seront remplacés par un autre parti qui agit et tombe de même.
La représentation nationale^ telle qu'elle existe, est contraire au génie, aux mœurs, au caractère d'une nation frivole et turbulente comme la nôtre. Ëile est nuisible à l'emploi des forces physiques de la France. Elle est dangereuse pour un peuple chez qui l'envie de parler est un besoin , et qui se laisse entraîner et séduire plutôt par des phrases que par des raisons. Elle est dangereuse pour le roi lui-même qui y ayant une armée de deux cent mille hommes , laisse sa cause et ses droits à défendre à des avocats. Ce sont les baïonnettes qui maintiennent la royauté; ce sont les orateurs qui culbutent les trônes. Le peuple aura toujours plus d'orateurs que le roi, et ces orateurs du peuple, appuyés de ceux qui les ont choisis pour députés, sont assez puissans pour le soulever.
La responsabilité des ministres n'est qu'un vain mot dans nos institutions^ le roi est l'administrateur suprême; ses ministres ne sont que ses secrétaire*s. Chez nous, les ministres,
qui se disent responsables, imposent leur volonté au roi ; ils sont d'accord entre eux pour leurs intérêts particuliers, ils discutent pour cacher cet accord; ils donnent des places aux députés qui les soutiennent. Le roi qui les voit soutenus n'ose pas les changer , ou , s'il
les change, il les met à l'abri de toute poursuite en les élevant à la dignité de pair. Ainsi la récompense d^une mauvaise administration est assurée aux ' ministres inhabiles ou prévaricateurs, dans la chambre haute; depuis douze ans on réclame continuellement cette responsabilité qui n'a d'autre effet que de prouver la faiblesse de nos lois et du gouvernement , qu'on pourrait appeler une oligarchie directoriale et vicieuse.
Quand notre gouvernement n'aurait d'autre défaut que celui de mettre, par le cens électoral , l'autorité dans les mains de ceux qui se sont enrichis du pillage du trésor de l'état et de la spoliation des anciens propriétaires, ce serait toujours une source de maux incalculables , puisqu'on fait consister la considération et la distinction dans la richesse acquise par des moyens honteux : car tout individu
qui pourra acquérir une propriété en volant et en trompant , et se procurera ainsi le c^x^ électoral , jouira dans la société de cette distinction ; son titre d'électeur le fera recherqher par tous les chefs de cabale : ce cens doit rendre tous les Françab égoïstes et avides d'argent , puisqu'on n'a de mérite qu'à proportion qu'op en possède. Il doit entretenir la corruption des moeurs dans la société, et finir par mettre le corps politique dans un état de dissolution. Cest à de pareilles causes que la république romaine dut sa chute.
Si du moins les lois avaient opposé à cette distinction du cens électoral l'illustration des anciennes familles nobles ; si elle^ avs^ient appelé à la Chambre des pairs les descendans de ceux qui répandirent leur sang pour la conservation de la monai*chie et poujr 1^ gloire du monarque , le souvenir permanent des anciens services aurait contres-balancé cette distinction nouvelle qui n'e$t due bien souvent qu'il l'agiotage , à la fraude ou h des marchés onéreux à l'état.
Dans tout état monarchique , on reconnaît trois pouvoirs : le roi qui gouverne, le sa-
( »5) cerdoce qui prêche les vertus religieuses et Tobéissance du roi , et la noblesse à laquelle est confié le soin de défendre les deux pre^ miers.
La noblesse, dans tous les royaumes, commande les armées ; voilà les trois pouvoirs nécessaires et utiles; voilà les vrais appuis des pays dont l'administration consiste en pays d'état formé par les principaux propriétaires.
Le roi est le protecteur , le défenseur na- Hit«r^ la masse du peuple; le sacerdoce et la noblesse doivent s'entendre et s'entendaient en France avec le roi. Il y a^ en des temps de mésintelligence et de discoi^de; mais l'harmonie se rétablissait par nécessité et jpar l'intérêt de tous. Cette nécessité , cet intérêt commun ramenait l'équilibre entre les trois pouvoirs ; c'est-à-dire , que par la force dès choses tout rentrait dans lV>rdre, et le corps politique reprenait son cours naturel.
Je £siis des vœux , monseigneur, ainsi que les neuf dixièmes de la France, pour que le roi règne comme ses ancêtres, et qu'an lieu d'une représentation nationale , telle qu'elle eiiiste , il soif aidé par nne assemblée de députés
choisis parmi les anciens administrateurs de province, lesquels formeraient un conseil royal d'administration. Une partie de ces députés tirés au sort^ servirait d'adjoints au ministre des finances. D'après l'ancienne constitution , rappelée dans mon Mémoire, trois clas^ ses d'électeurs, le clergé redevenu propriétaire, les nobles propriétaires , le commerce et les cultivaleurs payant douze cents francs d'impôt foncier , parmi lesquels se trouveraient des négocians et des manufacturiers, concourraient à la nomination de cette assemblée de députés.
Le projet de loi départemental et communal qu'on doit présenter aux Chambres, n'est point basé sur de pareils principes. C'est un système d'administration combiné par le parti qui depuis long-temps voudrait établir la constitution des Etat-Unis. I| nous prépare de loin une guerre civile : le balauiiement des pou^ voirs ne peut exister. JLa clause la pliis nombreuse finira par l'emporter , et l'autorité royale n'aura plus assez de force pour vaincre les oppositions ambitieuses et soldées par dos ennemis. Car la conséquence de ces opposi-
lions est renfermée dans cet adage populaire : Ote-toi de là, que je m y mette. Déjà, dans le département du Nord, on s'apprête à dé* trnire le parti révolutionnaire par la force des armes , si le cas échéait , disent les royalistes , c'est-àrdire si le. projet de loi en question est adopté , et si Ton essaie de le mettre à exécution; mais la Providence. éternelle viendra au secours des bous Français , et l'autorité royale qu'elle protège, empêchera une réaction funeste. .
En rendant au gouvernement de la France sa simplicité primitive, en le débarrassant de cette cohue d'avocats et d'orateurs qui génel^a liberté, de son action ,: en écartant tous les ambitieux et les iptrigans, qui , par leurs cabales et leurs menées, diminuent sa force et donnent l'espoir de renouveler nos troubles, parce que depuis la. restauration ils ont eu part à la mauvaise administratiôu des finances , le roi penserait sans doute aussi aux moyens de réduire de moitié l'impôt foncier. Pour arriver à ce but qui est dans le cceur de sa majesté, comme il estdans.lés vœuXde tous ceux qui connaissent les Viéritables intérêts delà France,
il sufBt de vouloir faire un grand acte de justice, ^n ramenant à teur première destination ces biens immenses du clergé , que la révolu-^ tion a si scandaleusement usurpés*
L'^xp^ience a bien assez prouvé que la spplîatkm de ces biens fut le soutien de oedie révolution, et qu'elle a été la cause de l'iounora-^ lité et de la corruption qui ont propagé les principes et les doctrines révolutionnaires.
Les biens du clergé appartenaient aux pauvres et aux militaires qui avaient leur nourri* ture dans les abbayes etque l'on appelait oblats. En les reprenant le roi pourvoirait à l'existence du clergé qui ne serait plus salarié par l'état^ à la retraite des militair-es trop peu gratifiés aujourd'hui , et aux fondations des maisons de mendkÂté où l'on ferait travailler les pauvres^ On ramènerait ainsi œs biens à la ^destination que ces 'fondateurs avaient en vue, car toutes les fondations des biens du clergé des Fays-Bas portaient ^ù'un tiers des biens légués serait empli^é à secourir l'humanité souffrante. Les militairesmieux traités, après de longs services, ne seraient plus réduits à aller chercha wie triste existence dans ces maisons de rétfaite
(•7) OÙ ils ne peuvent se marier, ni être utiles à l'agriculture e| aux arts (i).
Je serais au comble de mes vœux si je pouvais contribuer à cette distribution des biens du cierge et k une juste répartition de ces terres .envahie^,' Je verrais avec joie qu'elles n'appar- •Ikisseutplus à ces accapareurs qui ont employé des moyens de fraude pour se les faire adjuger et qui les ont payées avec moins d'une année de fermage. Il en est de ces accapareurs qui. sont devenus millionnaires. Il y en a à Paris qui ont depuis dix jusqu'à trente et quarante milKous. Ces prétendus propriétaires dépensent peu, on ne les voit pas faire la charité dans les départemens ; ils ne sont occupés qu'à grossir leur fortune. Toute la France, ces spoliateurs exceptés , verrait avec plai^r ce grand acte de restitution ; elle bénirait le monarque qui l'aurait fait, et les siècles à venir célébreraient soïmom.
(i) L*auteur, qui a reçu en remboursement des sommeil qqi lui étarent dues sur les deux parties des biens da clergé^ est tout prêta les rendre quand Sa Majesté voudra en disposer.
Aux nnraisons de mendicité établies pour le^ infirmes dans tous les chefs -lieux d'arrondis^ sèment on pourrait ajouter des maisons d'enfans abandonnés qui seraient à la disposition du roi et qui pourraient être remis à des cultbvateurs lorsqu'ils auraient atteint lage de dix -ans. On ne verrait plus émigrer tous les ans trois à quatre mille hommes de différens métiers, qui vont dans les États-Unis ou dans le nord de l'Europe chercher du travail et de l'aisance ; l'état prospère de la France y attirerait ^u contraire les étrangers, les impôts seraient diminués de moitié , on économiserait un fonds pour la guerre , ce qui serait d'un ^rand avantage dans un moment de crise.
Peut-on se flatter que le gouvernement actuel de la France pourra toujours se maintenir dans les limites nécessaires ? Nos ennemis ne feront-ils pas dire encore quelque jour à des représentans : aillez dire à celui qui vous e/^i^oie que le peuple délibère. Plus on différera de mettre la France sur le pied des états les mieux administrés, et plus long-temps on sera exposé aux catastrophes qui sont déjà arrivées. Elles ne peuvent manquer de se renouveler
avec des moyens désordonnés de bascule et de corruption , avec cinquante mille avocats^ autant de procuïeu^s ^ autant de xrlèrcs pra,ti* ciens, et cette foule de médecins et de chirur^»» giens imbus de principes révolutionnaires ; surtout avec des ennemis toujours attentifs à arrêter notre convalescence politique^ et qui tnettraient volontiers des commissaires dans nos ports comme j'en vis à Dunkerque quand j'entrai au service en I767.
La jeunesse, qui suce aujourd'hui le lait des principes républicains que lui présentent lès jurisconsultes, et qui ne voit de gouvernement parfait que dans celui de l'Amérique, se mul* tipliera dfe jour en jour, à mesure que les témoins dé la révolution disparaîtront. Rien ne pourra plus alors l'empêcher de se livrer aux factieux soudoyés par nos ennemis*
Que deviendra la France avec sa constitution démocratique I isans concours des trois ordres, sans grands propriétaires? L'Angleterre, qui lient en main le trident de Neptune et possède tout le commerce du monde, n'auratnelle pas toujours en sa faveur tous les moyens
physiques et politiques de réduire la France à l'état de faiblesse ou d'infériorité maritime?
he$ grands avantages qu'obtinrent Louis XIV et; Frédéric H vinrent de la soumission des peuples et de leur exactitude à fournir aux frais de la guerre. Tout marchait sous leurs or* dres avec un ensemble admirable; quand les propriétaires de la Hongrie mettaient tant de retard pour coopérer à la défende des possessions autrichiennes^ Marie-Thérèse se vit obligée d'aller réclamer leiu*s secours dans une harangue forte deseutimens et de lexique.
Si le roi de France exécutait le plan que je propose, ses sujets deviendraient les plus heureux de l'Europe; il serait aussi le SQuverain le plus puissant du continent. Mais pour que ce plan ait tout le succès qu'on doit en attendre il seraît nécessaire que Sa Majesté n'accordât sa confiance qu'aux hommes et aux familles qui ont donné de tout temps des preuves et des garantîes de leur dévouement, qui ont répandu leur sang et dépensé leur fortune pour son service pendant des siècles : on ne doit juger les hommes que par leurs actions. D'où'soht venues ces convulsions qui ont agité la France depuis le
rétablissement du trône des Bourbons y sinon de ce qu'on a donné les places aux lévé^ lutionnaires et que le ministère . a été confié à des hommes inhabiles ou perfides? Quand on voit autour du trône ceux qui ont juré tour k tour haine aux Bourbons, à la royauté, à la république et à Napoléon qu'ils avaient servi; quand on voit ceux qui ont violé tant de sermens dans Tantichambre de nos princes , on ne peut croire qu'ils puissent être fidèles; on doit craindre au contraire de nouveaux pièges, de nouvelles perfidies, de nouvelles révolutions.
Monseigneur, les Français traîtres et déloyaux, les hommes révolutionnaires ne se corrigent point 9 ne s'amendent point ; on né les gagne point par des bien&its, on les encourage à de nouveaux parjures. Le roi ne peut rien espérer d'eux; à la moindre catastrophe il les retrouverait tels qu'il les vit : les trahisons sont trop fréquentes pour en douter.
Je supplie Votre Altesse Royale d'agréer les conseils et le travail d'un officier qui a servi activement le Roi pendant cinquante ans consécutifs; qui , dans la révolution , a prouvé son inviolable fidélité aux Bourbons par le refus
^'juvancement en France et à l'étranger^ par* tous les genres de persécution qu'on a épuisés sur lui, et par tous les services qu'il a pu rendre y soit avec son épée , soit avec sa bourse , soit avec sa plume.
Permettez , Monseigneur , que je termine cette lettre par des vœux que tous les bons Français font comme moi.
Puissent les amis du Roi prémunir Sa Majesté contre la mauvaise distribution des récompenses, telle qu'elle a eu lieu pendant quatre ou cinq ans ! et que les récompenses dues aux services remplacent les grâces et les faveurs!
Puisse le Roi distinguer ses fidèles servit:eurs de ceux qui ne l'ont jamais été !
Puisse-t-il réduire au silence tous les révo^ Ititionnaires et les écrivains salariés par nos ennemis, ^xxriout le Constitutionnel et le Cour^ riery qui depuis douze ans pervertissent la classe moutonnière, ignorante ou ambitieuse !
Puisse le Roi donner des lettres de noblesse
militaire aux petits-fils des troisièmes cheva^
Uers de Saint^Louis, comme avant la révolution !
. Fuissent les Français de Tordre , qu'on ap--
( 33 ) pelait autrefois tiers-état , faire au Roi les mêmes demandes que fit cet ordre auK états^ généraux de i484> ïSyô, 1677 et i6i4î
« Pour ce que l'état de noblesse , disait-il ». en 14849 6st nécessaire à la tuition et «défense de la chose publique, car c'est » le nerf et force du royaume ; est besoin » avoir égard que eux et leurs biens et héri-» » tages soient entretenus et gardés, et observés » en leurs franchises , libertés , préminences, » droits , privilèges , jurisdictions et préroga* « tives , mesurément comme ils étaient du » temps du roi Charles VII. »
« Pour ce que, disiiit le tiers-état en 1577-, » la protection et défense du royaume dépen d » principalement de l'état de la noblesse, en la » main de laquelle est la force et la surinten«- » dance , nous étant témoigné par les an-s- >x ciennes histoires que dès auparavant que les D rois fussent établis en France , la principale m force des Gaules consistait ez nobles familles, » lesquelles pour cette raison ont été. de tout » temps infiniment favorisées, tant par vos » ordonnances , costumes des pays et lois ma » nicipales , privilèges et exemptions , que par
» dignités , honneurs , titres et qualités qui » leur ont été départis par degrés et selon » leurs mérites ; ce qui a été cause que les » gentilshommes français préférant Thotmeur » à la vie et aux biens se sont renduis inTÎn- » cibles , quoique ce èoii craints et redoutés pat* x> toutes nations 9 et vos très-humbles sujets du » tiers - état tous supplient de vouloir re* » connaître et récompenser ceux qui vous ont » £ût et à vos prédécesseurs service notable » ez guerres qui se sont offertes , non de » deniers que la vraie noblesse ne doit afSec*
» ter , mais en degrés d'honneur selon que
» leurs services et vertus le méritent , sans en >î prémouvoir les uns par faveur extraor- » dinaire y au très-grand regret et déplaisir des » autres , lesquels se voyant frustrés d*une ré- » compense d'honneur qui leur était due , D s'en vont mal contens et perdent toute af- » fection de vous faire service. »
« Parce que l'état de la noblesse , disait en » i6i4 l'ordre du tiers-état , est celui d'entre » les ordres auquel a été commise la force » et le maniement des armes pour là protec- » tion et défense du royaume , plaise à V. M.
» vouloir maintetiir et conserver cet ordre » en ses honneurs , droits , franchises et iviti- » munités , et néanmoins ne leur attribuer » autres nouveaux droits, même contre les » édits et ordonnances sur le fait de la justice , » d'autant que ce ne pourrait être qû*à la I» charge et oppression de vos autres sujets. » (CniêRiBr , la Nohlesse considérée sous ses dis^ers rapports. )
La noblesse française fut de tout temps la plus estimée et la phis révétéedaiisPunîvers. Ce fut elle qui, élevant Hugues-Gapet^ duc de France ^ sur un pavois , le plaça sur le trône. Combien n'a-t*elle pas ajouté à sa considéra*tion et à ses anciens services en s'armant pour rétablir les Bourbons , que ses aieux avaient toujours défendus et dont ils avaient aug*^ mente la puissance ? C'est cette même noblesse qu'on avait vue dans la guerre de 1756 lever à ses frais des compagnies de cavalerie et d'infanterie qu'elle joignit aux régimens qui étaientaioTs en campagne. L'éloge que j'en fais est sans intérêt et sans passion , puisque mes ancêtres combattaient dans des rangs qui lui étaient souvent opposés.
J« fais encore des vœux , Monseigneur, pouit que le Roi, protégeant l'agriculture et le commerce, ne sépare point ces deux parties si nécessaires et si importantes à la prospérité de la nation. Sur un premier Mémoire que je présentai à Sa Majesté en 1820, il fiit défendu d'acheter des bois avant de s'être engagé à mettre les terres en défrichement , et le Boi institua une école forestière à Nancy, et forma un ministère du commerce. Mais on n'a pas fait tout ce qu'on pouvait faire : le roi des Pays-Bas, d'après les moyens que je propo-^ sais, a fait défricher des grandes parties de terres incultes dans le Brabant hollandais, dans les environs de Bois-le-Duc, dans le Luxembourg, et il a rétabli son cpmmerce en formant des compagnies. En favorisant égaler ment l'agriculture et le commerce on aug-p inenterait les productions de l'une, et l'on mulr tiplierait les débouchés de l'autre ; car le débit et la consommation sont les seuls moyens de les faire prospérer tous deux. On parviendrait à diminuer ainsi Teffrayante quantité de va^r leurs fictives qui augmente aujourd'hui le prix de toutes ces marchajndises , et qui a fait rem?
(27Î placer les caisses par les portefeuilles. Les Pa* risiens, en général égoïstes et cupides, ne pensent qu'au présent ; ils ne voient pas ce que doit produire pour Favenir cette abondance de valeurs fictives qui surpassera bientôt celle du numéraire , et amènera infailliblement des bouleversemjens semblables à ceux qu'ont causés les masses d'assignats, mis en circulation. Cultivei?, défricher les terres, voilà la vraie source de la félicité publique.
Ces bouleversemens ne peuvent manquer d'arriver avec les moyens^e corruption et de révolte que le libéralisme met en œuvre pour entraîner et séduire la population de Paris. Les journaux et les théâtres sont aujourd'hui les écoles où la faction révolutionnaire prêche sans cesse la liberté et l'indépendance; et le peuple lisant avec avidité les feuilles démocratiques, et courant avec une sorte de fureur au théâtre , pour y saisir toutes les allusions perfides qu'on lui présente, ressemble assez au peuple romain , à qui il ne fallait plus que du pain et des spectacles , panent et circenses.
Sans doute , Monseigneur, on n'améliore pas Içs finances d'un Etat sans trouver des contra^
dicteurs. Tous les getis rai»outMibl<es , )saD6 préjugés, sans passion j et surtout sans intérêt, ne verront dans les moyens que je propose que le bien public, la tranquillité jet ia gloire de mon souvet^in. Le clergé sera doté ; Tarmée y gagnera ; la classe ouvrière , qui a (ait la révolution, aura des secours dans sa vieillesse; les malheureux enfaos qu'on abandonne ou qu'on détruit échapperont à la mort, et le trésor royal sera allégé de plus de cent millions.
Je suis, Monseigneur, avec le plus profond respect , de Votre Altesse Royale
Le très-burx^le «t très-o]iéiSlant serviteur ^
De h..,.
AVANT-PROPOS
GuiDiÊ par les sentimens de patriotisme , de
respect et d'amour pour mon Roi , j'ai longtemps réfléchi à Fétat où se trouve la France, à ce qu'elle fut autrefois , à ce qu'elle pourrait être encore , et je me suis pénétré de la nécessité où est le Roi , pour raffermir son autorité et faire le bonheur des Français , de recouvrer les moyens de prépondérancedont notre pays jouissait avant nos troubles , et de reparaître sur la scène politique égal au n^Lpins aux souverains de la Russie , de l'Au^ triche et de la Prusse, par sa force con»
tinentale , et à celui de l'Angleterre par sa force maritime. En méditant sur les moyens de parvenir à cette égalité matérielle et phy-
sit^fue , je ne les ai trouvés que dans Tordît «t Técononiie des finances , dans la réforme des abus de cette partie de l'administration ^ .{uibliqiie. Ainsi il faat supprimer tous les agens inutiles à la marche administrative du royaume , augmenter l'émulation dans les corps qui y coopèrent et dans l'armée ; attacher les agens à letsrs devoirs ; obtenir des garanties que n'offrent pas toujours les agens judiciaires et militaires; récompenser ceux-ci avec des retraites qiâ ne coûteraient rien à Fétàt et le déchargeraient d'une grande partie des pensions qù'ilpaye en ce moment et qui vont au-delà de soixante millions , tandis qu'avant nos troubles elles ne montaient pas à vingt millions.
Les charges actuelles de l'état rendent indispensables les impositions excessives qui pèisent sur les peuples ; il faut donc diminuer ces charges , pour pouvoir modérer les impositions ; c'est dans l'extinction plus ou moins rapide de la dette publique qu'il faut chercher le vrai remède au mal ; et c'est dans une bonne administration des finances et dans Técono* mie qu'on trouvera les moyens et les res-
<30 sources nécessaires pour diminuer ou étein- •ilre. la dette (i). .
(i) Je citerai ici uode ces moyens, qui m'a paru trëscon?enable.
Le roi a bien touIu se rendre débiteur des dettes contractées pour lui faire la guerre , en assnrant leurs créances aux créanciers usurpateurs.Eût-ilété injuste que 4e roi eût pris au taux du jour les rentes du tiers conso- ^ lidé dont les porteurs incertains sentaient bien que le roi de France pouvait ne pas reconnaître ces créances?
Je proposai à M. de Ricbelieu , à son arrivée « le projet que j'avais conçu. J'avais consulté des rentiers à qui cette opération n'avait pas répugné. Le capital aurait été porté de cent francs à quarante; le roi en aurait pro- «ois le remboursement par la caisse d'amortissement, dans l'espace de temps nécessaire pour j arriver. avec l'intérêt de soixante qu'il fait : les Français seraient de.jpuis long-temps libérés de cette dilapidation. Ces rentes avaient été acquises au-dessous du capital, puisqu'elles ont été payées à raison de cinq francs pour cent. J'ai xonnu un citoyen qui avait été chargé par le directe îlne 4i'une mission en Hollande : son état de dépense se montait à cent louis, et comme un louis vaut mille francs en ^piers, on l'inscrivit pour une rente de cinq mille francs. -On avait reconnu que le gain était exorbitant , puisqu'on l'avait réduit au tiers.
L'Angleterre, quia fait la même opération, n'avait pas les raisons pareilles tle la faire.
Il n'y a point à hésiter ; si on ne réformée pas les abus , si la machine administrative n'est reconstruite sur un nouveau plan, la France ne pourra .soutenir la double rivalité contre laquelle elle a à lutter , c'est-à-dire la marine anglaise^ et une arméç de trois cent mille hommes y que peuvent lui opposer l'Autriche, la Prusse et leurs alliés : quant à l'armée russe, le czar n'en peut entretenir en campagne qu'une de deux cent mille hommes.
Je demanderai à celui qui serait d'un avi$ différent quel moyen lui offrirait tout autre plan, qui ne peut étr^ qu'une augmentation d'ioftpofiitions. Si on nous forçait à déclarer la guerre ou à en soutenir une, l'augmentation dans ies impositions ne serait pas faiblesse , car plus on les augmente moins on en tire sur les consommations ; on fait diminuer cellesci suc les terres qui resteut ep friche , quand ella« ae dédommagent pas des frais d€ culture, de semences et d'impotsv Je suis convaincu que pour êfre en état de soutenir une guerre de terre et ttiaritime et pour s'y préparer il faut de suite recourir aux moyens qvie je propose, afin de diminuer les. frais d'administra-
tion. Il en résultera un autre avantage : le mouvement de la machine sera plus accéléré , et les administrés y gagneront beaucoup de temps y étant assujetis à moins dedémarches^ de déplacemens et de frais particuliers. La France reprendra alors son rang parmi les puissances de l'Europe , et recouvrera son ancien embonpoint.
CHAPITRE PREMIER
DE LA MONARGHI£«
La monarcllie a toujours obtenu la préférence sur les autres gouvernemens; c'est celui d'un père de famille; il convient à tous les peuples dont la corruption n'est pas portée à l'excès. Le roi Louis XVI était le père des Français ; il avait appelé les représentans de sa grande famille pour améliorer de concert
avec eux les institutions qui avaient rendu, dans les siècles passés, la nation française la plus heureuse du monde.
La justice était rendue en France par des hommes dont les pères avaient, en général, professé le même état. L'armée était commandée par les descendans des familles qui avaient versé leur sang pour la défense et la prospérité du royaume et qui en avaient considérablement reculé les limites. L'administration intérieure était confiée aux hommes qui avaient le plus grand intérêt à une bonne direction; la France était , en général , gouvernée en pays d'état, forme d'administration qui a eu de tout temps la préférence en Europe.
Ces administrations avaient intérêt à ce que le pays fut commerçant et à l'accroissement de l'agriculture, de l'industrie et des arts. La France , surtout depuis Louis XIV, était devenue pour les arts et les sciences le modèle du monde entier : le grand Frédéric avait continuellement sous les yeux Thistoire du règne de ce monarque; je l'ai vue, pendant six mois, sur sa table. Les souverains étrangers venaient consulter les institutions françaises.
( 37 )• ' J^^i Yu Je répprt0ifç des projets d,e Joseph lïj, qqinp^Mteur :d^ gi?and Frédéi^ic» pJTpjets d^j^j^ une p.artie. fut r^aiiçée; eA IJ^^-, Ç^ P^^^9^ ? ftif ;d^i grandes, cbïosesy jims §e& ét^ts ^^ pQur 1^ baAhwi^)de'Ses pfimples c^t racçvois&emeiit de fiii.|)uissai)Qe;; il aTai^ Tarmée la mieux coast^ ti»itée et.jla plu^ npoibreQse de rËurppe ; ^\\f é.t;aU: cpmppsée 4e tfx)i^! ceiiit ip^le,;hpxumes, ç» teoip.^ 4)6 pait; l'ordre dans les finances^ que la: bonté de Charles YI sojû pèp^ -51^ ^ Marie-Thérèse avait un peu dérangé à l'issu^ dj^. la guerre de sept ans, fut bieptpt rétabli p^ ce souverattQ .adoi^é de ses peuples. .jPlp-
js^çurs £Qqti*^e&4e .ses états ne s^i^^n^- pa^ ^V botd a^i:!éci0rle bien qu'il leaje-vo^lait, parce qii^U ^t 4e^ cfhangeDfie^s trop prpntpts^t q^;';il)PQtis$a lin) peu trop loin ses réformes. Se^ royaumes, constitués en pays detat^ét^ent repi?é$(énté^ par le$.. plus riches pr<^,priétair€|s ^M$ .pltlS'.çjçhç^ manufacturiers et cultivateurs. Ces classes in dépendantes^ dont Téduçatipi:i^;et Tin^itruetion étaient les meilleur^ garanties, devaient rendre (Fimportans services à la chose publique.
,Xç*.roi de Sué;d>c,, contemporain de Fréd^riiC
et de Joseph, ne leur cédait en rien pourles^ qualités nécessaires au gouvernement d'un royaume et au commandement d'une armée.
Ces trois souverains ont élevé , en peu d'an^ nées, leur puissance à un degré étonnant.
Leurs pays étaient administrés par des états qui représentaient les propriétés foncières commerçantes et industrielles; on. y suivait, pour les impôts l'ancienne loi ex eonsensu po^ puli; pour le reste ils n'avaient que le droit de représentation.
Cette loi suffit à tous les peuples; la paix et la guerre en dépendent : elle oblige le sou>verain à surveiller les administrations financières , à augmenter les productions agricoles y manufacturières et industrielles ; à chercher des débouchés pour le commerce de ses états ; à être bon économe , pour conserver et accroltre sou rang parmi les puissances voisines.
Un souverain , au contraire , que l'on borne au pouvoir exécutif est sans cesse arrêté dans son plan de système politique et administratif: il ne lui est pas possible d'en suivre la moin^ dre partie pour le bonheur de ses peuples; les différens intérêts particuliers s'y opposeront
(39) sans cesse. C'est ce qui est arrivé à Louis XVI
lors de sa déclaration du mois de juin 1789, déclaration qui devait satisfaire tous les Français , puisqu'elle était conforme aux cahiers, de doléance; elle était populaire et bienfaisante pour tous : eh bien ! on n'en voulut pas ; nos ennemis la firent regretter.
Un. prince ainsi borné ne peut être accusé d'égoisme et d'insouciance, quand on le rend dépeii/dant d'hommes ambitieux et intrigans, qui, comme nous l'avons vu depuis trente ans , ont profité d'une erreur politique pour ruiner la France, détruire ses belles institutions, son commerce, sa manne, et changer le caractère national. Qu'ont fait . ces fastueuses représentations, continuellement blâmées par la majorité des Français , et dont les membres sont choisis par l'intrigue et nommés par des cabales soudoyées?
Les bornes qu'on a mises au pouvoir monar^ chique l'ont gêné depuis la restauration; elles ont rendu impossible, pour ceux qui sont revêtus de l'autorité du roi, l'amélioration dé l'administration de la France , où une foule d'abus ont été introduits par les différent gou-
vtftietneQS qui se sont succédés depuis 1789- Pour que les resA>its du gouTememeat puisseat agir dans tous les cas qui se préaenteni il fiEiut qu'U ait une puissance réeUet qu^ ton^ ses ttiemlMnes puissent agir d'après un système régulier de législation, selcm la fin pour laquelle ils sont placés ; il £siut que Taotion individuelle deapouvoks soit la même pour tous; car de là résulte la force d'exécutiou et b fomce (te jus-
}l;La:réûiii0n des prétendus commettans délé<pÊié^ par quelques intrigans audadeUx , dont d^Cun a ua* intérêt particulier qui le détourne dql'tntérét général, ; auquel ou ne s'est jamsûs attaché depuis rétabfissement du système foixte de républicanisme i et .de monaridiiey com[Ht>- -MetcoDtinuellementla.sûrelé.du pouvoir; chaque assemblée cause des malheurs à la Erance ; elle maintient les maux totijodrs croissans d'une constitution qii'énerve le pouvoir suprême et le pouvoir de s^ ^agens. L'état est sans cesse eu pérU* Montesquieu a dit que le poitvoir arrête le pouvoir : soil qu'ils se tempèrent » ou se balancent y ou ^^ rép riment , ils trouvent en eux un I frein capable de les maintenir dans
lfift9^ justes tpriies^ Que. peut pr([jdairQ Uoc pareil balancement PjLes Français eii ont yu Ws résultats : quarante mille lois existantes ;^ un co<|e..cWvil d^nt Jes , diPpwUions ^ont .$|ouyent contradictoires et souy^n^t iniques; un gouvernement réunissant le pouvoir législatif, et le pouvoir (^xéa^t if, et iV Agissant que dansj'intér^t^ 4^^ payions haineu^s.dç ses membres^ ^ guic}és< <par le, A^V:\ 4^a 4étiiuire la Fji^ançie ^ 4e s-^i-îchi^ 'de& dépouilles [ fiçt Içurj^ y içtiwç^ ^ét d'pnriçhir le, fisc dont }h, jdisposaiç^ PPW; ^otjkr t^Quil* j'^utojcité us%}r|:(ée; qu'ils rendaient tyrannique. . u, .1
. Ypllà. TefTet ^ ces lois qui nous conduiront à qiielque. catastrophe y parce que la grande majoriçé des;J^rançais en est fatigu^ fit Ic!* 4^-
.^ç vois donc dans les chainhres le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. C'est leur Accorder plus que le ppuyoir absolu et leur fqurnii: les mpy.ens d'opprimer : d^ns cet éta^, nos ^ançD(]43 peu>i{e^p t s'attapl^er -le parti oppresseur ^^u Iq p^rtî opprimé et nous donner des dissen-
Convoquer une chambre 4e députés, jq'c^st
appeler les partis en présence ; c est vouloir propager Fopinion de l'opposition au lien de réteindre.
En France , ce sera toujours mettre les spoliés aux prises avec les spoliateurs, les royalis^tes avec les libéraux.
Si les souverains dont j'ai parlé plus haut avaient eu un corps législatif^ ils n'auraient pas augmenté leur puissance comme ils l'ont fait. L'institution qui serait nécessaire aux rois de France serait un conseil permanent, tel que nous le proposerons en parlant de l'administration du royaume.
Le gouvernement de la France , mêlé de royalisme et de républicanisme, deviendra totalement royaliste quand le roi le voudra.
L'homme sensé qui a vu les différens gouvernemens qui ont régi la France depuis 1789 désire celui que je propose.
La durée d'un empire dépend de la bonté de son administration , surtout quand cette administration est soutenue par un prince qui tient d'une main forte les rênes du gouvernement , et sait contenir les passions sous le joug de la justice et de la vertu.
De tous temps, les vertus civiles, militaires et religieuses ont fait le bonheur des empires et la puissance des souverains, quand ceux-ci ont donné les premiers l'exeiaple de ces vertus. Un souverain qui ne s'applique pas à être juste et ferme s'expose à faire des mécontens.
Les changemens subits , qu'on appelle r^volutionsj sont très-rarement avantageux à la nation s'ils n'ont point l'expérience pour principe. L'expérience a prouvé aux Français que le gouvernement républicain ne pouvait leur convenir : ce qu'ils en ont conservé finira sans doute par les y ramener, lorsque nos ennemis emploieront les moyens qui leur ont réussi, en mettant des personnages puissans à la tête de la rébellion. C'est ce qui est arrivé dans les quatre révolutions de Pologne, de Hollande , de la France et des Pays-Bas. Il est bien connu que la Russie provoqua la première , et l'Angleterre les trois autres, quoique ces révolutions aient eu des causes et des résultats différens.
C'est dans les tentatives des révolutions que le caractère du souverain qui règne se fait con-
liai tire j ç'U n'emploie p^ ^s mpyens cqërcitifs dont il peu t 4ifipQâer; . pour réprioi^ l)3s pas r siomiorgtteilleusie& qu'oa met e;^, 019)1 vçjmçat^ s'il Iajj|se.piîrdf0 du terrain à son autorité, le m9l dj^v^DtiFi^parfil)]e. ; 1 j ..; ; .
Le bonheur de la société c^épend donc 4u souverain : la société ne peut être heureuse et Ûramjtijjjl^ ; que ()ans le gouv.ei:nen^ent d'un
r.îLp'grckX^dffi^Qvtijàp lft;mac|iiqe,adj'pi«isjrar tiife d!uQ .'étit;Be. pçu^sq passer aune autorité absbbàei 1 Gette. ia«tpçi|;é , peut i$pïJje ? ; ^a^^^ toup
les^casjiii^ec d^ J'ap^Y^t^ ^^ ^ la. promptitude oéoessaire aujbiei) df^ suj^l^s^a 1^ sûreté et à Jiai prospérité 4fe l|é|stt» Elle ,n'^ pas. l>e^of^ d'^jl;teaidiie liam^im 'PonfiÇiiir^ qui .ralentirait l'action dé^ûjrev^r^ent, et luj oterait^çette surveil- Jatace;!o9]nti&u.dil^<jm'eUe doit, avoir, sur ses agens. . )€f(e|st:/i;e! qw; ai;rive^ .lorsqu^^Uiff^rens <:olr|tsj, )pQmii9Ânsr^ , %Ç in^4p^?^dajQs du ^ouveràiBi, arijete»5iraQÇion;c|^ goU|yernçmejnjt, sous pré^OLte delbaH^neement de ppuvoirs : ce$ corps doivent être maintenus dans les limites que les lois foiid?^mentalçs ont établies ,^ sous l'autorité du chef de l'était.
Ces différens pouvoirs., qui cherchept Cou* tinuellement à empiéter sur le pouvoir judi^ ciaire,'Sur le pouvoir admimstratif et sixv les chefs de larmée, produisent une luttQ.CQUti* nuelle quijnuit à la marche du gouverûQment et fbrnie des partis. L'intérêt général soutirant , celui des particuliers est abandonné : arrive alors une révolution , un bouleversement qui rend toutes les parties de l'état malheureuses. Lds ennemis du dehors exci* tent à la guerre civile 7 quand ils ont :une fois créé des dissensions^: c'est ce qui est arrivé en France.
La France a eu ,^n général , de meilleurs et de plus puissans rois que les autres pays. En remontant jusqu'à Pépin-le-Bref, qui releva le royaume abattu sous les rois faitiéanSy nous voyons son fils Gharlemagne poser les bases de cette constitution monarchique que le temps améliora et perfectionqa , et ressusciter, par l'ascendant de son génie autant que par ses glorieuses conquêtes , cet empire •dX>ccident renversé par des peuples barbares.
Nous voyons un Louis-le-Gros porter les premiers coups çiux abus du gouvernement
féodal, soit en réprimant ks grands fetidataires, soit en affranchissant les communes, et donner ainsi à la constitution française un nouyeau développement.
Un Louis IX , dont le règne à jamais glorieux 9 fit Toir k toutes les nations ce que peuvent pour la prospérité des peuples la piété la plus pure, la justice la plus éclairée et la vigilance là plus active ; les établissemcns de Saint-Louis furent pendant plusieurs siècles le modèle que nos rois se proposèrent et que les peuples invoquèrent toujours avec succès.
Nous voyons, sous Philippe- le-Bel, les communes admises dans les assemblées nationales, donner naissance à nos états-généraux qui furent souvent utiles à Tétat; ils ne le troublé-» rent que dans les temps de faction ou de guerre étrangère j parce que alors les ennemis de la France soudoyèrent des ambitieux; mais dans les momens de calme ils furent toujours animés d'un véritable esprit patriotique.
Nous voyous un Charles V rétablir la monarchie sur ses vrais fondemens et chasser l'Anglais de nos provinces; un Charles VU
(47) réparer les malheurs du règne de son prédëcesseur, et soustraire encore une fois la France à l'administration étrangère ; un Louis XI , qui , malgré sa politique sombre et des vices qu'on ne peut approuver, mit les rois de France hors de page^ et rendit à l'autorité royale sa force et sa liberté; un Louis XII, surnommé à juste titre, par l'assemblée des états, le Père du peuple , et dont le nom et la personne furent chers aux villageois comme aux courtisans; un François t', restaurateur des sciences et des lettres , modèle des chevaliers français, et donnant l'exemple d'un dévouement héroïque pour sauver l'honneur de sa couronne et de son pays; dévouement dont l'histoire n'a point reproduit depuis la magnanime imitation (i).
Nous voyons un Henri IV , dont la mémoire est restée dans le peuple jusqu'à nos jours , et restera éternellement populaire ;
(i) François P' eut pour ri?àl un grand prince qui fut son concurrenf heureux à la dignité d'empereur des Romains et de l'empire d'Allemagne. Gomme roi de France 5 François T' pourait y aspirer ainsi que Gbarlemagne.
' Un Louis Xin, juste et sévère, et dont le principal mérite fat de savoir iaipprécîwle génie' et les service^ deRîcheliea; ' Uil Louis XIV,' qui porta hrgloire dé la France au plustiâut dégtéi toitplâ^ sâ G<MH)uéies^ soit pdr la protection quil à^gcôrda atfK sdietiMS « ateorletti^, au comftierceet aux arts;
Un Louis ;^V, qui iÂiértta le surnom de Bien- Aimé' par son caractère personnel et par des années de gloire qtié h fin de son irègne n'a pu faire oublier/ «
Louis XYI , lorsquHI a pu régner sans contradictions , n'a-t4l pas ^égné patemelleinent ? Les voeux des Français s^étaient manifestés en fkveur des administrations provincmle^ : il créa ces administrations dans les provinces qm en demandèrent; il les créa selon la composition des* pays d'état, c'est-à-dire des trois ordres, forme la plus généralement adc^tée dans les royaumes voisins du continent; forme qui, si nous la reprenions, nous réconcilierait avec les souverains et leur ôterait l'inquiétude que doivent leur inspirer les discours révolutionnaires de plusieurs membres dé nos diàmbres.
J'ai passé une partie de mes premières àl^
(49) il^s dans de& ëtats gouvernés ^par des? soUrte* raifis qui étaient lâUdésâ'tfli oonseil autre^qm \é&t^ mhiistre^ : ^eitK-^i' ii'avufent? d'autres^ fonction^ que les expéditions des^ ordonnances du roii Sous le grand électeur de Brandeboui^iet sous Fréd^ic II ^^^^les ^i^iistres n'avai^vt guère d'autre charge que de représenter et de donner chacun des diner^ aux étrangens admis iî la
' jiôseph second 'était également ^^potirvu d'un bén coiîsetl qu'il présidait;^ 'quand il at^it^des doutées il les soumettait 'au prince de Katmitz , qtli fût ti)imstre pendant ctnquàTite ans^jus-x qu'à'samort. ; ;^' ' -
Joseph second fitunefsiote en rëûlamaiart lés provkioes qqei^ grand^-^eigneur jkissédait de^puis long-^tetnps , «il ^n fit une autre ^n, Ae ^é^' voyaht p^s lea conséquences de l'alliatice^de lnj Prusse et de ^Angleterre ^vec la TurquîeJ TaM^ dis que la Prusse e^ rAngieterre pi;«>v<)quatent' la révolte des Belges , :Ia>Russie essayait! de se* faire ^n parti en^ Hongrie. ^ • . >. vj i-
La-Russie avait aussi pour modèle les instî^ tutioné autrichienis^es; elle avait adopté le ^slème de constitution militaire qu'avait imaginé '■
l« maréchal de-Lasi^y (l'api*ès Tordre de Jos^h second» L'ordoonance de campagne que ce souverain donna à son armée était un chefnd'oeu-. vre de la science militaire. Je parvins à me pro^ cnrer.le tnanusdrit, que je fis traduire en français et queje remis en 1 787 au conseil de guerre di\ roi. i
. Mais nous pouvons nous passer de recourir aux souverains étrangers; nous avons parmi nos rois que je: viens de nommer des modèles à imiter. Ces rois avaient aussi un conseil dont les membres jouissaient de l'estime et dure^ect de leurs concitoyens ; ils n'avaient point de corps législatif qui se compose d'ordinaire de différens intérêts particuliers et divise les opinions des classes du peuple ) propriétaire ou commerçant. Avec ces corps il nç peut exister que des factions qui acceptent presque toujours les secours des gouvernemens rivaux ou ambitieux qui veulent affaiblir ou Conquérir. Ces corps délibérans ne cachent point aux puis-! sauces ennemies les côtés faibles de leur gouvernement, l'état des finances, l'esprit des habitans et des armées. Ces puissances jalouses : les portent à la révolte, soutiennent leur insu-
bordiiiation , et comme rintérét personnel é^t ' plus cher à beaucoup dé députés que l'intéfét de ^eu^ patrie , ceux-ci sacrifient ce dernier iù^ térét à leurs prétentions personnelles. ■ - • Les derniers ministres de France ont été forcés d'adopter un système de corruption pour consei*ver la tranquillité du royaume. Leur but s'est réduit à laisser l'état de la France comme
ils l'ont trouTé. Ils seraient arrivés à un but
utile et glorieux pour larFrauce, s^ls avaient agi avec franchise et loyauté /qualités que ks autres peuples avaient autrefois reconnues dan9 notre nation.
Les rois que Ton regarde comme absolus n^ le sont que pour l'exécution .des dédsions jiJe leur conseil , composé des grapds propriétaire^ les plus instruits. Yoyez en Autriche ^ en Bus* sie, en Prusse et dans tous les états de Tëu*rojpe. Les grands propriétaires , plus intéressés à une bonne administration et indépendant par leur état, offrent des garanties que ne peuvent donner des hommes.de circonstance. .
La forme du gouvemeinent qui convient le mieux à la France , et . qui fut la mieux observée par Louis XII , a été décrite par Claude
da Sesseyl , évéque de Marseille , dans son ouvrage intitjulé de la Monarchie française,^ écrit du f çmp6 niéine de ce roi , çt qui ren^ ferme les principes de la plus saine politique; a Le roi, dit Fauteur ( i ), doit traiter
(i) Ad eumdem quoque modum^ de publicis negotiis rex cum fréquent! coDcilio comînunicabit cui întersint {>irîbci|>e9, episeo^f, cubidùlarii^ EvidugDus àlii prœfectî A>mé8tlci , âc si rèisf itiai 'postulat senatiié àc }U(](icioi'ùtiJ pféesides , ac priinî îibmînis consiliaril «t omM9 .in qaîbus aiiquidvst dignitatb atqae consilii , et si forte eyocaDdi erunt ; quod tamen raro actu solum est faciendum, quando de summa rerum agitur^ cuin bellum Tel est suscipieDdum 5 Tel feréndae noyœ leges^ aùt àliquid simile; tune énim ex praecipuis regoi ciyitatibbs adhibendi stintprudentiores, et hic quidem senâtus non est perpetuus , yeriim teinporaneus ; ilhid dicUur perpetuum et ordinarium consilium ^ cui adhlbeudik ii qui regem fere comitantur^ in eoque çonsÂlio tracer! . debent ea quae^ . inaturanqi quidem et grayem deliberatibnem , sed tamen oullam requirunt taciturnîtatèml' Saépius aulem cogi débet boc consilium y etiamsi'tiëgotiorum' magnîtûdo nron ilagftet ; in taàtd étliiiri regtio fièri nbû pbtest <]|èib -noTs^ quotidiè- res offcrantur quœ coûsultationem requirent..... ad hoc autuninum eligendi sunt yiri boi^l aç prudentes et reipu-
( è5 ) » souvent deetaffaires pûbKqittë^ éfons tm cbti- » Béîl OÙ «as^stent 4eà |>riiiees , les évêqties , » les cha]iibellafAs''ét'leÀ mt^dam^'^ et si- lés » circonstances le demandent , if f doit àppe- )» 1er le sénat > les pt^ésidënis des jugerhehs , j» les conséilters du pretriier rang et tous ceux »qui ottt Quelque ' dignité ' et quelque 'prti- D dence ; cèpeikdaint- il' lié doit lé faille qUe-ria- » remdnt^f seuleàient ^uand il est-^ûesMiëii » defuerre OU de fài^è de nouvelles 46is. Dans 1^ ce cas il Êiut convoquer lès hommes I^ x>'pluà sagesses p^itIClpales^ villes' du rbyaumfë. n Ge^e^ assemblée ne doit pas éVre perpétuelle', » mais temporaire ; le oôtiseir ordînaîrè' ' et i^ permanent est composé de ceùi- qui këcomn pagnent le^rbi. On y doit traiter des chosé4 » qui exigent une délibération gravé et mûre, » mais qui ne demandent patS le- secret.'^ Ge » conseii doit se i^drtit? soùvetit, fôrà- même » que leà affiaîr^ tie sont pas impbrtâhtes î'
bllcœ amantes; neque ad g;eneris nobilitateip aut conditionis amplitudiDem sed ad solam yirtutem ac ÎDtegritaieiTi respiciendum est, qiunifain itQipublica» salusin eo, yertitur. 'j * ' • ^ •*
(54) » car dans un royaume aussi grand il ne peut )> manquer d'arriver chaque jour de nouvelles » affaires qui exigent consultation.
» Pour former ce conseil il faut choisir des » hommes bons et prudens, et amis de l'état, » et ne pas avoir égard à la noblesse de la » naissance et à la grandeur de la condition, » mais seulement à la vertu et à Tintégrité , » parce que le salut de l'état en dépend. »
Je pense donc qu'il faut laisser au souverain tous les moyens de faire le bien : il le fera nécessairement, avec un. corps qui représentera et fera valoir l'intérêt général et les intérêts particuliers.
Je suis d'avis , et j'en ai l'expérience , que bien loin qu'une chambre de députés puisse sauver une monarchie dans un moment de crise , elle la précipitera dans un abîme de maux, parce qu'il y aura tant d'intérêts divers qu'elle n'agira qu'avec des partis d'opposition. Heureux alors le ministre , si après avoir contribué à faire nommer la portion dont les voix l'emportent sur celles des partis qui lui sont opposés , il peut réunir à lui , par des moyens de corruption , une de ces oppositions,
et donner l'espoir d'un plus ^rand gain au parti ministériel. Du moins lautortté rojFate pourrait être sauvée ; mais il est bien à crisiindre que les ministres ne fassent ce qu'ils ont fait sous Louis Xyi; peut-être empêcheraien4!ils , pendant quelques jours, une expiosionqui finirait ensuite par embraser les deux tiers d^ la chambre : car il y aurait des intérêts par^ ticuliers et des sermens de révolution parmi les ambitieux qui j dans des vues différentes^ chercheraient leur fortune , celle de leurs enffans ou de leurs neveux y et auraient intrigué pour se faire nommer. .
Qu'on îîe cite pas l'Angleterre , dont la forme de gouvernement a pour se soutenir les plus riches propriétaires et ce qu'on appelle une aristocratie invulnérable ; car cette aristocratie est liée d'intérêts , et forme des corps de volontaires armés , qui contiendront toujours les dissidens. Elle a encore d'autres institutions qui tiennent , pour ainsi dire f à son sol, parce que le temps les y a enracinées. Cette union de propriétaires eu corps armés et toujours prêts à marcher sera toujours maitresse d'un terrain sur lequel aucua^a/2^-<;è^-
iait^ ue pourra approcher ; <:'est ce que nie dmit, il y a quâjrautQ ans , un ççlonel ang^ai»^ • n;Il.doit étre.^e la politique.de tout gouverr nement entièrement monardtâque d^ saisir •toHtes lès occasiona ' pou r rvodr^i \e p^i^s gouiyerné par des chiambries aussi malheureuiL que ftossible i afin, que l^urs sujets ^'envient «point de changement , ni Iç sort de leurs voisins.
I. Un roi aurait bien plus de force et de lumière , sivéc une chambre cposjultative j qui fui présenterait lâa doléaeniC^ç^. ç£ lçs..Qp.inipm des corps, in termédi^ireç qui, composent le pays d'état. Il n'aurait pas à çraindi^Q de ces corps Ujn soulèvement général, qu'une chambre de députés peut opérer toute seigle. L'exemple du pa^sé doit faire autorité po^ur l'avenir : l'assemblée des défHité/s de 1789 souleva contre }e gpuvernetneiit toute la Franpe en vingt-quatre heures.
Dans les institutions qu'on fait pour gouverner les peuples on ne peut que cherche^ les moins imparfaites : on n'a jamais atteint, le parfisiit absolu. Les sociétés humaines ne peti- Viettt être mieux coordonnées. On n'éteindra les fermens révolutionnaires ^ toujours provo-
qués. ou aidé» par dea Ipiussajaces rivàies;, que par. le balançemeiit dèSiaiitoFités intermédiai<^ reb^dës^prbviinoesYqiii senont obligées d'avoir confiance dans' le monarque, secondé par. son conseil. L'opposition qui peut s'élever ne peut faire le bien du pays. Ces corps intermédiaires ne sont point dangereux; ils n'ont point le pouvoir d'insurger le royaume.
DU SOUVERAIN
Le souvetaiti fait la nation ; il est le modèle lie ses sujets ; l'usage qu'il fait de l'autorité dôiit il est investi décide de leur prospérité , bu cause de grandes calamités. Il doit doijic s'appliquer à £atire germer les vertus tant civilesque militaires , et irelever la nation , si elle s'est deshonorée par des pillages et des crimes 5 peu* dant un interrègne. " '
Le souverain doit être ferme et justie; il doit savoir r^c<HQpcnser et punir ; quandil ne pçs-^ séderait que cette science il,gouverneraît: bien et serait bien servi. » j m ;
Il ne doit point oublier que la force monte et se roain lient sur le trône, et que la&iblesse en fait descendre (i-). Un souverain doit être communicatif , s'il veut connaître tout ce qui se passe dans son royaume , et empêcher les
(i) Pour qu'un souyeraÎD, père de ses sujets, puisse régner en paix, il ne faut pas que ses enfans lui fassent la loi. De tout temps il y a eu en France des hommes d'état aux lumières desquels les ministres auraient bien fait de recourir; un soHYerain doit les rechercher et les consulter. Si Philippe II avait consulté les Gortès, il n'aurait pas conquis les riches possessions d'Amérique que d'autres G ortès ont fait perdre à l'Espagne. Henri lY consultait ses paidemens, mais Tépée à côté, disait-il. Quand il y a dans un état plusieurs pouvoirs qui rivalisent et se balancent, ils cherchent à empiéter les uns sur les autres ; l'anarchie s'ensuit. Si Louis XVI avait agi en roi qui veut régner, et s'il eût pris ses deux prédécesseurs pour modèles, nous n'aurions pas eu d'anarchie; nos ennemis n'auraient pas abusé de sa douceur et de sa facilité.
Les honnêtes gens ont pieuré la mort de ce prince; les indifférens en ont rougi; ceux qui l'ont condamné ont presque tous péri malheureusement ou avec ignominie. C'est en général le sort de ces prétendus amis de la popolace , trompée d'une manière si cruelle et si bizarre.
abus qui s'introduisent dans l'administration ; il sera aussi informé de la conduite dés agens de son autorité , qui , par leurs vexations ou leurs concussions , indisposent , surtout en France j les sujets contre le souverain. Il doit exiger de ces agens qu'ils soient affables et bienfaisans, et qu'ils cherchent à s'attacher leurs subordonnés et à exciter leur dévouement à son service.
U doit être élevé militairement (i) et joindre aux qualités guerrières les vertus civiles, l'é-
(i) « Le roi de Prusse actuel a été élevé militaire- » ment par Frédéric 5 son grand-oncle; je l'ai tu en » 1783 aux grandes manœuvres de Postdam, allant à pied , avec son précepteur, dans les champs labourés: » je m'approchai de ce prince, avec lequel j'avais déjà eu • occasion de m'entreteoir. Je lui représentai que cette » marche à pied devait le fatiguer ; il me répondît que » n'étant point encore officier, le roi ne lui donnait point » de cheval^ et qu'il en aurait un lorsqu'il le serait de- » venu. On fait de cette manière des hommes avant » d'en faire des princes, et l'on ne peut balancer à adop- » ter un pareil système d'éducation , si l'on veut qu'un » prince soit général et soldat « et que ses grandes » vertus lui fassent mériter l'hommage du monde entier. »
(6o) tude des sciences utilen (i), des arts, du commeFçe 9 de l'agricnltùre et de toutes les espèces d'industries f qui j favorisées ef£ protégées par le chef de Ja nation , forment tout ce qui constitue le régime écouôiniquè et politique d'an état Tous les souverains favorisent surtoiH ragricùlture, parce qu'elle est la source la plus abondante^ des richesses publiques, qu'elle établit la puissance sur des fondëméns solides, en fournissant tous les moyens de la rendre formidable^ en procurant aux armées tout le matériel nécessaire , en augmentant la population proportionnellement à l'étet(due du pays, en aidant là multiplication des animaux et là culture des forets dont un état ne peut se passer. Parmi les souverains qui ont créé et protégé l'agriculture, on peut compter Louis XIII, Henri VIII, roi d'Angleterre,
Pierre - le - Grand en Russie , Charles XII en Siiède, Frédéric II, roi de Prusse; lorsque ce pHtibe voyageait dans ses états il s'arrêtait pour
(i) Il n'est pas obligé d'approfondir les élémens de ces sciences, il suffit qu'il en connaisse les résultats. . ^
( 6^1 ) donner de^ leçons de cuitute aux){ftboiitetirsr. Son contemporain Joseph II. a puiâsammerit ai4é l'agriculture en. faisant >bàttr des villaj^ daiis les plaines stériles : il i^ peppié de culti^ vatjei^rs étrangers 4 loijrains ^' alsaciens, ietc, lès parties orientales de sék vastes états. < ' '-' (i) L'attiéliolration de4a:s<rience de Técônô^
(f) Joseph II éaquil &veb led qtiàtîlës de Marie- Thérèse, 4a mère; oétte'femm^'célèhrè anraititbut ce'V^illl fpifme un ^nd homme et na «âge pôlîtique.-'Sén' 6I9, toujours occupé du bien pu1)lic>; avait pom* ses âa|etsî6t pour l'état la tendresse et l'attachement d'up père 4^ famille; il youlut toujours que l'intérêt public fûtcejii^ du prince. Il n'eiit d'autre jouissance que de rendre ses peuples heureux et son empire florissant; il s'attacha à perfectionner une (|uanlité de réglep]ieQ9.iqi)i: a^TIfienfe^f double objet. L'ordre el; l'éçonowe étaient, des *f!9iitU9 nées en lui, et ne lui coûtaient rienj; .elles lu4 ,plt)0ilf rèrent cette supériorité que sa maison, avait reoonqiiise en Europe. • • - Mot' .-•î^.vir.ir')
Joseph II ressemblait .à Tr^jan .parsQU; fti^ût {Nou^ift simplicité, par son mépris pour les vainiBS g^raïa^eorsl^ par son désir de gagner l'affection àe ses peuples,; lâtfi cœurgénéreuxaimait à pardonner... ...,{. hi)^^^l^
Ce prince fréquentait le^ sociçtés de )fienne^coail0t un particulier et se livrait avec empressement aui^dottt
mie politique doit être le but où doit tendre le souverain qui aspire h rendre ses sujets heureux. Il est. nécessaire qu'il s'aide de This* toire de ses prédécesseurs et de rexpérience. J'ai vu pendant l'année que je passai en Prusse les histoires de Louis XIV, de Charles XII, sur la table où travaillait le grand Frédéric. Ce prince faisait tout le commerce du café dans ses, états; il encourageait le n^ociant, par son. exemple, parce qu'il savait que l'aisance, la richesse et le bonheur d'une nation se calculent d'après l'état florissant de son commerce. La prospérité du commerce dépend de la faveur que le souverain lui accorde, du
ceurs que Tégalitédes conditîoDS y répand. Le courtisan n'oublia jamais que Joseph était son maitfe , et lés particuliers bénissaient son ai&bilité. Ce prince descendait ausisi de son trône pour aller au-devant d'eux. Joseph II épargna pour soulager son peuple ; il économisa pour créer des édifices publics, féconder l'industrie, établir des manufactures, réparer les maux de la guerre ^ ouvrir des canaux. Il ataît toutes les dispositions d'un grand homme de guerre, et la plus belle armée de l'Europe; il ne voulut jamais troubler le repos des iM^tfâs.
crédit et des connaissances des commerçans instruits qui peuvent augmenter ses exportations et ses importations. On doit convenir que celles - ci sont une source de félicité publique parce qu'elles procurent ce qui manque à uii'pays, et qu'en échange elles en font sortir le superflu de ses productions. I^ souverain ne peut ignorer que le commerce procure-en gratide partie le nerf de la guerre et devient par là une cause de puissance et de supériorité politique. La Hollande dans les temps modernes y l'Angleterre dans ce; moment l'oiit bien prouvé.
Un souverain qui gouverne avec sage/^se et justice est fort au dedans de son royaume :
il peut appuyer sa politique sur ce que l'intérêt inspire à ses voisins» et devenir également fort au dehors ; il faut qu'il se défie des ressources machiavéliques de l'ambition et des alliances de ceux qui en ont adopté le système; toute autne conduitïe serait indigne du roi des Francs , il lui suffira d'être le bienfaiteur de ses sujets, et' il en deviendra plus puissant; il inspirer^ de lai confiance à ses alliés et. du respect aux souvemins d'un ordre inférieur.
H-s^iafrand dans la guerre et dads la paixç.
il préviendra par de bonnes lois les (désordrcA: intérieurs et les réprimera, surtout dans:. lé. principe^- '1 • ^^ : . : : ' . :. . :^ . ,:;.. s:-
Un souverain qui veut ientrejH'endpe-unè guerre doit en avoiv exposé les motifst daos^ son conseil^ et en avoir calculé lesiréftuteils possibles^ < Yainqueuc ou vaiaeii , la .f neri^ Itû* fait bonnent*, surtout si rhonueui! :d^ a^ sujets avait été attaqué. . : : .^
l\ ifest ni glorieux ni bonôrabfe dlét^e ua destructeur de5ybaniàinté , un de ces i princes qui ne se rassasient pas.de conquêtes et qui de^ viennent les fléaux de l'espèce humaine.
Nous Qvodsf inappréciable bonheur que le souverainquinojusgopvemeest d'un caractère pacifique , et cependant porté à soutenir les droits des Finnçaisétri^nnciur delà natiou(i ), il '
(i) Les hsbitans dfe to«B les départemensdu Nord oât donné à Charles X de iiouyelles preuves d'attachemeot. ^ eo Tenant en foule lui rendre leurs hommages. Ils lui ont en même temps manifesté les yœux. qu'ils font pour ramélioration'des lois ciTites • rurales et cbidmereiàle^ i' ils lui ont réprésenté dâns dés jifae^Bt^ combien ttWtsqai existent nuisent à la prospérité du pays et eut finances
ne la laissera pas insulter, il se défendra si les Qiineniis implacables des Bourbons qui régnent lesattaquent;il défendraleurs droits après avoir épuisé tous ks moyens de conciliation ; il fera la guerre si ces moyens ne réiiSi$issent pas, il saura se mettre à la tét€ de ses armées.
Il montresa sagesse dans toutes les circonstances où il doit consulter son conseil. Il a obtenu la confiance des souverains , qui doivent aussi désirer la liberté du commerce maritime ; il se-, rait même choisi pour être l'arbitre de leurs différens, parce quHl est incapable de suivre un système machiavélique , quoique son conseil paraisse en avoir choisi un dans l'affaire d'£s-
du royaume. Ils désirent tous que la justice et l'équité soient rétablies sur les principes conseryateurs de l'ordre social et des femilles , que ces habita-ns n'ont cessé d'avoir dans l'âme 9 et sur lesquels est fondé leur aUachement indestructible à la maison des Bourbons.
Le commerce se rétablira quand la probité et la bonne foi, provoquées par des lois plus sages^Ie feront renaître comme il existait du temps de nos ancêtres. Il était' alors de deux tiers plus étendu qu'actuellement: il diminuera encore 5 s'il n'est pas favorisé par de meilleureslois. ,
pagne. Notre sou veraih doit s'opposer aux usur** pations continuelles de rAngleterre, à sa poli» tique envahissante qui veut encore accroître sa puissance , en s'élevant sur les ruines de gouvernemens anciens, au moyen de nouvelles chartes constitutionnelles, et en bouleversant des lois fondamentales que des siècles d'expérience ont £aiit reconnaître les meilleures.
Qu'a procuré aux Français cet amour des conquêtes, qui pendant les gouvernemens usurpateurs du trône des souverains légitimes, a fait porter le ravage dans toute l'Europe ? Les ressources de la France, tant surmer que sur terre, ont été insensiblement épuisées, les Français ont été vaincus par les souverains dont ils avaient été victorieux, et auxquels ils avaient dicté des lois. La France est restée sans commerce , sans marine qui puisse la prot^er et avec une dette énorme ; elle est toujoars menacée d'une décadence prochaine, d la ProTidenoe, qui semble volera sesdestinées, l'abandonne de nouveau aux révolutionnaires.
Le roi fiua dcmner à soq petit-fils , qui doit monter sur le troue, «ne éducatioii mâle et litaire ; eUe ne sera pas exdasÎTe ; elle n
(67) :péchera pas les leçons de morale et la eonnaîis^ 5ance de la langue française. Le jeune grince saura parler en public et dans les audiences diplomatiques ou des corps civils^ et dans son cotiseîJ^ il correspondra directement avec d'autrëè souverains pour des intérêts privés ou jpolitiquesxjui ont besoin d'un secret impénétrablè, et même dans des relations d'amitié.
iitt sait combien la logique éloquente a
d'empire sur les hommes : elle entraîne des
armées', des rassemblemens de tout un peuple ;
elle opère presque toujours ce que Ton ne peut
pas raisonnablement espérer dans les momens
désespérés. Mais Thérèse obtint pte qu'elle
n'avait désiré, lorsqu'elle harangua les états-
-gériéraut du royaume de Hongrie :: l'élan et
t'enthousiasme furent universels 5 tous les
^iiembres des ^tats jurèrent sur leurs sabres ^
i5n disant : Moriamur jpro nostro rege Mariât
'Theresiâl Dans un moment , fcs nobles Hon-
^ois envoyèrent aux armées impériales grains,
* chevaux et armes; ils remplirent le trésor d'or
et d'argent. L'éloquence de Marie-Thérèse en-
. traîna des corps de troupes et presque toute
la nation. Avec ces forces, l'impératrice exé-
cuta les opérations les plus difficiles : elle ré-* tablit Tordre et fit rentrer dans le devoir les hommes égarés; elle reconquit les provinces envahies par les armées^ prussiennes.
Les vertus des princes inspirent le respect , Testime et l'affection des sujets : il est d'une nécessité indispensable de leur faire connaître dès l'enfance les moyens de régner avec gloire. Ils deviendront, par là heureux malgré la fortune , et tranquilles dans les dangers : religieux et bons politiques ^ amis de leurs peuples, ils seront surtout terribles contre ceux qui chercheront à mettre le trouble dans leurs états par des révolutions ; ils éloigneront de leurs personnes et des emplois les hommes sans caractère et ignorans, qui ne cessent de donner de mauvais exemples à leurs subordonnés , et nuisent à la marche du service. Le souverain peut ainsi s'entourer d'hommes religieux et vertueux qui réunissent les vertus civiles et militaires à l'instruction et aux connaissances qu'ils auront acquises par la lecture, ou en voyageant chez les autres peuples.
Les personnes chargées de l'éducation des princes sont responsables de la négligence et de
(69) Tindolence que ces princes mettent dans des fonctions aussi importantes à leur bonheur et à celui des peuples qui leur seront confiés et qu'ilis doivent gouverner paternellement.
Nous avons dit que le souverain doit bien récompenser et punir , avec justice et fermeté. Il a dans ses mains un ressort qui est d'une influence universelfe. Si cette influence est sagement dirigée et si les récompenses sont bien distribuées, que ne produiront-elles pas?
Le souverain doit voir dans l'avancement on moyen de la plus haute importance. L'avancement ne consiste pas seulement à récompenser des services ou des vertus ; it fkut que chacun soit placé selon son mérite et son instruction. II faut encore que, par ses qualités personnelles, il soit au-dessus des fonctions auxquelles la bienveiUance du souverain l'appelle ; car tout le secret des princes, en pareil cas, consiste à placer les sujets convenablement pour eux et pour l'intérêt de l'état. Si c'est au contraire l'intrigue ou la faveur qui les met en place, l'état sera mal servi, parce qu'ils seront souvent sans capacité comme sans mérite, et ne rendront que peu de services. Des recomman-^
( 70 ) dMions particulières, ou même de Fàrgeiity^ portent des sujets à des emplois au-dessus de leurs capadtés. Il est nécessaire que le çouye^ rain puisse connaître la conduite ^ le mérite çt les services de ceux pour qui Ton sollicite des récompenses. Un homme qui fait une belle section excite, parmi les autres , une émulatipn constante dont les résultats ne peuvent qu'être avantageux à Fétat et à la gloire du souverain. Celui-ci doit donc mettre la plus grande attention à récompenser avec équité les serviteurs qui l'ont mérité. Malheur à l'état où le zèle et les services ne sont po'mt encouragés ! L'émulation porte les hommes à s'instruire et à bien remplir leurs devoirs. Le sentiment du patriotisme vient ensuite augmenter le courage et l'énergie.
Pour parvenir à pourvoir les emplois avec justice y selon les services et le mérite, il faut que le souverain puisse connaître ses sujets d'une manière certaine, par lui-même et non par ses ministres, qui placent leurs parens., leurs amis et lés amis de ceux-ci ; il faut qu*il. j^.ait un grand livre nommé le livre de l'État^ où. tous les fonctionnaires civils, militaires et:
administratifs seraient portés. Ce li^e semt composé d'autant de parties qu'il y a de seiC' vices différens. Il serait sous la surveillance du prince héritier de la couronne , intéressé à se préparer un règne glorieux. Le livre de l'état, comme il était appelé chez les Grecs, contiendrait les services des fonctionnaires, leur con« duite, leur zèle à remplir les fonctions qui leur sont confiées , leur attachement au mo^ nacque(i).
(il:) Dana l'armée^ l'officier parYÎendrait, seloo soo ancienneté, au grade de capitaine apribs douze ou quinze ans de services, espace de temps nécessaire pour s'instruire et pour pouroir par?enir. Le roi ppurirait, s'il l'en Jug^it digne ^ l'aTancer aux grades supérieurs» XeniiliMireauraitalofS acquis des connaissances, de l'63q[>érieiiee^t.pourraitdeYenir à quarante ou cinquante ans officîer-<général, à cette époque de la ?ie où la B^lsoft et le sang-froid sont nécessaires à la guerre.
' IjO roi ferait de même pour l'administration ciyile,, R<parYiendrait à connaître tous les agens de^on pou*- Toir, en se faisant siider des commandans dans les départemcns, des maires des villes et des chefs de corps. Il j a dans les villes des notables auxquels en démoderait des renseignemens sur la conduite des sujets qu'on pourrait employer ou avancer, de. temps à autre.
Le chef de celte petite chancellerie serait eif relation avec les chefs des corps constitués et autres domiciliés dans les lieux où ces fonctionnaires seraient employés. Il pourrait y en outre 9 connaître les habitans qui, par leur état , lui inspireraient une confiance qui intéresserait si fort le bien du service.
Deux heures par semaine suffiraient à l'héritier du trône pour présenter au roi les remplacemens , les services et le mérite des remplaçans.
Le roi jetterait un coup d*o&il sur la correspondaDce établie y à cet égard, pour s'assurer que les notesfournies sur ckaque sujet sont exactes. Les personne» consultées ne seraient pas connues, et si les deux tter» des avis étaient conformes, il serait presque sûr de li'être pas trompé. A titre égal d'ancienneté dans le service, il donnerait la préférence à la supériorité de talens et de mérite; l'avancement se ferait toujours par ordre de rang, à moins qu'un mérite précoce et supérieur, on des services éclatans ne lui fissent un devoir de déroger à la régie ordinaire. Dans ce cas, l'exception serait eile-même une confirmation de la régie. Avec ces moyens'on aurait des hommes capables, attachés à leur état et reniplissant leurs fonctions avec probité. Combien la puissance du roj n'y gagnerait- elle pas an dedans et au dehors !
(73) Il n*y a que ce moyen d'obvier aux maux que causent les nominations obtenues par l'intrigue et la faveur, et d'empêcher que les chefs de bureaux ne vendent , comme cela est arrivé, les places et tes emplois. Les ministres ne pouvant avoir que par eux les renseignemens préalables pour les nominations, sont continuellement trompés. Les injustices provoquent le mécontentement et le découragement, qui amènent les grandes catastrophes.
Un souverain qui ambitionne la gloire et les conquêtes, change souvent la forme du gouvernement et donne plus d'activité à Isi, machine administrative : il peut aussi la faire perdre quand il ne veut pas régner par luimême, parce que, dans ce cas, les premières autorités empiètent sur son pouvoir. Ces aup torités doivent être très-sévères dans l'exécution des lois , pour empêcher l'esprit de parti de faire des progrès. Souvent aussi, quand le souverain ne veut pas régner, celui qui a la clé du coffre et qui nomme aux emplois, règne à sa place.
Un souverain est quelquefois forcé de dissimuler ses projets, afin de saisir le moment de
ka faire réussir. S'il lés expose k une di^ns-^sioD ,Jls sont connus, et peuvent être déjoués. . il peut faire des coups d'état pourrie bien :de ses: sujets; ils réussiront presque toujours, s^il* démontre qu'ils Ont pour bût l'avantage des . propriétaires et celui de sou armée.
Si, par exemple, un souverain s'était m obligé , par quelque circonstance impérieuse , avant de^ monter sur le trône , et lorsqu'il n'était encore que priiice héréditaire , de souscrire à une forme de gouvernement, et qu'il s'aperçût que cette forme est nuisible à la prospérité de son peuple et a la liberté de son action et de son autorité, il devrait alors, par intérêt pour ses sujets et pour lui-même, changer cette forme de gouvernement, et en adopter une autre plus conforme au génie de la nation , plus convenable à ses habitudes et à ses moeurs, et plus propre à soutenir sa gloire et à flaire le bonheur de tous; il n y a point alors d'engagement qui puisse tenir contre cet axiome politique : Salus populi suprema lex esto.
Un souvemin doit souvent dissimuler ; ses-
(75) .ministres peuvent tromper les gouveriiés pour le bonheur commun.
Lorsque le souverain consulte les membres de son conseil^. il est quelquefois de sa sagease de mettre en délibération plusieurs objets qui peuvent avoir un but différent ou le même but, pour cacher son projet et conserver le secret , jusqu'au moment où il. l'exécutera : il donne alors des ordres particuliers, et c'est là h plus sûr moyen de réu$sir (i);
S'il existe dans ses états une faction dont le nombre pourrait inquiéter et troubler le repos public et dont les partisans sont soldés par les enneqais extérieurs pour révolutionner en faveur d'un parti, il faut détruire sans hésiter S€(s^ projets et rappeler à l'ordre, par un coup d'état qui réussit toujours, quand il y a dans l'exécution force de caractère et secret ;,
(i) Le grand Frédéric me dît que, lors de la guerre de sept ans, en 1766, il connaissait la politique de ses ennemis et les plans de la campagne du conseil du roi de France, Un espion lut rendait compte de tout ce qiii 9*j décidait. Ce prince m'avoua que cette correspondance: ^Tikit été très-favorable à ses succès.
(76) il faut faire une prompte justice des chefs de factieux.
Le prince héritier de la couronne doit être dans une retenue continuelle, pour ne pas laisser apercevoir quel sera son plan de gouvernement, surtout s'il y a différens partis dans Tétat. Il ne tloit montrer de volonté que pour ce qui concerne la justice et la discipline; J'ai connu trois princes qui ont souffert de leur franchise et qui n'avaient pas les mêmes inclinations. Le premier fut le Dauphin, père des princes qui ont régné depuis Louis XV.
Ses éminentes qualités, ses vertus surtout, faisaient un contraste avec Tétat de la cour. Le second fîit le roi de Prusse, qui succéda au Grand-Frédéric; ce prince avait peu de moyens pour gouverner; il faisait craindre à son oncle son goût pour la dissipation. En effet les trésors que Frédéric avait amassés et qui remplissaient les caves du palais du roi , furent dissipés après sa mort , pour payer les dettes que son neveu avait contractées en France et en Hollande. La plus grande partie le fut dans la guerre de 177a, contre les révolutionnaires français. ^
t 77 ) Le troisième prince qui manqua au système de circonspection y fut le fils du roi de Suède, devenu roi et détrôné depuis par son oncle, le duc de Sudermanie. Un parti qui avait été abattu par le père s'aperçut de la faiblesse des fils, et seconda les projets et l'ambition du frère du roi, auquel a succédé depuis un général français , protégé par la Russie. Ces trois princes ne surent pas assez dissimuler. On peut ajouter à ces princes Louis XVIII , alors Monsieur, comte de Provence , qui fit prématurément connaître son goût pour le gouvernement d'Angleterre,
CHAPITRE n
DE L'ADUIIfISTRATION BU ROTAUME DE FRANCS.
Ôn ne peut se dispenser ^ avant de traiter <;et article , de parler très-succinctement du pacte social de la France. Ce pays était constitué en monarchie tempérée et héréditaire, depuis Charlemagne, sous lequel furent rédigés les capitulaires consentis par la nation assemblée en Champ-de-Mars, puis en Champde-Mai et plus tard en Etats-Généraux , d'où vinrent les états provinciaux, institution composée de propriétaires en qui la nation avait confiance, et qui formèrent un intermédiaire et un lien entre le souverain et le peuple ; ce pacte social dura jusqu'à l'époque où l'ordre ancien fut changé par la révolte de 1789^ qu'on voulut arrêter en établissant la constitution de 1791.
^es points cardiDaux qui ont fondé la mo^ narcbie française «ont : i*" l'hérédité du trône au premier-né de là famitle royale, li' là sûreté des (Personnes et rinviolabilité des propriétés, 3* rimpôl <;onséhti patries états-génë^ raux , 4'' Tinaliénabilitë 'deis domaines de kl couronne. Il ne fut jatiilais rien dérogé à ces base^ essentielles juisqu'à l'époque des troubles de 178g, à la suite desquels le plus fort fit là loi. Rien ne fut tégûlieren 178g, pas même la corhposition des états-généraux. Cette assemblée ne fut pas Ibrméej comme rayaient été pfécédemhient les anciens états, c'estnàdire des trois ordres de la France en nombre ^gal. Louis XVI commit une faute capitale' en accordant au tiers une représentation double de celles des deux autres ôrdfes ^wris séparément; cette faute a été la cause de toufl('le& maux qui nous sont arrivés et dont on ne pré^-^ Toit pas le terme. Trente-deux nobles, en se réunissant à la chambre du tiers, et plusieurs curés de la chambre du clergé en abandonnant leur ordre, ont fait le malheur de la France.
<je changement opéré dans la constitution
Ir
ne ppuvait être commandé que par le vote unanime du peuple , c'est-à-dire des propriétaires du royaume 9 qui avaient fait le pacte social avec les premiers souverains et que leurs successeurs avaient reconnu dans les assemblées des trois ordres. Les états de l'Europe adoptèrent la constitution française ancienne. Ils eurent des états particuliers dans les provinces , et des assen^blécs de députés des provinces I et des assemblées générales consultatives. Cette forme d'administration politique intérieure s'est conservée intacte dans les royaumes de Suède , de Bohême , de Hongrie, de Pologne et dans les états d' Allemagne. Elle est aussi ancienne que Tétablis- Sjement du souverain choisi pour gouverner, selon la loi salique ; loi faite au commencement de la monarchie française par les Saliens habitans des rive3 de la Saale et par les Francs qui se rendirent maîtres des Gaules sur les Romains.
Sous la première et la seconde race , la nation concourait à la confection des lois, auxquelles elle jurait d'obéir. Mais quand ces représentans devinrent trop nombreux et qu'ils ne purent
être d*accord sur les lois à faire, la nation remît entre les mains du souverain toutes les lois d'adminiâti^ation. Elle conserva celles qui concernent l'impôt, parce qu*tl est important qu'elle connaisse l'emploi des impôts qu'elle accorde.
liCS premiers impôts '^levés régulièrement furent ordonnés, sous Philippe-ïe-Bel , un des descendans de Hugues Capet. Auparavant le souverain vivait de ses domaines, ainsi que les autres princes et seigneurs. Ce fut aussi sous ce roi , que les cours de justice commencèrent à être consultées; elles finirent, plus tard, par usurper les droits des états-généraux. •
La France ne pourra reprendre son rang en Europe qu'en appelant à son secours une administration et un système de finances fondé sur des bases plus analogues à ses besoins et des lois civiles plus convenables au rôle qu'elle doit jouer. Ce ne sera pas avec la forme actuelle de sa monarchie républicaine que le souverain pourra faire usage des moyens physiques et politiques dont plusieurs rois se sont servis pour assurer à la couronne la réunion de tant de. belles provinces. Les essais
qu'on a faits de notre forme actuelle de gouvernement n'ont pas été heureux (i). Us nous procureront difficilement des alliés; car les souverains de l'Europe rejettent les institutions qui depuis dix ans mettent la France dans un état incertain pour Favenir.
Au momejit où nous sommes menacés d'une guerre sur terre et sur mer , et lorsque Fintérét de plusieurs puissances du continent les oblige de devenir nos alliés, il nous faut, pour soutenir la lutte qui ne peut manquer de s'établir, un autre plan d'administration de finances , plus d'ordre et d'économie dans les dépenses, et supprimer tout le superflu inutile au mouvement de la machine administrative.
Les gouvernemens anciens ont toujours essayé d'arriver à ce but : les gouvernemens mo»
dernes , tels que la Prusse et l'Autriche , Font atteint , et se sont élevés par là à un haut degré de puissance, depuis que Frédéric-le-
(i) Cette forme de gouvernement déplace tout; clic porle à rintrigue, à la corruptîpn. On ne veut plus dans es places que des orateurs ; elles sont le prix du vote des députés et des chefs de coterie.
Grand et Joseph II ont mis de l'économie dans leurs dépenses.
La déclaration du aa juin 1 789 avait borné les droits des états généraux et fixé leurs devoirs ; elle leur avait laissé leur ancienne consistance , en reconnaissant d'une manière solennelle qu'à eux appartenait le droit de consentir l'impôt, et, par une conséquence naturelle 9 celui d'en connaître l'emploi. Cette déclaration contenait d'autres dispositions réclamées par les cahiers des provinces et que Louis XVI leur accordait même au-delà des pouvoirs qu'il tenait du pacte fondamental. La révolution alla plus loin encore ; elle établit un gouvernement sur des lois arbitraires nées de l'ambition , de l'injustice et de la violence, et dont le but était de mettre sans cesse en pratique cet adage populaire : Ote-toi de là que je rnHy mette. Les ambitieux , avec ce principe anarchique, ont créé des intérêts nouveaux onéreux pour l'état , dangereux pour sa tranquillité. Il est à remarquer que le peuple ne donna jamais de mandat spécial pour aucune des constitutions proclamées en son nom. Rien ri'a dotic été fait par sa volonté
que la constitution ancienne , où les droits du monarque et ceux de la nation étaient bien distincts. Les cahiers de doléances , librement votés en 1789 ^ demandaient le maintien de cette constitution ; c'est la violation de ces mandats qui a rendu la France malheureuse, et continuera son état de malaise , tant que l'ancienne constitution ne sera pas rétablie , , et que chacun ne sera pas placé selon ses droits, qui sont une propriété acquise par des siècles de jouissance. Une charte consentie par la pluralité des Français, comme le furent lescapitulairesde Charlemagne et de Charlpsle-Cbauve , en présence de la nation accouru e volontairement pour défendre ses droits et ceux du monarque, serait une véritable propriété pour le roi comme pour ses sujets.
Par exemple , le droit de régner selon la ligne masculine de primogépiture, est une propriété de la dynastie régnante , comme le droit d'être représenté dans l'assemblée des états est une propriété des Français qui possèdent des terres. On n'a vu jusqu'à présent qu'une suite de spoliations que la révolte a cimentées et qui dureront jusqu'au moment où la justice aura
( 85 ) repris ses droits» tA révolution ânira Iors(^ùe àès effets cesseront d'exister : c'est ce qiié désirent tous les Français , excepté les usurpateurs.
N'avôns-hoits piafs SL^sez éprouvé les maux ififdéparables de toutes ces créations de corps composés d'ambîtièûx*' qui à'ônt d'autre intérêt que d'être teiôherchésf pour arriver aux hômreurs et aU^ places , et qui , par là niemé , ^ itltiaintietidient Pexisteatè 'de Ces places , quelque onér'étiâéi (jti'élle'k soient à l'^at? K'estil'pas témjifâ dé' tevfefair aux vrais principes et èè ccynifiét* ràdtnîhistration ïi'cfés gens tohr iÈféiës qui réiïipliràient grâlfeiVéchënt leurs fon.ctiohs? C'est le mauvais tnahiemeiit <!{ésâhànçés qui depuis dixi ans dôds ek^osé à dé ùouveaùx troubles. ^
Il n y â de basé solide' dans lin état que torsqlfil e^'coriétitué èt|t la justice et! féqtiiie dés' di^oitS refcorititi^ inôôhte^tàbles. La pos- SesèiîoW dtl'tMiïè'ëst un droit ,' commélà possession d'iin ctiatrip ; c'est pôUi* la coiiservation dfe la i)i«:)ptrété' qtiè le sôUveram à 'été établi. 11 ^It dé là <iue le sdU Vëriîiri k 'au i^e- Cbnhaîtrè ûïië ; classe d'Hommeà sùpénëurè â
laquelle il confiait une portion de son autorité , pour protéger la propriété qui doit être respectée , quelle que soit son origine, quand elle est séculaire ; autrement les hommes seraient toujours en état de guerre. La puissance doit donc toujours contenir les usurpateurs qui voudraient attenter aux droits du souverain ou 2lux droits de I^ propriété. Uo^dre nécessaire de la transmission de ces droits ne peut donc être interrompu, et c'est à cet ordre que les législateurs doivent pourvoir.
Les assemblées (\es états étaient autrefpis appelées parlement lorsqu'il n'y assistait que les principaux propriétaires et que les Français n étaient pas diyisés par ordres. Mais au treizième siècle , les droits du peuple ayant été reconnus , on créa les trois ordres du clergé , de la noblesse et du tiers, qui vinrent tempérer la puissance législative du souverain et recon*' nurent les droits de la propriété , déjà constatée par ces mêmes actes qui avaient concédé ceux de la souveraineté. Le tiers-état était formé des bourgeois^des villes^ que l'on appelait vilains à cause du mot ville. Depuis lors , cette partie de la nation fut appelée aux as-
(87 ) semblées des états-généraux qui votaient par ordre et mettaient la, propriété à l'abri des envahissemens de l'autorité (i).
(i) La chambre des députés n'aurait plus d'autres fonctions que celle de voter l'impôt concurremment avec la chambre des pairs.
£n cherchant les moyens qui peuvent servir à rendre la puissance de la France supérieure à celle des autres états qui croiraient pouvoir lui enlever cette préémir nence, j'ai trouvé qu'il serait avantageux d'attribuer à la chambre haute et à la chambre élective le vote sur la guerre* Mon projet n'est point de priver le roi de sa prérogative à cet égard ; mais je voudrais arriver à des moyens qui assureraient la victoire par un concours uaa:<nime de toutes les volontés , en abrégeant les maux fie la guerre et les charges qu'elle fait pesée sur le peuple, sur les troupes, sur le commerce, l'industrie et l'agriculture. Les autorités qui représentent la nation au^ raient, sur la proposition du roi, faite d'abord à la chambre haute, déclaré la nécessité de faire la giierre^ les écrivains qui, dans cette circonstance, peuvent ser» vir la patrie, enflammeraient l'opinion générale. On conçoit facilement ce q^ue peut produire la valeur des armées d'une nation- belliqueuse encouragées- par Le vœu général, et quels sacrifices de tout genre chacun ferait à l'exeimple des deux chambres et de celte nor blesse ancienne qui ^ depuis rétablissement de lamo*-
. Les parlemens s'associantà Tancienne patrie préteodirent, depuis cette époque, être les représentans des états-généraux , au petit piedy parce qu'ils avaient droit de remontrances en Fabsence des états. Les rois suppléèrent encore ià ces grandes assemblées par celles des nota^ blés , qui n'obtinrent pas toujours ta confiance du peuple. On fut alors obligé d'établir dans les provinces des assemblées des trois ordn^ pour ne pas tomber dans la confusion et pour ne pas favoriser rambition et les cabales. Les provinces qù,çes assemblées furent établies les regardèrent comme un droit ancien qu'on renouvelait en quelque sorte , et qu'elles teiiaieht de leur constitution primitive.
Aujourd'hui qu'il n'y a plus ni ordres ni états, on ne peut rétablir le pacte fondamental de la moparchie française qu'en entourant le souverain d'un conseil permanent qui l'aiderait à gouverner (i). Ce conseil serait par-
oarchie , l*a considérableinént augmentée en répandant «on sang et en dépensant ses trésors.
(i) Le conseil royal serait composé d^un nombre égal aux départemens du royaume ; Tadministration supé^ rieure de chaque département y enyerraît un député qui
tagé en quatre fractions qui auraient chacune une partie de l'administration générale , savoir : Fadministratioiji civile, l'adminiâtraiion militaire , Téconomie politique et Tadaiinistration des finances. Les ministres présideraient chaque section pour préparer ses travaux, et un inembre de chacune ferait au conseil du goaver* nement le rapport de ses travaux préparatoires.
Tant que cette forme ne sera pas établie,
correspondrait arec elle et mettrait sous les jeux des ministres les améliorations den^andées dans l^s lois et dans toute l'administration générale. Ces demaa^e^, jugées d'abord dans le conseil des ministres , seraient discutées dans le conseil royal présidé par le roi ou pair un prince du sang, et le résultat de la décision qui sérail prise, serait ordonné sur-lé-champ. Chaque mitiistre aurait quatre bureaux qui se partageraieiit les matières et qui seraient comme le conseil particulier de chaque ministre.
Dix membres de la députation des adminis^atioqi supérieures seraient attachés à la cour des comptes en qualité de conseillers; ils s^j partageraient le travail, et auraient pour chef celui que le roi nbinmèrait'sur une liste de trois candidats présientés par eux. . /V i ».
surtout pour les finances , l'état sera à la merci de nos ennemis.
Les ministres les plus zélés pour le service du roi ne peuvent pas , comme les élus des provinces qui ont blanchi dans les différentes parties de l'administration^ connaître tout; ils sont obligés de s'en rapportera des sous<>ordres , qui n'ont point de responsabilité à craindre ; ils sont continuellement induits en erreur par des rapports auxquels on donne une face opposée au bien de l'état. Qu'on se rappelle tijut se qui s'est passé depuis dix ans.
Un conseil toujours subsistant conserverait religieusement les lois fondamentales et le dépôt des lois organiques, fondées sur le caractère national ; il serait le modèle des vertus inspirées par le souverain. Ce seraient sans doute les plus distingués de chaque province par leurs connaissances en administration , et qui auraient donné , pendant le cours de leurs fonctions 9 des preuves d'une probité sans reproche , qui seraient appelés dans ce conseil. Il neserai|; pas possible à nos ennemis de renouveler l'anarchie dans laquelle ils nous ont plongés, en corrompant par leurs sophismes.
,( 9' ) et leur argent toute la chambre consultative du roi, qui pourrait continuellement déconcerter leurs projets criminels.
Ce conseil que je propose a diffërens noms dans les états de l'Europe : en Autriche il se nomme conseil auligue; en Russie , conseil de gouvernement ou sénat dirigeant; dans d'autres pays , conseil privé. \\ serait composé d'un nombre de députés des départemens^ pris parmi les fonctionnaires publics et parmi les propriétaires payant douze cents francs d'imposition. Ce conseil prendrait le nom de cour générale ou plénière.
Les députés nommés par radministration supérieure de chaque département iraient former le conseil général. Ces députés seraient répartis en quatre sections. Les objets d'administration générale pourraient être discutés^ en présence de Sa Majesté , ou devant un prince ayant un droit direct à la couronne. Le roi remarquerait les membres qui pourraient mé*riter sa confiance dans les premiers emploi^, de son gouvernement. Toutes ces fonctions seraient gratuites j et le roi , pour récompenser les services ,\ userait de son droit d'aççor-
( 90 (ier des distinctions et des titres honorifiques. Avec ce conseil il y aurait plus dé stabilité dans les institutions^ et les lois générales , on ne 'Verrait pas cett« yàriatidn continuelle de systèmès^ dans les administrations composées d'hommes -que fôn tte èhôisit pas, car l'intrîguel ou de» cdnsldérattions de pareiiïé , d*àmitié, de protectîôft,W font préféi^er à d^s hommes instruits ^ attachés à leur pays , indépendaus parçaractère et par letrrfortùhé :6h pourvoit l^s hommes et non 'lés emplois. Chez une na-» tioti qnfi se prétettd îa plus écïafrféè du mobdé et qui manque des idées les pliis simples pour asstiféi^ sort l)îéh-êti^e et sa gloire V ôîni voit les fotyction^ pubWquès devenues la proie de Viritrigué et non la réfcdmpénse des services où desl sacrifices faits à ta patrie.
• Il est de l'intérêt dés sôùvéraîra^ dfe TÈtirràrpe de profiter de to'iïtés ' lè'^ océa^ions ^^ peu^ Vétitau^tîiéntér leà maui que ti6ti^e nïocïe de ^lîWvfeMërtïèrt fait à îâ Frànfeé , afiii <f e PoMigër à if^ëirehir'àii système de tobriarèWië tempérée ï>ar* la bàlanéè des trois brdre"^ et â(éS pay s d'ét», f<*taè qui est aujourd'hui hi^xx& généirâte dtfbs ïés gôïiverneméns dii cbntïiiérit'. tJiie li-
berté sage et le rétablissement des lois contribueraient à sa prospérité intérieure et à sa puissance extérieure; ils écarteraient les révolutions politiques , que des rivaux tentent d'opérer quand les gpuvernemens n'ont point les bases pures et simples qui ont de temps immémorial constitué leur existence , comme celle de la France. Comment se fait-il que le roi n'ait pas des conseillers éclairés, ou des amis fidèles, qui lui représentent combien il lui importe d'avoir près de lui un conseil composé de membres consommés dans l'adminisnistration et que leur fortune mette au-dessus des besoins d'un salaire ou des profits de la corruption ?
Cette intervention des députés des états provinciaux, organisée dans le sens monarchique, et rétablie d'après les anciennes formes et d'après lès vœux les plus nombreux , des cahiers rédigés eiî 1789, détruirait le mauvais échaffaudage d'autorités subalterneis qui arrête la machine politique, et nous rend faibles avec une puissance physique qUe nous tenons de notre sol , de notre industrie et de notre position géographique. La multitude des lois
existantes fait de notre monarchie une monarchie de nom , et point de fait : le défaut de plan et d'harmonie y entretient l'inquiétude et l'éjgoïsme , et rend urgent un changement entier et absolu. Les lois qu'on a faîtes depuis trente ans forment un dédale qui détruit les premiers principes de la société civile , parce qu'elles ont été faites pour maintenir l'état de révolution, et toujours en contradiction avec nos mœurs. Je suis bien éloigné de rejeter les lois uniformes pour tout le royaume, pourvu qu'elles soient fondées sur le droit généralement reconnu, et qu'elles rendent à la puissance française l'énergie qu'elle a conservée pendant des siècles , et qui a contribué à sa grandeur.
Il est généralement reconnu que les administrations de département ou de préfecture, créées dans un temps d'anarchie ou de violence , sont frappées de grands vices. Le gouvernement cherche en vain à les améliorer ; il n'y peut parvenir, parce que pes vices appar^ tiennent à leur nature et à leur origine.
Les impôts sont inégalement assis, et l'agri-
(95) <;uUiire se ressent de cette inégalité (i). Les droits indirects sont perçus d'une manière nuisible au commerce et vexatoire pour les particuliers. Les capitalistes, qui ont des revenus
(i) Il ne suffit pas de mettre des impôts; il faut, ayant tout, en calculer les conséquences pour le commerce; plus on les augmente et moins on en perçoit : c'est ce que j'ai yu en Flandre. Les bateaux qui venaient de la Belgique chargés de charbon , de grains et d'autres objets de commerce , passaient à Condé pour porter leurs cargaisons dans leTournaisis, dans la Flandre, sur les bords de l'Escaut jusqu'à Anvers , et d'Anvers en Hollande. Il j a quelques années que la chambres des députés augmenta les droits de transit. Le roi des Pays-Bas, pour éviter le passage par Condé, a fait creuser un canal qui va de Saint-Guilain à Autouin , et Fa France a perdu huit cent mille francs de revenus sur les marchandises qui paient leur droit de transit : la préfecture n'a point fait d'observation au corps législatif. S'il y avait eu des administrations locales d'arrondissement, cette ineptie n'aurait pas eu lieu, et la France aurait continué de percevoir le droit qu'elle retirait auparavant : le roi des Pays-Bas a défendu en outre l'entrée des vins de France par terre ; les Anglais portent dans ses états des vins de Portugal, d'Espagne, d'Italie, . de Hongrie, de Bordeaux, mais point d'autres vins de Fisance.
doubles de ceux des propriétaires fonciers, et qui les augmentent par d'indignes moyens d'agiotage , que le gouvernement protège sous main, ne paieht presque rien.
Pour que la justice soit rendue aux particuliers, continuellement lésés , il faut des administrations locales qui aient une connaissance véritable de leurs besoins , soient lès intermédiaires entre le souverain et le peuplé, mettent en harmonie les intérêts de l'état et ceux des citoyens, et détruisent les r^tes de cette démocratie funeste qiiii désola la l^rance et fut si, Ipng-temps i'efifroi de l'Europe.
Il faut pour le bien de l'agriculture, pour la prospérité du commerce et pour le bonheur des habitans, des administrations'locales dont la marche simple et la composition honorable soient pour]qs ?t4«^inist;rq$ une double garantie contre l'ignjorance et les passions de la multitude, que l'on agite si factlemétit, et contre les décisions injustes et arbitraire^ des administrateurs.
Ces administrations locales ont été appréciées dans les états du continept européen. Les membres qui les composent , tirés des troii
( 97 ) •f^ats.différeDS, et connus pour leur moralité et des ^services déjà rendus à la patries , ayant tous un intérêt commun au bien général, défendent les intérêts particuliers de leurs commettans , et pourraient recourir à l'autorité du spuv^rain^ si leurs représentans les abandonnaient. C'est dans . cet intérêt commun pour le bien général que consiste l'esprit public , qui fait concourir les volontés de tous à 'la prospérité de l'état et à la gloire du roi (i).
(i) Veut-OB un exemple de patriotisme ou d'esprit |)ublic en France : qu'on se rappelle la guerre de 1756 au sujet des limites du Canada. .Noire armée, qui était excellente, fut augmentée par la noblesse, qui leva des compagnies de cavalerie et d'infanterie, pour doubler les régîmens; par les pays d'élat, qui fournirent des régimens entiers. Le beau régiment de Languedoc, dragons, fMt monté ejt formé par les états de cette proyince ; d'autres pays, d'autres états offrirent au roi des vaisseaux; le clergé ne le céda pas en émulation à la noblesse ; les six corps de Paris offrirent au roi le vaisseau appelé la Ville de Paris ; le tiers-état se montra aussi long-temps zélé pour rhonneur national et pour la conservation de nos droits politiques. Où trouverait-on aujourd'hui ces ressources immenses que les grands corps de l'état fournirent alors? Nous n'avons plus d'administrations lo-
Les provinces prussiennes sont régies par <les états, et ces sortes (f administrations aident beaucoup (es ministres dans toutes les parties du gouvernement ; dies ont foujowrs la eon^ fiance publique; parce que les mcfmbres qui I^s^ composent sont connu» des administrés pour des hommes probes et intéressés , cba^ cun dans sa classe, pour le bien-être de tous, lies royaumes qui font partie de fempire d'Autriche sont des provinces administrées aussi par des états composés de propriétaires nobles^ ecclésiastiques et commerçans. Les cultivateurs, le clergé, Tindustrie et le commerce se trouvent ainsi réprésentés dans ces états. La Ji]u,$3ie. ai adopté ce sptème autrichien, avec sa dîscipilîne et sa constitution militaire»
liOrsque l'on considière noa administrations de France , on y voit un préfet, un conseil de préfecture, un conseil' de département, et une bureaucratie indépendante* Cet entassement de ressorts destinés à se heurter plutôt qu'à a^àider réciproquement, fait naitrc; entre eux
cales ni de corporation» capables de produkn^ un pareil état.
(«9 ) une espèce de rivalité, une collision ccwiti-
auelLe dont la t^ble du préfet , gouverné par
la bureaucratie , triomphe f resq^ue toujours.
€'est ce que j'ai vu pendant sept ans que j'ai
été maire» Les membres de cette administra^
tion compliquée sont les sîgoaJtarres obligés
du préfet , puisqu'il les nomme tous^ ain^i q,ue
lesi coiiseiU de préfecture.
Cette organisation monstrueuse est masquée par le charlaitani^me des noms de ceux qui ont Tair d'y participer; mais elle n'est pas moins ^ne source de discordes.
Une administration publique, régulière^ ment organisée «t composée d'administrations intermédiaires de différens degrés, à commencer par le conseil du prince , et à finir par le garde champêtre , serait , quant à l'exécution des ordonnances du souverain , dans unç activité continuelle. lies commissaires du roi , Mtachés^ à chacune de ces administrations, seraient les agens naturels qui la mettraient en mouvement; les différens pouvoirs de la société^ pourraient ainsi assurer le reposa des peuples par des lois civiles et morales ,cpmixpe l'équilibre du monde physique est assuré par
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les lois divines. Lorsque nous aurons une pareille administration, l'honneur de servir son pays renaîtra en France parmi ces propriétaires dont les familles ont sacrifié leur fortune et répandu leur sang pour la patrie et pour la gloire du roi. Le zèle désintéressé remplacera l'égoïsme que la révolution a développé partout. Dans un pays continuellement pillé, pendant un grand nombre d'années, la contagion de l'exemple a engendré une funeste émulation pour le luxe et les jouissances de la vie, et rendu nécessaire un changement dans les lois civiles, administratives et militaires. Il faudrait redonner à la France , par des moyens résultant de la moralité, la supériorité que la Providence paraît lui avoir destinée, en la comblant de moyens physiques.
La France était, en grande partie, administrée par des états particuliers, qui rendaient les habitans aussi heureux qu'ils pouvaient l'être , et qui avaient bien mérité du pays. Telle fut autrefois l'administration des Juifs dont Moïse était le chef souverain ; les membres y étalent contenus dans les bornes du devoir et cle l'honnêteté par la mémoire de leurs an-'
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cètres, par la religion , par les lois et par l'slttachetnent à leur pays; de tKmnes mœurs, fruit d'une bonne éducation, remplaçaient chez eux les vaines formes actuelles, qu'on appelle constitutionnelles; formes essentiellement passagères, parce que les intérêts des particuliers changent chaque jour et varient avec chaque situation.
Les peuples de l'Europe s'amusent à /nos dépens et nous plaignent en voyant nos erreurs, dont ils connaissent l'origine. Les souverains étrangers, quoiqu'ils n'aient plus rien à craindre de nous , n'aiment point notre gouvernement, qui diffère du leur et annonce qu'il y a même encore des fermens révolutionnaires dans le parti incorrigible, parti qui est sans cesse en opposition avec la masse des Français, qui ne désirent que la paix intérieure et l'attendent avec espoir du souverain. Ces Français espèrent qu'on ne les entraînera pas dans les désordres dont ils se sont si mal trouvés; ils méprisent les spoliateurs de l'état et des particuliers; lahaine qu'on a vouée à ces derniers leur serait funeste , s'ils n'étaient pas protégés par les lois générales.,
. Avant la dvilisatioii et même dams les pmmiére siècles qui la sm virent, les jii^es, les at^ bitres , fes négocîaCenrs , les administrateurs étaient ciioisis parmi les yieilkrds. Un penpte voidait-it entreprendre de grandes expéditions^ il avait recours à ieur sagesse. Un propriétaire avait-il des démêlés avec ses voisins , nn ou plusieurs vieillards venaient régler leurs différends. La vieillesse était, pour ainsi dire, le eoitseil souverain de la société, parce qu'dle avait pour elle Texpérience du temps, qui est fe seul grand maître de ce monde.
C'est pour cette raison qu'on pourrait sans inconvénient donner à nos administrateurs de province des attributions étendues sur toutes les parties susceptibles d'ui^e amélioration continueile , parce qu'ils auraient appris par ieur propre expérience et par celle des vieillards eommeut et par quels moyens chaque branche ée l'écoQiomie publique peut être améliorée.
Un préfet, né dans le midi, qui est chargé d'admiinstrer , dans le nord , des hommes dont le caractère, les mœurs, Tagricalture el l^ndustrie diffèrent de ceux de son pays , ne peut avoir l'expérience qui lui serait néces*
$air<3. 11 ne peut s'attacher au département qui lui est confié, parce qu'il sait qu'il y doit rester peu de temps ou parce qu'il ambitionne un département plus considérable , ou enfin parce que, iiommé à la chambre des députés, il est absent, pour plusieurs mois de l'année, de sa préfect^ire*
Je ne craindrai pas d^ rappeler les moyétii d'écononciie que j*ai proposés aux rois de France , économie absolument indispensable pour ne pas accabler d'impôts la propriété , pour conserver la prépondérance de la Fmnc^ sur une rivale , dont toute la force supéri^eiire vie«t du commerce, et «ut une marine piii^^atiAe, dîe tout temps ennemie de la marine française (i)-
(i) C'est par uoe expellente cçoiiomU politiqucf qua Frédéric II et Joseph II arrivèrent à uo haut degré de puissance. Le premier de ces princes aytit poussé l'é^ çonooùe josqu'^ sa ,garde-»robe : je lui ai Vu des eulottes trouées ; cependant il avait une vaieseUe d'orque celle d'aucun souverain a'égahût.X'empereur Gharles^Iy père de Joseph. 11^ avait été prodigue et pç^ufsi^^ns; il en comblait sans mesure les employés civils ^ mîlî* taires : son fils les réduisit de moitié^ et les proportionna aux services rendus. Par soa éco9ft<MQÎe^ il «e
Cette économie est nécessaire dans les corps militaires, comme dans les corps administrà-
mit à même d'ayofr en temps de paix uoe armée élective de trois cent mille hommes et de^conserver dés ressources pour la guerre. L'impôt foncier est en Autriche au même taux qu'il y a cent ans. Bans la guerre de la cèvolution^ cette puissance s'est bornée à la ressource du papier-monnaie, qu'elle a remboursé en grande partie depuis la paix, et que sa politique l'engage à conserver encore quelques années.
J*ai des témoins d'un bon effet que produisit l'économie dans les fînances de Joseph il. Une partie deia •accession de Bavière étaitrcvendiquée^ p^^r l'empereqr et le grand Frédéric : lorsque la diplomatie eut épu^^e tous les moyens de paix, le roi.de Prusse se mit en campagne à la tête de cent mille hommes, et entra en Bohême; il prit position au camp deVelsdorf. L'empereur arriva et prit le campde Jec&nitz.Le maré^al Làndon cotiimandai t un caiçsde Vii%t*<iib(f mfllehiû'mmesijét le prindé H'ehiridè PrusBe un ;autre de vfn^t-deuz mille. Je passai quelqdti tetnps chez ces deux fameux géàéraux, qui eurent hi bonté de ^'entretenir avec m^î de ce que l'on a îgnoJ'é de celte courte gdei*ré:;îl«-ktt*èftpftrlètent dvecingéiïiiîté.
Le roi de Ptufisé redioutail à cette^oqtÂeLl^uiissahcé autrichienne, parce que Jô^ejfih II avait lilis de rt)k*dtfe daàé les ûtiances V qui avaient été lông-tétilpë pillées. fKi-fit léfj^ôcès'â lin ministre ,''èft 6ti*^te'coinaariiina'û-^fte
tifs , puisque la France doit avoir une arrêtée^ de terre d*rtne force relative à calfef des autres puissances. : '.
Cherchons cette économie partout où nous pourrons là faire. Dés corps composés de pro-* prîétaires de chaque province en seront toujours les administrateurs les plus économes; J'ai proposé une administration supérieure , mais îl faut qu'elle soit aidée par desadministratioqs inférieures , composées d'hommes que l'honneur et le patriotisme dirigent et qtie la gloire du roi et delà France anime sans cesse. Ces motifs dut toujours puissamment agi sur Fesprit actif des propriétaires français : Ics'ailministrations doivent donc être confiées^ à d^
forçat. Je l*ai vu balayer les rues de Vienne en r^Çàll! arait dissipé des sommes dont il ne put rendre compté'; il fut cause des revers qu'essuya Marie-Thérèse,: et 4e k guerre de sept ans, qui<;ommença en 1756. Les états de l'empereur étaient adminifStrés alors par des adminiâ-; trations locales peu coûteuses et bien ordonnées, en pay» d'état.
Â la même époque, le rot de Priisse àvait'du'ssi xiii mitiistrc dei^ finaiices à SpaMdaw ;f je me suis p^dâlé'nfé avec, lui sur fes rempart»: de^ la sfortérejse^tr:;.';
( io6 )
personnes qui préfèreiit les honneurs , les titres , les distinctions et l'estime de leurs concitoyens à l'argent. Le roi ne peut se dispenser de nourrir une louable émulation 9 par des récompenses acccnnlées aux services. C'ef t le seul moyen de iaîre ^régner in justice; tout autre devient arbitraire. La considération attacbée aux services desagens doit être aussi mise dans là balance du soirverain, parce qu'elle encourage leà pères de familleà devenir utiles à leur postérité I en servant l'état plus longtemps.
Les différentes administrations intermédiaires entre l'administration générale du département et le garde <:hampétre , sont celle d'arrondissement et celle de juge de paix, qui, qu(Hque en partie judiciaire, a une surveillance et des fonctions qui tiennent à l'ordre administratify
L'&dministration d'ai^rondissement serait composée du maire du dheMieu et de deti5t ou trois adjoints , selon la population dé chaque arrondissement. Ils auraient sous leur dépendance les maires de chef-lieu de canton , qui pourraient remplir les attributions d^ ji^
( 107 ) de paix, assistés (fon assesseur pris sur le lieb des parties en litige et qui en serait le maire. Il y aurait un commissaire de police et un greffier pour la police de l'arrondissement.
Les chefs des administratiozis de première et de deuxième classe , les commissaires de police , recevraient une indemnité pour frais de déplacement et de représentation; car il est indispensable que ces chefs reçoivent leurs coopërateurs dans ces assemblées de société , ce qui occasionne nécessairement des frais de luxe et de dépenses , et procure, dans chaque localité ) tous les avantages de la communication. Ainsi une rétribution annuelle , ajoutée à leur revenu ordinaire, leur permettrait d'avoir une représentation conforme au ratig qu'ils tiendraient dans la société et à leurior^ tune particulière. Les adjoints auraient pour réoompejDse de leurs travaux désintéressés la perspective d'emplois de finances , dans leur département. Les greffiers de chaque canton jouiraient du produit des vacations , qu'ils par« tageraient avec le maire de canton , juge de paix ; ils auraient aussi l'espoir de places de finances de troisième claase. Les maires des.
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?aMtred communes seraient les aides judiciaires des. maires des chefs-lieux de canton , juges de paix , et auraient tous les moyens d'être utiles y étant à portée de connaître la cause des difficultés* à juger ou à arranger, et le caractère <les administrés. I^es maires et gardes champê^ très rempliraient , dans les communes, les mêmes fonctions qu'exercent les maires et gardes actuels ; ils correspondraient pour le service avec le commissaire de police d'arrondissement.
: Je proposerais pour chaque fonctionnaire séparément les moyens d'avancement ou de mutation dans la partie administrative qu'il remplirait. On distinguerait, dans le choix des hommes, ceux qui seraient indépendans par leur fortune et que l'éducation rendrait dignes de préférence. Il y aurait, dans chaque administration de première et de deuxième classe-' quatre bureaux qui seraient occupés par des chefs rétribués et des jeunes gens oisifs qui ne peuvent trouver d'occupation honorable : ils s'temprejsseraient de mériter quelque considéTatîon parmi leurs concitoyens lorsqu'ils auraient l'espoir de paiivenir aux plus hautes placés.
Après avoir fini leur éducation et avoir voyagé en pays étranger, ils se présenteraient à un concours devant l'administration supérieure^ pour les remplacemens de Tarmée.
Un bon gouvernement, attentif aux intérêts des gouvernés et à la gloire du prince, doit ex^^ citer tous les individus à le servir, tirer parti de tout, attacher au service public la classe oisive des jeunes gens des villes, conserver pour r^griculture et le commerce ceux qui sont nés de parens qui ont acquis l'expérience ou le crédit nécessaire dans l'une ou l'autre partie, surtout dans le commerce étranger, dont les connaissances matérielles et morales ne s'obtiennent que par de longues traditions.
On trouverait, dans la composition de ces administrations, fortune , indépendance du salaire , garantie des postulans , par l'éducation que la fortune leur aurait procurée; on y trouverait les motifs d'émulation qui portent à se faire distinguer et font naître l'amour-propre, véhicule le plus actif et moins dangereux que* l'intérêt pécuniaire, qui peut mener à la corruption.
Ce plan d'administration. assurerait le bon-
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heur des administrés^ puisqu'il aurait pour résultat ^ ainsi que d'autres moyens d'éconpiviie , de diminuer sensiblement les imp^ et de fournir à racqnîttenent des dettes dont l'exclusif accroÎÉsement nous condoira in&ttliblemeDt à une hanquercMiile et aux vosliul încalcol9d>ies qui en sont la sBite.
P» 06 plaa d'administration ob obtiendrait jjuae économie de huit milHons, les préfeo tuTOSy SCHia^préfectures et cons^lers de pré* fecture étant supprimés.
Un receveur de département sixffit; il déléguerait sur les perceptions des communes , et sur tout autre individu , chaîné de recette pour un corps quelconque, des ordonnances de psie« ment. Chaque percepteur ferait, deux fois par aft, son compte avec le receveur-généraU au<^ quel il reporterait ces bona d'ordonnances* Les maires amaient toujours , sur la caisse du percepteur, la surveillance directe : o» économiserait par là la place de receveur et de payeur par arrondisseni.ent.
L'institution des juges de paix est fort belle et fort intéressante; mais elle est, en général, remplie par des particuliers qui sortent de la
jiyiratique on des places d'avoué ;; 1h moitié sont lies débitant d objets d'un usage journalier. Ces juges de paix n'ont pas toujours d'inclination pour l«s conciKations. Je préférerais charger de ces fonctions les lûaircs de canton , qui con« naissetit les habilansi d» leur canton et qui ont plus de moyens de conciliation : les agens de leur administration suffiraient podr les ai*étP dans^ ces fonctions. Voilà encore une éco* nomie qui peut se faire sans, inconvénient.
Les instituteurs, étant pajés par les écoliers, et ajfant tous leur domicile dans la commune , on pourrait supprimer l'article du logement.
Je ne v^ois pas que les inslâtviteurs doivent étJtc si fart encouragés. Que résuhe*t>il en effet de leur ^avail?QuSip grand nombre de fils dela^* boureurs et d'ouvriers abandonnent l'état de leur pière pour venir dans les villes chercher dés places dans te& bureaux^ de domestique, ou dans le commerce; ils fuient la maison pa- Jternelle quand ils savent écrire et les quatre règles. S'ils ne trouvent pas de places, ils s'expatrient ou forcent les habitans des villes à s'expatrier pour aller chercher leur vie ailleurs. Il n'y a pas de semaine qu'il ne parte des Français
pour rÂmérîqite. Il faut donc empêcher la concurrence , pour tout ce qui tient aux arts. libéraux, et mécaniques, entre les habitans des campagnes et ceux des villes , et conserver les paysans pour la culture et Tarmée. S'il arrivait qu'il y eût dans un pays agricole un superflu de population , le gouvernement pourrait distribuer des landes ou pays incultes à des propriétaires qui se chargeraient d'établir une ferme par cent arpens. Si ces terrains vagues appartenaient à des communes, on. en estimerait le produit, et l'on créerait une rente pour la commune à laquellele terrain appartiendrai t. Cette commune ne pourrait se plaindre, puisqu'elle a abandonné ce terrain qui ne produit que des fougères, genêts, épines et ronces.
Pour un pays dont la principale richesse^ consiste dans ^on agriculture c'est là un moyen d'augmenter ses échanges avec l'étranger, et d'éviter de recourir, pour la nourriture, aux grains du dehors.
NOTABILITÉ
Les emplois militaires et les places dans la magistrature furent, de tout temps et dans tous les états, conférés à la noblesse, que tous îe$ peuples ont reconnue comme un inter^ médiaire nécessaire entre le spuveraiii et le peuple. C'est à cette classe qu'on doit la durée <les empires tant anciens que modernes. Lorsque la jalousie lui enleva cette distinction, les nations (urent jetées dans les révolutions. Il est inutile de remonter au démembrement de l'empire romain pour le prouver : la France en est un exemple tout récent. En parlant de la noblesse française, je ne dois pas être suspect, car je n^ai pas l'honneur de lui appartenir par mon origine; mais je la regarde comme la première de l'Europe, par ses hautes faits d'armes et par sa constant^ fidélité à son roi et à sa patrie. La noblesse espagnole, désignée jsous le nom d'Infantados,, doit marcher au second rang- La première. chassa. les Anglais de nos provinces; la secoode (Eppi^U^ les Mau.-
res de l'Espagne. Lors de la guerre de 1769, on vit après la bataille de Meuden des officiers revenir en France , lever et former des compagnies de cavalerie et d'infanterie ^ à leurs frais, et aller au printemps rejoiD<|i<e Tannée en Allemagne. J'ai vu, en 1778, la noblesse des Pays-Bas former des compagnies de volontaires pour aller joindre l'armée de rimpératrice Marie-rThérèse, souveraine des sept pro^ vinces unies, et qui était alors en guerre cqntr^ la Prusse pour une partie de la succe^ion de la Bavière.
La noblesse anglaise jouit d'une grande oonsldération en Europe , à cause de sa richesse. Elle possède presque tout le sol de l'empire britannique; eQe habite ses terres qu'elle a fertilisées avec une application sans exemple. Ce n'est en effet que les propriétaires riches qui àiûéliorent les terres , et tirent le meilleur parti des biens : c'çst le fruit que les lois ont voulu retirer du droit d^ainesse en Angleterre, et elles y ont réussi. Elles ont laissé aux puînés la faculté du commerce. Le^ familles nobles se réservent pour le service de la marine, qui a porté cette puissance au point où elle est
parvenue, en fondant sa prospérité ^iir l'agriculture qui fournit à soa (aoraipi^rce ou à §pa industrie. La noblesse pi?ppri^taijre en ^ng}^^ terre forme un corps de vplpntaires d^nt le nombre est de quinze à vingt niiUç hommes toujours pré^3 |i se rassembler po^r combatr tre les ennemis du tronc et de la copstitutiQn* Je pourrais citer encore la noble^e hongroise, suédoise et vénitienne.
Il y a des souverains, pomme le roi de Prusse, qui ne font pas de nobips, parce qu'ils ne vqulent pas enlever à l'agricuUure et au commerce des hommes util^ qyi f^nriçhisâ^at l'état de leurs travaux. Ils contiennent }/^wv noblesse en faisant des dots auj^ £ill^ d'anciens officiers pour qu'elles épon^^nt de^^plEciers nobles : le grand Frédéric ne rçgev^t à son service que des nobles y de quelque pays qu'ils fussent l'ai vu dans ^e^ armées des Français, des Suisscjs et des Allepfiands, sur jets des électeurs on d'î^ntrea princes de l'çmr pire. Le traitemcint de cafûtaine y était sup^r rieur à celui du niéme grade d^pa les aq^res armées de l'Europe. Ces officiers avaient huit, dix et dpu?^ mille francs de leur coqc^^^nie.
Le grand Frédéric laissait à l'agriculture et au commerce ceux qui y étaient instruits; il augmentait les familles nobles des descendans qui avaient été élevés par des militaires et qui étaient plus faits pour cet état que des enfans élevés dans l'opulence et des fils de négocians riches. Il pensait que chacun de ces états, continué par ces enfans qui avaient acquis des connaissances dans l'agriculture et le commerce, offrirait plus de richesses et plus de ressources au pays.
Dans une constitution militaire que j'avais proposée en 1787 pour l'armée française, je disais qu'il serait nécessaire que le corps de la noblesse eût deux assemblées par an, dans lesquelles on rayerait , au scrutin secret et J>our un certain nombre d'années, tout noble dont la conduite contraire à sa naissance et à son rang serait dénoncée par le président et deux inquisiteurs qui auraient secrètement informé contre lui. Je citerais l'exemple des peuples civilisés qui se sont pénétrés du besoin indispensable de conserver la noblesse accordée à des particuliers qui pourraient prouver des services rendus à l'état par leurs ancêtres,
.( '>7) et rehaussés par l'état de leur propre patrio-* tUme. Cçtte noblesse est nécessaire pour, rén compenser des vertus pratiquées dans uq^s famille. On a d4se conyainqre, par Thistoire de tous les pay&,.de^ désordres et de^ périls qu'éprouve uue nation, lorsque la BQble3$e n'y occupe p^s le premier rang : mai^ cette noblesse ue^ |>eut conserver la fortuqe qui Lui est nécessaire qu'en s'associant danS: 1q commerce au^ :en^eprises qu'il s'y fait, J&) Hoi^grie et çlansî d'autres états la noblesse, n^ laisse échapper aucune occasion d'augmenté^ sa fortune; elle ne laisse ppint au non nablj^ la possibilité d'en amasser une qui éclipsejes ^^ennes. Ces Jîi^fs ne pouvant se diviser par 4é partage, il y, a upe masse de propriétaires ri« ches qui viennent au j^ecour^ du souverain.; dans les guerres, l^s nobles vivent somptueq*) sèment et font vivre fa clai^se ouvrière;* Epj France, on vpit la classe bourgeoise, amassi^ de grandes richesses; <;e qui>rei)d les artisans pauvres^ et 1^$ tient souyont d^ps 1^; misèref Dans l'état: où se trouve maintenant 1^ France, depuis tous les bouleyf^r^etaens c|u'e{lQ a éprouvés, il est donc impg^^^^t;?,' pPM^'.i^QRf
robôrer la puissance du roi, de créer un corps d^ nùtàbleéj composé des anciennes femilles du royaume. Ce corps serait convoqué dans des moméfis de crise , de revers à la guerre pu de besoin d'argeut. Les notables douteraient^ ainsi que lés adttiinlstrati^Mas de protince, d^ preuves de dévouement par des donsvolontai^ m. Léâ assemblées de notables, en France^ t*èmdÉftent aUx premier^ siècles dé là monàk*-' cbie^ ijes (neihbi^és de céid ^semblées sont tou-» jours Vénus au secours de leur souverain daùs les cas de nécei^sité, àoit eu fournissant des loupes ^ soit en offrant leurs trésors.
'■ La UOtabilité que je propose de criéer serait de dâUl^ sortes^ la notabilité militaire et la notabilité botïiigeoise^ La notabilité serait corn-posée de "bhéfs de famille qui auraient prouVé dès services à la guerre ou dans les cours de ju&ti<^, depuis i4oo. Il suffirait à la famille d^fttôir un notable pour constater cette an^ diè^Uh^fé de services. Cette distinction attache^ rait lëÀ fàtnilleÀ, et tes engagerait à continuer kfui^ ëei^iMid et à ne point démériter. Si un Hbtable Se eofiipbytait mal, il serait rayé du tabteau de^ notàbli^l^
La notabilité bourgeoise s'aocorderait au chef de famille dont les aocétres sei^àtent les plus ancieiis dans le commer^ôe d'exportation et d'importation : cette distinction honorable serait ambitionnée par les cotntnerçans , qui h'abaindonneraient plus leur commencé k>rs« qu'ils auraient fait fortune i comme cela afriVé aujourd'hui. Us transmettraient à leurs èn&n$ leurs counaissàiices ël le fruit qu'ils àilfaietit tiré de leur crédit et de leur bonne (bi dMi leurs relations commerciales.
Le chef de fiimiUe succéderait au père , éll continuait à faire le commerce et si Ton ti'a*vait rien à lui reprocher. Toutes les Ambitions seraient ainsi satiisfaiies ; nos ennemis tÈt st seryiràient pluâ de là classe ooiaûiftierçânïë pôUi* nous rérolutibnher, comnàe cek est ftrMté. Le reste de la hatkni ne pourrait se plaindi^e. Il y aurait aussi des dtstinctiotis àtcordées mfi attires classes de la société , et diaprés de^ jmotifs jhites et raisonnables.
La noblesse de la révolution est conservée; elle pourrait venir à la suite de la nc^èSSè qui n'aurait pas les services e&igés pa^ilî iHItabilité. Je crois bien que , dam deuk ceiits ûtié^
il ne restera pas beaucoup de ces. nobles; mais il je^ important , pour le bien !du royautnéy que le roi; protège spécialement les familles df|$ notables ,jQn leur accocdant des. terres in^ cultes^ en aidant les mariages avee des filies de^ la noblesse ancienne et mitoyenne. Vvédé* riq seyait pour maxime de conserver, de nïultiplîei? les rejetons des familles anciennes , et rtle ne. pas faire des nobles. Ce système est main<^ |enu par le roi actuel. Il n'enlève pas au: commerce les familles qu> ont obtenu du crédit dans 1|3 monde, commerçant y. qui ont des connaissances, et; jsout capables de soutenir le commerce de œs états^ Ce sont ea effet les commerçans qui établissent le commerce dans un pays, , lorsqu'ils sont riches , qu'ils . ont des connai^^Qi^^s et du crédit. Us empêchent les, étrangiçps d'apporter, et ils portent des pays étrangers, dans il'autres pays lointains, .pje pense qu'il n'y a pas d'autre moyen de débrouiller avec justice le chaos dans lequel la France ;est plongée , et de satisfaire le comj[U,er<ce>.qui fait avec opiniâtreté la guerre à la jipblesse , au rétablissement de laquelle il voudra toujoiJU'S s'opposer. La perspective qu'aura
la noblesse , en général, la satisfera ^ si le wi aide les notables militaires à se soutenir dims une certaine aisance* Le commerce a^ra également une perspective; il abandonnera son plan de»
nivellement. Le roi pourra reconnaître les ser-' vices des émigrés et oublier les descendans de ceux qui ont manqué de fidélité. La science de gouverner les hommes consiste à bien ré* compenser et à bien punir : on obtient tout de cette manière.
La notabilité , composée de familles qui ont tout abandonné par attachement à la monar*^ chie et à leurs princes , doit être récompensée de manière à exciter, dans tous les temps, uof dévouement sans bornes. La laisser sans réccnip* pense publique , c'est s'exposer à n'avoir ja* mais d'amis et à ne faire considérer que lea motifs d'intérêt personnel : ce serait étendre tout attachement à la monsùrchie des Bourbons. La notabilité,^^ composée de deux ou trcM5 villages provenant des terres du clergé , qui ne faisait point usage des droits de chasse et de plant , serait avantageuse à la France. Les productions forestières augmenteraient; il y aurait sur les marchés plus de gibier^ dont
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toutes les ei&{yècel( dût été détruites aux enviiDtis àt Paris.
Ces droit» attâthé^ à la propriété Ayant été conservés dans lei» âliétmtionà ^ui ont été hxtes, tel re^iutitm âmt ûwitm propriétaire^^ e^t dé tmite jtistiée.
Q^ede prédeui avantages r^ulf eràient pcHir ktt prdvinceè de voir venir la noblesse câlti^» ver 9 ainéliof^r de6 inétts, donner reretnple de
l'attachement au souverain et à la religion ^
sicmlager f humanité ftô^grante et i^ever <les en£Ms robustes pouir lé dertice militaire!
Qtw fait à Pari^ ëette nc^Ie^e propriétaire?
Est-il possible d'élever dans cette ville ou eiistè tonte espèce de >Hces et de corruption, des enfans tek que doivent être les descéndans de pères vertneâit qui habitaient autrefois leurs terres?Lei logemens et la vie seraient à in^llèur compte a Paris. Il s'y fixerait plus d'étrâttgers , qcii tont en Allemagne, en Itadie, où la vie dans Usé capitales est à meilletir marché.
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Oit a dit de toat temps que Vârgetit était te Derf de la guerre et que la puissance qui arait le dernier écu dictait le& traitée dé paîit (t).
Ete lisant les annale» du monde nom voyons que le6 peuples qui ont le phis d'ordre danb leurs finances font les plos grande^ eho^eë. Dé temp^ de MoiM ^ il j afait déjà une éOôoAttlie politique; le tré^f de l'état était éonfié àitt prêtres, et consérré datis la lïiâison dé Dieo^ où Ton emroyait de toutes parts des ddtiÀ éoû* sidérables.
(i) La France aorait )oui de cet araoUige, ai let fi* nances eussent été mieux administrée», si elle aYail toujours eucouragé soo agriculture et protégé Son commerce, deux sources de prospérité et de puissance ; si , en outre , elle ayait adopté un meilleur ordre d*écoûonrie d«É9 seè dé{fetisés.
Dans fes différens gouverneraens qui s'établirent, soit despotiques , soit démocratiques, soit monarchiques, soit aristocratiques, on institua des formes d'administration, afin de pourvoir par des impôts à l'entretien des troupes ou de la force publique. Les républiques grecques confondirent quelquefois le trésor profane provenant des contributions, avec le trésor sacré formé des offrandes faites aux Uieu;i.
Atjbèaes, l'une des plus puissantes de ces républiques, avait ^au rapport de Thucydide , un trésor public qui consistait en un revenu deneuf .millions d'écus. A ce revenu estait jointe une rente de trois millions fournie par les alliés. Il y avait trois autres espèces de i'evenvis : un annuel provenant des impôts sur les mineâ de l'état, il consistait dans la vingtquatrième partie du produit des mineis : un impôt exigé en temps de guerre ; c'était une levée de deniers proportionnée aux facultés dé chaque citoyen; enfin lé produit *desatnendes et des confiscations, dont le vingt-cinquième était consacré au culte.
Les gouverncmens qui avaient adopté le
mode de contributions mises sur les àieubles et les immeubles levaient annuellement le troisième du revenu , au. moyen du cens et de l'impôt en nature.
Lacédémone avait une administration différente , et ses principes en finances n'étaient pas fondés sur les mêmes bases; Lycurgue avait porté dans le Péloponèse les lois que Minos avait données aux Cretois. Il défendit par une loi fondamentale d'avoir d'autres trésors que le courage des citoyens , afin qu'il n'y eut point d'abus dans le maniement de ce trésor.
L'argent et les marchandises furent proscrits. Les impôts se levaient en nature. Ce mode de lever l'impôt ne pouvait favoriser les opératious de la guerre; cependant Lacédémone était un état guerrier. Lysandre, qui vînt après Lycurgue, laissa l'argent se frayer un passage malgré les éphores ; le numéraire ne servit d'abord que pour les besoins provenant du commerce avec l'étranger. Il y eut peine de mort contre ceux qui s'en serviraient daiis leurs conventions particulières; on oublia bientôt cette défense, et Lacédémone devint un deà états de la Grèce les plus puissans.
Archiclaiiivs, qui vint peud^int la guerre du Pélopouèseï r^oclui aux L^cédémpuiejq» de n'avoir pas de trésor public , et leur dit Ijue |a guerre se £sdt bien plus ayantageu^emeut avec
^arge^t qu'avçc Içs arm^. On fprma donc
UM tr^or ; \^ autres éUU de la Grèce eu ayaient un.
Les ïloa]iains u'ep eureqt que sou^ Valerius Pub])çola. he^ Ifli^ finapc^er^ que Tou proiQMlgiia c^u$èrcnt ()es trouves et dos révolution^. Cfi fut alors qu'pi]i.fQraia de9 trpupQs soldées, qu'on leva des impôts. Cet ordre de cbo^iep se coo^muniqua bientôt en Europe ; mais peii d'états connurent les moyens de répartir les impôts dan$ les temps de nécessité , sans fouler les contribuables.
ILes mauv^ise^ administrations d^ gouv(^rnemens du moyen âge recoururent à des moyens violenSi Quelques-uns ordonnèrent que ^çs partiçuli^s remettraient tout leur argent non monnayé ^ sous préte^tte qu'ils voulaient le convertir en monnaie ; mais quand il9 l'avaii^nt , ils le gardaient à titre de prêt ou d'oflfrande, ou d'bypQthèque sur 1^3 tributs Qu
sur les biens de l'égb^e. Ces moyens désa^tre^x
habituèrent les peupl^$ à se diapenser d'obéir k une administration d^fiprdpupée^^t pfifdir rent les états qui l^s avawH ^piptoyé^ Ptttw mesure. G'est le patriotisme} qui doit iïWpiïfef et produire des »M?rifiç««i vQlontairejj,
£n lisant les bistoirei mpdfFoes, m )etm% un coup d'œil sur les gotivem^oiens actuels , je vois des contributiofis sur ks terres i dw impôts sur les QQnsoqEii9»9tionii) sur le luw 9 des cautionnemens qui ont rendu et rendront les places vénales y des taxes sur Vindustrie et sur les charges. On a ajouté à tous oen moyens éeUii de trouver des secours passagers dans le papierrjnonnaie , qui peut être qtile (W>e£{éfc dans les temps de cvi^e , mais qui daqs toill: autre temps porte des coups fiinel&tea au €KM*ps de Tétat. .
Je ne parle point ici de ces autres moyens odieux, inventés par dès t^an& pour dépoiiiiler l'honnête habitant ou ie citoyen riche, :tels que les conspirations; sujpposées, les confiscah tions , les déclarations de traître, à sa pttrift, ou les e^LtorsioBs des généraux, imaginéos/poilr &ire subsister leurs peuples aux dépens^ des peuples vaincus^ et d'suitres bri^ndagf^ dunt
les peuples vainqueurs ne sont pas eux*niéines -k Tabri. Mais je ne puis passer sous silence un moyen qui servit dans les étas anciens et que j'ai rencontré dans un état gouverné par un grand roi : c*est le monopole sur tous les objets de nécessité. Le gouvernement se réserve par là le droit exclusif de vendre telle ou tdle denrée. Athènes employa cette ressource. Bizance s'arrogea la vente du sel : mais la contrebande et les frais qu'entraîne le monopole des contrats d'achat et de veute firent créer une banque à laquelle les e£fets de tout genre étaient exclusivement négociables. Les Macédoniens employèrent un moyen fort singulier de se procurer de l'argent : ils ordonnèrent à Samos que les bommes et les bestiaux jeûneraient un jour, et que le produit qui en résulterait leur serait livré.
Les répubtiques de la Grèce eurent encore vacours à des emprunts dont ils payaient les intérêts au denier cinq; mais trouvant cette •diarge trop lourde , elles imaginèrent de faire de la monnaie de fer et obligèrent les proprié» taires à l'échanger contre de l'argent. Quand elles eurent payé leurs créanciers , elles s'an-
( 129 ) rétèrent et appliquèrent une partie de leiirs revenus à retirer cette fausse monnaie. La viljie de Clazomène fut la première qui se servit de ce moyen , qui était un vol des, intérêts.
Voici cependant une mesure qui 9 quoique très-humaine dans son principe , pouvait avoir des conséquences fâcheuses. La cité du Mende^^ état démoratique deTAchaïe, n'usait, pour sa dépense ordinaire, que du produit des ports et du droit d'accise. La contribution sur les biens était réservée pour les besoins extraordinaires ; on. s^ contentait d'exiger du propriétaire une espèce de billet à ordre , qui se trouvait valable en cas de giierrç, Aûisi les propriétaires jouissaient de leurs cpntriJbur tions sans en payer les intérêts.; JX est^ pçu d'exemples d'une voie plus douce pour se. procurer de l'argent. La plupart des ;gouvernemens anciens éprouvèrent les maux .qu'entraîne )e désordre dans les finances, n^eniie avjec des Jois d'administration sagement, conçues. Il faut attribuer ces maux à Uimqbilité de ces gouyernemens et à leur défaut djè, prévoyance. . , > ^ En examinanjb ces administrations anciennes,
Dti y trouve dés moyens utiles; mais <m eh remarqué aussi de faux dans leurs prtedp^s ': quoique les propriétaires fussent assùj^tti^ k des contributions fixes , on fie pouvait se dispenser , lors d'une déclaration de guerre , d'augmetîter ces contributions ; mai§ comme il y avait un patriotisme vigoureux , les contribuables ne se plaignaient point de la levée deis deniers, même quand elle était faite arbitrairement. Le noble enthousiasme qui soutint <jonstàmment les Grecs contre lés Mèdes exH cita dans leur propre sein des fermentations ^atigereuses , et chaque vif le finit par devenir im état indépendant. Les Athéniens, profitant des divisions qui en furent la suite, acquirent âth* ces états une grande prépondérance; mais leur gouvernement dtoiocratique n-était pas propre à la leur apurer. ÏI leur était difficile, en effet, d'entretenir parmi tant d'états isolés lé' concours unanime nécessaire au bien géiiéi^al : presque tous voulurent conserver leurs lois particulières.
Les Carthaginois, et ensuite les Romains , s'éclairèrent mutuellement sur l'art de répartir et d'administrer les deniet^ de l'état. Ces
( «5' ) deux nations, émules et actives, liteau vakut tnanquer d'acquérir les JfumièrQé qui soi^fle fruit du teaq)s et de i'eicpérieace : selles, S;urr passèrent les gouveirneœtos anciens dAn$ (« science de l'écODomie politique. *
Les Carthaginois , premiers créateurs dft oommerce , profitèrent des avantageas qu'ils avaient pour traiter leurs voisins icomiBe l'Angleterre a traité l'Amérique, et çomoie elle traite aujourd'hui toutes les nations de .l'UP^ ver^ , qu'elle domine par l'immensité déL ses Ibrces et de son oomin^rce;.
hors >de ieur lijvtte avec des Roà)ftiii$i^ ik^C^nthaginois a^enlt nifi sjrstènie/fiDaïKïier; s|ig^;;et bien coÉUnné. ils surpaâshieut en ce geof e Jdqi||$s rivaux ^ méine les gens dont ^ là tbéoHci'^Mt Bublime, maiis qui ■ ivatebtv toàmm: un tpfeiipj^ moderne, le défaut de l'inconstance .d^A4(9Ar comktite; Hi^'^dé kuiT& ]iégi9la;taiii?s^ itipedu^^o - • <n*ate , persuada - au sénat ■ de ^^Gcu^Uage-i tf^il iàtlâit <}ue 4'ai« de la^guénrci iut pu^lit|i^ une classe d'hommes^àpaitli^-cootinitdyb^fnefl^t exercés aux raafncduvneS'eticnfareitclnusiaUK lt*ais ci6'l'étaft«' • 'i^irn; /.t \'l ./j;//*.;-!
'■ Ce ^stème exigjeaîfe dea)ilnp0ls: pMm«*ei^$>,
qui ne pouvaient être entretenus que par Fagrieulture, le commerce et l'industrie. Mais ces trois bases de la prospérité des états furent toujours trop faibles chez les Carthaginois pour soutenir ce nouveau système ; d'ailleurs 4es richesses de leurs colonies étouffèrent
toutes les idées qui avaient pu les fortifier et les étendre : les mêmes causes ont produit les mêmes maux chez un peuple voisin de la ftance.
Tous ces gotivernemens anciens eurent alternativement de la célébrité et s'éteignaient dans l'anarchie ou dans le despotisme militaire; car rien ne pouvait garantir des orages de la lii)erté ces états populaires qu'on peut appeler la servitude dénUodratique, et qui était peu propre à maintenir l'onire .dans leur. système de ' finances-. '-'^î'î' ■ ••-■'.■ ' y.y.. ,\ ,
lie despotisme,' qui amène des troubles intérieurs et des guerres au dehors, obligea les dcfspotes à recourir à des opérations de finances outrées et malheureuses.
Tout tomba donc dans la barbarie et l'esclavage. Ceux qui gouvernaient n'avaient que des lumières fbct 'bornées sur lascîence et l'é-
( '35) conoïnie politique ; ils cherchaient trop souvent des ressources dans le pillage, la fraude, l'usure , la rapine et les vexations de tout genre. Le gouvernement qui prit par la suite une marche constante , qu'il conserve encore, est l'empire ottoman ; 3on système de finances n'est
vexatoire que pendant la guerre. Les Tamariotes ne fournissent que très-peii d'impôts pen^ dant la paix. L'Afrique et l'Asie sont encore assujétis aux mêmes formes de gouvernement.
Les états de l'Europe se sont réciproquement éclairés par Texpérience et en raison de leur civilisation, ils ont fait dans leurs lois fiscales et dans la science économique, des combinaisons plus analogues à la nature de leur gouvernement et de leur situation. Mais je ne les trouve pas assez supérieurs aux gouvernemens de la Grèce , bien dignes , ainsi que les Romains, d'avoir éclairé l'univers sur l'administration des finances. Jusqu'au treizième siècle la barbarie tint les lumières captives. L'ignorance où l'on était sur les finances empêchait qu'on ne traitât cette matière si importante pour le gouvernement, et lés nations ne pou-
vàient alors se cammuniquer aucune déeoiK Verte, aucune lumière.
Devins lors, on est sorti à pas lents de cet état de trouble et de ténèbres pour s^avancer vers un état plus heureut. Ce n^est pas q»e les peuples n'aient souffert bien des maux et sans qu'oii ait violé sôùyent la foi publique ; mais ces maux étaient plutôt l'effet de la prodigalité que de Fignorance; ce qui rend les gouvernemcns modernes moins excusables dans leur administration des finances. S'il n'ont pas succombé sous les excès de leur mauvaise administration, c'est que les constitutions les rendent plus ro- Irasles et les garantissent des imprudences qui étaient désastreuses pour les petits états de l'antiquité. Les exemples de gloire et d'humiliation qu ont donnés ces petits états ont éclairé la postérité 9 et rendent très-coupables les ministres qui commettent des erreurs en admii|fs)i*ation de finances.
Certes, il faut beaucoup de science, et surtout beaucoup d'art, pour subvenir, sans fouler Ifîs peuples, aux besoins des armées de terre et de mer, pour faire fleurir le commerce en ouvrant des communications faciles , pour encuu-
'^ull^piiiçikgycjiyugmenter l'industrie»
I es 8<^eiypea et les arts , pour sou-
nagnificençe qui doivent en-
*»i, enfin pour entretenir
'^es et dans les campa-
ûnatices paralyse . , fait disparaître le cultivateur au point de as aussi avantageux de laisiriche que de les cultiver. La iinue, Tintérêt de l'argent augit finit par faire banqueroute. La iicourir ces malheurs doit donc promue étude continuelle et une application jnte des élémens de la vaste science de l'éyQOXnie politique.
La recette et la dépense sont les principales branches de cette science. La recette provient des impôts, qui doivent être perçus sans trop de charge sur les propriétés, sur les consommations j sur le luxe , sur les marchandises étrangères , enfin sur toute classe du peuple où se trouve une partie de travail à imposer. Cette recette doit être faite proportionnellement aux
facultés et d'après Ta dépense de l'état. En temps de paix, les besoins de la guerre doivent, ^elon le calcul ordinaire , augmenter la perception d'un tiers en sus.
L'impôt sur les terres ne peut être justement exigé qu'après la récolte. Les douanes , les droits sur les transactions. Tentes, mutations, papiers timbrés et consommations, demandent une grande surveillance. |l est encore d'autres parties auxiliaires où un souverain peut puiser, dans des momens pressans, pour pousser une guerre avec vigueur, et dont les combinaisons rendent les ressources moins onéreuses : ce sont les emprunts chez l'étranger, et surtout chez une nation que l'on veut en quelque sorte lier à son sort ( i ).
Les papiers-monnaies, les effets de l'état, ceux de commerce, de banque, moyens qu'une
(i) Le gouyernemeot a le talent d'attacher les rentiers à ses intérêts ; mais c'est là une triste ressource. Je ?oudrais que, pour éviter le pillage qui se fait sur les rentes, on les remboursât en faisant un capital qui serait réparti suivant le mode de perception de l'impôt ; les imposés l'achèteraient en prenant une part dans la rente»
( 13? ) bonne théorie peut employer avec modération^ et à Taide de sages combinaisons, rendent de grands services dans des momens urgens.
La dépense consiste dans une juste distribution des charges i j'ai vu peu.de pays où il n'y ait des vices dans cette partie.
Je crois qu'il faut que chacun supporte^ dans la proportion la plus juste ^ les charges politiques. Cet objet sera rempli, si Ton impose de la manière que j'ai indiquée plus haut, et si la plus sage économie préside à toutes les parties de la dépense. Le souverain pourra se faire craindre alors de ses voisins, et forcer à lui de^ mander la paix celui qui lui aura déclaré la guerre.
On s'est beaucoup , et en tout temps , occupé des finances du royaume ; mais la légèreté et l'inconstance des Français les ont toujours éloignés d'une étude qu'ils ont considérée comme un dédale inextricable , parce qu'ils n'ont pas remonté à l'origine des maux que les abus dje l'administration ont engendrés. Les impôts a,Qciens et nouveaux n'ont jamais été basés sur la statistique exacte des produits naturels, artificiels et industriels et sur la connaissance des
charges qui pouvaient les accroître ou les di« imnuer.
Cette malheureuse science de radministra* tion des finances est d'une application difficile à débrouiller , à cause de la quantité des parties qu'elle embrasse , et tle toutes les combinaisons dont les résultats sont des impôts de toute espèce. Les emprunts qu'on peut faire, dans un extrême besoin de guerre , et qu'on rembourse ensuite par la levée d'un impôt , les banques de l'état , les loteries même , les anticipations dont on se sert également dans lesmomens pressans, et pour lesquels on donne des rescriptions à époque fixe , le contentieux en général , sont du domaine des finances, ainsi que le commerce intérieur et extérieur, surtout dans ce qui regarde les importations du superflu des productions. A l'égard de ces dernières, il fout faire des concessions ré- Cîproques avecses voisins , et ne pas perdre de vue d'établir en sa faveur la balance du commerce, en atténuant les effets de l'importation. C'est sous ce rapport que l'Angleterre a une grande supériorité, parce qu'elle a au suprême degré un esprit pnblic; Méprisons ceux de
( i39) nos conciffoyens qui dédaignent Umt ce qui n'est pas anglais. Cela nous est d'autant plus aisé qu'en ce moment les manu&cfures de Fnmce rivalisent les manufactures anglaises.
Si les Françab étaient animés du bien public , quelques minces privations ne leur coûteraient rien.
Le caractère français n'a pas encore assez approfondi tous les objets qui dépendent de l'administration des finances pour concevoir et sentir les abus qui existent dans cette immense partie de l'administration générale d'un royaume tel que la France.
Le crédit, qui est devenu en ce moment le sauveur des états , peut servir au gouvernement à détruire celui des états puissans. Le crédit ne s'établit que par la confiance : cette confiance repose sur deux choses , l'opinion de la richesse d'un état , et celle de la probité du gouvernement. Quoique les richesses paraissent plus réelles et plus solides, c'est cependant sur l'opinion de la probité que le crédit s'appuie* davantage. La richesse d'un état tient à sa bonne administration , à la prospérité de sod agriculture et de son commerce. Un pareil
état a rarement des engagemens cachés , et n'est gêné que par des événemens imprévus. On n'y peut trouver de mauvaise foi que lorsqu'un ministre veut tromper le public , car il le peut par des infidélités dans le tableau de la recette et de la dépense.
Le crédit se fonde sur la confiance et d'après l'opinion que l'administration des fin ances inspire. La probité, qui fait naître la confiance , se prouve par la conduite et des effets; elle vaut mieux que leis richesses , elle n'a pas besoin de garanties et de formalités que la défiance exige.
Des deux titres à la confiance publique , l'un dépend uniquement du souverain , puisque indépendant par ses revenus particuliers , il a sous sa main les biens des sujets , dont une partie est dévolue aux charges de l'état , et dont souvent des ministres ont abusé. Cet abus nuit à la confiance , et voilà pourquoi on pré^fère, dans ce cas , avoir désintérêts à démêler avec ses égaux, auxquels on peut envoyer des assignations. La probité serait sans doute le meilleur fondement au crédit , si le souverain pouvait toujours jouir de la réputation de pro-
bité ; mais l'exécution des engagemens faits en son nom ne dépend pas de lui ; sa puissance est passagère, et ses lois peuvent être sans effet sous des successeurs dont le crédit n'oflEre pas de grandes garanties.
Lorsque des provinces empruntent, elles valent bien les banquiers ou les gros négocians qui trouvent également du crédit. Quand les administrateurs d'un pays (ij voudront cautionner un emprunt , ils trouveront plus facilement que le souverain. La confiance naît de la liberté ; elle ne se commande pas.
Le roi avait autrefois recours à ses gens de finances , comme les fermiers-généraux , • les receveurs-généraux , etc. ; mais le crédit; est encore précaire, comme celui des richesses, dont on ne connaît pas les charges cachées.
Les souverains, à l'imitation les uns des autres, ont fondé des banques privilégiée», pour y avoir recours dans des momens de presse.
Ces banques ont plus ou moins de fonds , qui leur sotit d'abord concédés par les souverains.
(i) Les états de province levaient dés sommes îà intérêt dans les besoins pressnns. ' ' '
Les adminifitraleurs ue sout que les facteurs cki public , sans richesses réelles. Les corpoi^ttOBS j les pays d'étal , avaient un crédit général dans tout le royaume ; ils avaient celui que donne la richesse , puisque les grands propriétaires étaient solidaires et ineaie tous les particuUers.
Ainsi , dans un moment de besoin , un département emprunterait un quart ou un sixième de la somme dont il serait imposé ; cette levée de fiptnds irait directement à sa destination, sans frais et sans passer par les mains des banquiers, chefs de bureaux, etc., et c'est un^;rand avantage pour le souverain d'avoir des adminis* trations municipales.
On peut savoir par les traditions que même les corps de métier trouvaient à emprunter 4içs sommes assez fortes : c'est encore un des avantages des corporations , soit admiuistra- -tiyes, soit industrielles. Actuellement, on ne ^trouve des sociétés que pour piller la France et Ëûre venir tout le numéraire à Paris; telles que les compagnies d'assurances , de canaux , hypothécaires , annuités , bons royaux.
La France ne peut espérer de crédit que
dans les provinces et les administrations municipales; elle y trouverait des secours dans des temps de besoin.
DES BIENS DU GLEROÉ
L'état ne pourra jamais arriver à mettre sa dépense au niveau de sa recette , s'il ne prend pas, comme fit Sully , les moyens de faire rendre gorge aux voleurs publics qui ont disposé de la France pendant trente années de dé»
sordre ou d'usurpation. En moins de huit ans, Sully paya les dettes de l'état (i); il avait
{i) Golbert avait créé une chambre de justice qui faisait restituer tous les vols faits à l'état. jL'érectioa de cette chambre fut généralement approuvée; elle remplit en peu de temps les coffres du trésor. Les voleurs publics furent absous ^ et ils se crurent quittes à bon marché ; car cette chambre n'avait d'autre fonction que de faire rendre les gains illicites faits par les traitans..Le cardinal de Richelieu avait aussi une chambre de justice qui fit rendre gorge à. quelques traitans , et qui fut plus
déposé à la Bastille trente millions pour les premiers besoins d'une guerre. /
Les ministres actuels ne sont pas cause de l'état malheureux où sont nos finances : ils
• utile par le mal qu'elle préTÎnt que par celui qu'elle répara.
Une pareille chambre de justice ferait restituer aujourd'hui les yols trop manifestes et les abus de confiance. Les commissaires aux scellés ont laissé des fortunes considérables. Cette chambre retrouverait facilement, dans chaque département, les indemnités des dii^huit anqées de revenus accordés aux fugitifs improprement appelés émigrés, et l'état se trouverait déchargé de ce qui reste à payer ; la caisse d'amortissement retrouverait les sommes qu'elle a payées en acquisition de trois pour cent.
Après la guerre de sept ans , Frédéric fit regorger les juifs qui avaient fait les entreprises de fournitures pour ses armées;.il leur laissa une fortune fort indépendante, et ils restèrént'dans ses états, en attendant sans douté une nouvelle occasion de faire de pareilles entreprises. En, Turquie, on ne manque jamais de fournisseurs qui s'attendent à cet apurement de compte. En Autriche, les fournitures se font par des administrateurs, et au comipte de Pemperéur. En Turquie, les entrepreneurs sont Grecs; les magasiniers des fournitures livrées par les Timariottes sont aussi des Grecs et des Juifs.
n'ont pas su se refuser aux engage tnensdb leurs prédécesseurs ; ils n'ont pas pu changer le système d'emprunt que les ministres de Louis XVni avaient adopté pour payer les dettes des gouvernemens antérieurs ^ dettes qu'ils ont si largement payées, que certains fournisseurs ont pu se faire payer deux foi^ et donner aux commis une part de leur proie.
Les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des Français, au moins, désirent que justice se fasse sur tout se qui s'est passé. Le ministre qui travaillera à rendre son prince plus puis^ sant , et qui diminuera les charges des Français méritera, comme Sully, une gloire immortelle.
Les biens du clergé peuvent contribuer à ce double but : ces biens ont été déclarés propriété de la nation. Or> comme la nation est toujours mineure, on n'a pu en disposer avçc légitimité. Tous les corps légalement consti*tués s'opposèrent à cette usurpation. Tous les habitans de la France applaudiraient à l'acte de justice qui ferait rentrer ces biens dans le domaine de l'état. Le roi se ferait des partisans dans les (i) Pays-Bas et les contrées qui
(i) Acquéreur!, meUez la main sur la cooscience :
bordent le Rhin ^ et la conquête lui en deviendrait plus Êtcile. Lies Français , trompés par les ambitieux qui ont volé les places et la fortune des honnêtes gens, et qui méprisent ceux qui ne se sont point enrichis, détestent en général les acquéreurs des biens nationaux; ils verraient avec plaisir qu'on les forçât à rendre à Tétat les biens qui lui appartiennent ( i ) ; ces biens, une fois restitués, serviraient à l'entretien des congrégations de prêtres qui sont utiles à la société, telles que les missions étrangères, celles qui sont destinées à Tins* truction de la jeune^e , les corporations religieuses qui rendent de si grands services à
pouvez-Yous retenir des biens que yousavei eus en général pour le prix di*une année de fermage actuel? Tous jouisseï depuis trente-six ans de propriétés volées au clergé,. aux églises, aux pauvres, aux hôpitaux : que l'amour de votre tranquillité se joigne à l'amour de votre patrie ; faites le sacrifice d'intérêts qui ne sont en aucun point légitimes.
(i) Je prends l'engagement de rapporter le vœu signé de tous les habitans du département du Nord qui ne sont pas acquéreurs de ces biens : il y en a quatre-vingtdix-neuf sur cent qui voudraient voir cette restitution.
rhumanité par leur douceur et leui^ chairité. Quel bien^ en effet, ne font pas les sûears hospitalières, les sœurs de la charité, les écoles obrëtiennes? Le gouvememient ne peut assurer ml isort durable à ces utiles congrégations , f^Us la restitution de ces biens , qui leur donnaient autrefois une subsistance honorable<
Mais j dira-t-on , on craint les troubles que cette restitution forcée occasionnerait. Fausses alarmes ! Quelle preuve a-t-oujqu'on doive les craindre ? Les impôts seraiem diminués^ les officiers , sous^offîciers et soldats auraient de meilleures retraites ; le clergé ne serait plus salarié aux dépens des contribuables ; les pauvres seraient aidés et secourus ; les hôpitaux recouvreraient leurs biens ; car on ne repren-*drait ces propriétés ecclésiastiques que pdot* les rendre à leur destination primitive. Un fonds serait consacré à éteindre la mendicité : les chemins, les rues des villes sont pleines aujourd'hui de mendians* Les congrégations re« ligieuses devaient autrefois, par leur fondation, aider les pauvres de toute espèce.
Quelles craintes pourrait^n avoir quand les Français trouveraient leur Intéréi à cette res-
titution ? On peut évaluer à deux milliards le^ revenus du clergé , suivant le taux où sont les bâdmens et les propriétés rurales. On assurerait au clergé un fonds de terre ^ afin qu'il pût honorablement administrer gratis les «acremens et avoir un sort indépendant des vicissitudes de l'état et de la gène continuelle 4es finances.
,'. On distrairait une partie de ces biens pour ie$ archevêques , les évoques , curés , chanoines , desservans , et on les choisirait, autant que possible^ dans le voisinage de chaque église. Les archevêqiies avaient un fonds de terre de trente mille francs de revenus , lès évéques de vingt , les chanoines et anciens curés un de quatre, et les curés un de deux.
Le budget serait, par conséquent, allégé de la somme qu'on accorde aujourd'hui an clergé.
Les biens des ordres nobles, et religieux seraient rendus également aux conditions imposées par leur fondateur , conditions qui sont en général celles de la charité , de la bienfaisance et de Thospitalité. Ce plan doit être approuvé de tous , excepté des acquéreurs qui ont acquis pour une année de revenu et
( ï49 ) moins (i) ou par le piUag<e des eaisses civiles et militaires y de l'aident et du mobilier appartenant aux ravisons religieuses et aux émigrés. Le surplus des biens du clergé servirait dans 1^ besoins urgens de l'état; il en soutiendrait les charges^ qui peuvent augmenter dans
des guerres malheureuses (2)^ /
(1) Il arriva de Londres, en i79[!29 des millions d^assignats sur les côtes «t sûr les frontières de France. C'est ayec ces assi^gnals qu'un grand nombre de biens nationaux ont été acquis. Ces assignats, qui étaient parfaitement imités, ont été brûlés comme les autres. Les souverains aideront sans doute le roi de France à.faire>ustice de tant de pillages. Ils sont intéressés à ce que les «rimes ne proGtent pas à ceux qui les ont commis ; ils n'auront pas de troubles à craindre chez eux en faisant j^istice.
(2) Le clergé est bon administrateur. Lorsque les rois avaient à soutenir une guerre dispendieuse , il offrait des dons qui soulageaient les peuples ; il était cfaa^ ritable par devoir, et aidait l'humanité souffrante. Dans l'état où il est à présent, il court risque de manquer dans une guerre malheureuse ou par suite de maux intérieurs. Il est de la prudence et de la justice de lui rendre une partie de ses biens, et de l'obliger à exéou-^ ter les eonditLons des fondateurs.
( rbo)
Le clergé possédait en 1789 plus d'un mii^^ liard de revenu ; iV avait vingt-huit mille mé* tairies ou fermes , vingt mille arpens de vigne, quatre millions d'arpens de terre dont il tirait annuellement le tiers y lequd produisait troi^ cent dix millions. En doublant cette somme, à cause du renchérissement des denrées , on peut porter ces revenus à un milliard , non compris les bois , moulins , tuileries , forges , scieries , etc. En i 'j5o, le revenu net du clergé, suivant les déclarations , se montait, en fonds de terre , à la somme de cinq cent millions six cent mille livres.
Les manufacturiers , les agriculteurs et les artisans verraient des ressources pour leur vieillesse dans ces biens restitués, dont une partie serait destinée à les soulager; ils ne s'expatrieraient plus , parce qu'ils seraient sûrs de trouver un asile , du travail et une sub-\ sistance proportionnée à leurs talens ; on pourrait aussi augmenter la solde des troupes^ du moins on pourrait assurer aux militaires invalides une retraite honnête, conformément à l'ancien usage où étaient les abbayes d'entretenir, sous le nom de frères oblats, des guer<^
riers qui avaient servi leur pays et défendu leur prince (i). Alors tous les Français, toutes les classes de la société jouissant de la tranquillité et du bonheur , redoubleraient d'amour et de vœux pour le monarque magnanime qui aurait eu le courage d'être juste, et qui serait devenu le plus puissant des rois en pourvoyant aux besoins de tous ses sujets par sa bienfaisance et sa fermeté , par sou économie et par l'ordre de ses finances.
(i) On objectera peut-être que tous ces biens retirés du commerce priveraient Pétat des droits de mutation; mais on peut répondre que, si les droits sur les rentes diminuent,1es droits sur les baux à ferme,etc. , augmentent, les biens en paieront tous les neuf ans de plus considérables que ceux qui proviendront de la vente d'un bien qui ne sera pas vendu tous les cinquante ans; ce qui arrivera , si les lois de partage continuent à subsister, car alors toutes les propriétés se diviseront, et les proprié-aires seront obligés, par la modicité dei leur fortune^ À cultiver leurs biens et à fuir les villes.
( i5al
CHAPITRE IT
BfiS MINES.
Le souverain doit encourager la recherche des mines et aider les tentatives que des entrepreneurs font à grands frais pour en découvrir. La France en possède de toute espèce : de faibles parties ont été découverti^s ; mais on manque de compagnies assez riches pour Êdre des recherches. Les çommencemens des tra^vaux en ce genre ont été mal dirigés , et les sociétés, manquant de connaissances minéralogiques , ont du renoncer à de pareilles entreprises et laisser les travaux imparfaits.
Cependant ces entreprises font vivre un grand nombre d'ouvriers; elles augmentent l'industrie. L'extraction des mines ne nuit point k Tagriculture , qui ne réclame qixe la su-
perficie du sol : le trafic de ses productions gagne par la consommation.
La science de la minéralogie et de la miétallurgie nous est venue des mines de Freiberg,' en Saxe; de celles de Hongrie, de Hartz, en Allemagne; et de l'Angleterre, qui nous a procuré les machines qui seryent à l'élévation des eaux.
Les mines d'étain , de cuivre de la province de Gornouaille sont le modèle le plus ancien pour l'extraction des minés.
> La nature , dans sa libéralité , varie ses dons. Les filons et les couches ne se montrent pas à nous régulièrement ; la même production tombe en feuilles ou s'offre en amas considérable. Avant qu'on puisse donner aux découvertes des produits avantageux il faut exposer de grandes sommes : cette nécessité oblige le souverain à faire à des compagnies des concessions pour l'extraction des mines de toute espèce , dans toutes les parties du monde, en conservant aux seigneurs le droit que les lois donnent aux propriétés féodales.
Le commerce gagne à c^tte extraction ; l'industrie la réclame y surtout en France, où l'on
emploie ^ plus qu'en tout autre pays , une plu5 grande masse de matières métalliques qu'on est obligé de faire venir de la Suède et des autres pays étrangers. Elle est donc intéressée h, soutenir, à encourager l'extraction des mînqs ; k augmente^ la connaissance des arts et des sciences physiques , en faisant voyager les élèr ves qui sortent de TÉcole des mines ; à einpécher rimportation des matières métalliques et combustibles étrangères. On peut éval^er, d'après les registres des douanes , que l'importation de ces matières se monte à la moitié de la consommation , excepté des mines de fers , dont l'exploitation est très-facile.
Le mémoire que je remis à Mirabeau, en 1791, sur les mines, et plus particulièrement sur celles de charbon de terre, dont j'avais une concession près de Valenciennes , depuis CQttei ville jusqu'à Quiévrain , frontière des Pays- Bas, contribua sans doute, avec ce que purent proposer d'autres intéressés, à une loi réglementaire sur cet objet important. J'avais trpyvé le charbon dans cette concession ; mais la guerre , l'inondation des travaux abandonnés lors du siège de Valenciennes ^ la pertes, dc^
deux tiers de ma fortune et de celle aussi de trois associés y m'obligèrent à remettre à la compagnie d'Auzin^ qui tirait le charbon sur l'autre rive de l'Escaut , ma concession à perpétuité et mes machines hydrauliques, et moyennant une somme modique en compa-* raison de ce qu'elles m'avaient coûté.
La loi rendue à là suite du rapport de Mirabeau facilita l'exploitation des mines et miniè* res ; mais elle n'a pas assez réduit les droits de la fiscalité dans l'intérieur ^ et le peu de droits qui sont levés sur les productions étrangères o£fre au commerce d'importation des avantages qui les font préférer. Aussi les charbons de terre étrangers entrent-ils en France de tous les côtés de ses frontières, même maritimes.
Il faut sans doute , pour faciliter le commerce , faire aux étrangers des concessions réciproques, surtout pour les objets que nous ne possédons pas; mais le charbon minéral ne manquerait pas en France, si l'on encourageait les capitalistes français, qui sont riches et nombreux, en leur assurant liberté, protection efficace et prompte justice.
Quand l'extraction des productions métal-
( '56 ) iurgiques ou combustibles et autres se trouve à une profondeur réglée et ne peut étrefkite qu a grands frais , il faut que le souverain en fasse la concession à des compagnies > sauf lé» indemnités dues aux propriétaires des terrains pour les productions extérieures et Tamoindrissement qui peut arriver aux terres qui servent à Tex^action. Je ne suis pas de l'avis des minéralogistes français, qu'on ne trouve que* dans les montagnes des mines métalliques.
J'en ai vu dans les plaines; il y en a dans les Pays-Bas.
Parmi les secours qu'on doit attendre du gouvernement, il faut compter les moyens de fournir aux entrepreneurs des mines des jeunes gens instruits, qui joindront à la théorie une pratique que Texpérienee rendra fort utile j surtout dans les mines métalliques et^ dans Fart des géomètres-minéralogistes.
J'ai rapporté, en 1782 , des mines de Freiberg, en Saxe, où l'art d'exploiter les mines de métaux a été si perfectionné, des mémoires qui ont été trouvés chez moi^ à Yalenciennes. L'ouvrier qui a pu se les procurer a fait une fortune immense , par les moyens économiques
tlue j'avais découverts pour la séparation et là dissolution desmétaux. Il trouva beaucoup d'argent dans les cloches qu'il avait été chargé de fondre pour faire de la monnaie de cuivre ; il jeta l'argent dans dçs chaudières, et ne donna , pour faire des sous, que la plus mauvaise matière*
Les jeunes élèves des mines , lorsqu'ils auront connu tous les moyens économiques, pourront, avec l'aide du gouvernement et des <;apitalistes, revenir sur d'anciennes découvertes abandonnées faute de moyens et de connaissances métallurgiques. Il ne faut pas qu'ils s'en rapportent à la superficie du terrain : les veines du charbon ont une allure certaine. Les couches et filons vont du levant au couchant; je les ai suivis depuis laSilésie jusque près de Douai. Cette direction ne s'est jamais écartée plus d'une lieue. On retrouverait ensuite les veines sur l'alignement des deux points ci-dessus.
Les conseils de département devraient, san^ perdre de temps, s'occuper de cet objet, afin de mettre le plus tôt possible dans la balance ilu commerce des produits qui diminueraient la sortie de notre numéraire.
CHAPITRE y
TBIBVNAUX.
Lés tribunaux ont été multipliés outre mesure J parce qu'on voulait placer leis partisans de la révolution ,et les attacher par des intérêts particuliers. Leur nombre, dans les départemens, excède de beaucoup les besoins des justiciables , et augmente sans nécessité les dépenses du gouvernement. Il y a dans le département du Nord , sur un espace de quatorze lieues de long sur neuf lieues de large, quatre tribunaux de première instance , qui sont ceux d'Avenues, de Valenciennes , de Cambrai • et de Douai.
Sur cette étendue de territoire , les propriétés sant fort restreintes , la population y est en grande partie manufacturière; il doit donc y avoir peu de procès. En effet , si ces tribunaux
De prolongeaient pas 1e^ causes j ils seraient ta moitié de l'année à ne savoir que faire; mais, au moyen d'une audience de deux heures seulement, qui cependant serait plus que siifEsanté, ih ont l'art d'allonger encore les procédures. D'un autre coté , je sais d'un président, que si les tribunaux ont peu de causes à juger, c'est parce que les frais de procédure sont fort coûteux. Au lieu de deux heures d'audience, les tribunaux, réduits de moitié, devraient tenir quatre heures ; ils pourraient, après deux heures de séance , se reposer une heure , et donner ensuite deux autres heures.
En réduisant les tribunaux de moitié, oA pourrait , sans inconvénient , laisser subsista le même nombre de juges et former dans chaque tribunal deux chambres , dont une sié»gerait pendant si:^ mois , et l'autre pendaiit les six. autres mois. Les jugés recevraient, pendant leurs assises, la même rétribution qu'ils reçoivent aujourd'hui, ce qui diminuerait la dé* pense de moitié, les frais de greffe, de chauf^ fage r de garçons de bureaux ëtan| réduits lié même.
Ces six mois de vacation procureraient aux
proprié^ires la faculté de s'occuper de leurs prppres affaires , de veiller à l'administràtiotii de leurs propriétés, et feraient rechercher des places qui donneraient de la considération ^ surtout quand elles auraient été méritées par le bon choix , par les lumières et par la con- ^nce publique. Les juges seraient alors indépendans par leur fortune et par leur rang^ puisqu'ils appartiendraient presque toujours à des familles riches et sans reproche.
< Un grand vice ^'. selon moi, dans l'administration de la justice, c'est de remettre de huitaine à huitaine , et même à quinzaine , un procès déjà entamé ; il arrive de là que la même affaire se prolonge un ou deux mois, ce qui donne trop de chances aux plaideurs intrigans et à ht chicanCé Les juges qui ne font point 4e notes, et qui comptent sur leur mémoire, perdei^^t ce que les plaideurs ont dit. Celui qui preqd des notes prend souvent un intérêt parliùulier au gain du procès , et se procure par-là des /raisonnémens qui l'emportent sur la justice oii l'équité de la cau^e. Les plaideurs souffrent, surtout ceux qui n'ont qu'une fortune J:^ornée 7 parce qu'ils sont obligés de rester
hors de leur maison des; mois entiers et de né-' : gliger leurs affaires. Les audiences «ur une: cause ne seraient donc plus renvoyées dé buttaitiê à htritaitie ;; elles devraient" se succéder > immédiatement. Les ayôdatsy gagneraient du temps , pîiriQre <|u'ils auraient la certitude qu'une même- affaire serait bienrtôi; jugée ; les juges auraient aussi plus présentes à l'esprit les diverses' raisons aHéguées pair les. parties, i
Nosf lois civites^ semblent avoir ^été- feites ren faveur de la fiscalité; on pémnriait: rendre lan j ustice sans y> m^ettre lés- i<xng)btôar&' et les: frais énormes qu'ellie entraîne. Ces frai» scmt'souvœt supérieurs à l'objet du procès par les luanoeU'^ : vres des avoués y qui^ s'entendent pour se prokcurer de gros honoraires. Aussi , une cbarge de procureur, qui coûtait autrefois dix mille francs au Châtelet de Paris, se vend aujoùp^ ' d'hui quarante à cinquante mille 'francs et plus à Paris. - : . : »
Le ministre actuel . de la jucftice, qui adnÀÎM' nistre son département avec autairt de zèle qtld* • de lumières , n'a pas l'autorité de corriger l«s?vices dont nos lois sont empreintes ; vidèid qui» • nuisent si fort à l'action du gouvetileiMut et
COUR DE CASSATION
Le tribunal suprême coûte beaucoup au roi.
Il a à juger la forme des procédures , et non lie fond des procès, etpar'conséquent^Uapeu d(e^ choses à fai^e. I| n'y. a que ^$jiige^gi>ç ^^.wkri tière crinûnelle qui l'oacupi^^t^bçapçoifp.parççv q^ueceux qui ^ont condamnés a. m^t^you^ gagner du tepps eX viTre trois ou qi^treniQi^; ^« J^ï\^^ v?iÇ PQWvob^tpresqll€^ en ça^sa-.
ty>p : ^^) cqn^n^eilsisq^t^^oujoijf» jygés^a^^^ , ^^^pmité|Çt clé^^ n^ sont rien} i
ilSjOnt été afteiutç et conyainçus du crime qq^:^ le\ir a mérité la mort; le recours ep^ çass^tK^Hr n'^t donc pour eux qu'une iimtilç ^c^^^tWe pptif; y échapp^iy :;;:;;,..: ;:
yà. section civile du opas^M'^j^ji «composée de huit ou neuf membres, rempliçat^^aiç^çQi^iij^
les, (opctioD^ que renjpUt^U c^Kuç.de^^ftstotiOP , lesquelles coif sist:^nt|àjf^ger,dw$orIB^$<eii iQéw^^ de l'ou^i d^lpis^ s'il é^ait néç^j^s^r^s :^:Qnrif>bn. tieudrait ainsi une économie de tempa ^ d'arr : geut. La. cçi^r de^ ç£^^tion coûte à Jl'ét^l'un»: million au moins ra^iu^ki^ent..-. . t;<:
COURS UQYALES.
Ce$ çpur$ soqt tropi iioo^breuses au, «noids d*un tiers : si elles ne prolongeaieat pas les (discussions et les ^fi^ires^ elles seraieut quatre mois deTanoée sans ocçupHition. On ferait encore uo^ grande économie eu les réduisant d'un ti^rs et eu augpqientanl; le ressort de leur juridiction : au lieu de deux heures d'audien^ qq'^Ues donnent par jour , il faudrait ies. astreindre à en donner quatre et obliger toutes les chambres à s'assembler tous les jours.de la semaine.
COMMISSAIRES DE POLICE D'ARRONDIS- SEMENT
La police d'arrotidissçimept.ne pem étre^bandojinée aux maires^des communes; aucun make ' n'ose s'exposer à dâoipnce.r ou ^jSiire arrêter les voleurs y les assassins : aussi, depuis la révolution, les chemins ont été* j^artout rétrécis; on a bâti dans les villages et pris sur la ypie publique.. Lçs gardées champêtres ,renc(ent bien
compte aux maires des délits qui se commettent; m'dié les maires craignent que les malfaiteurs ne mettent le feu à leurs bâtimens, à leur grange ou moulin, ou d'être maltraités par eux. Il est donc d'une nécessité absolue qu'il y àit.dans chaque arrondissement un surveillant qui parcourra continuellement les communes et recevra des gardes champêtres les rapports de tout ce qui se passe contre la police. Ce surveillant ou commissaire dresserait ses procès-rerbaux , ferait arrêter en cas de besoin les délinqtians^ et remettrait le double de ses actes au procureur du roi de la cour royale. C'est le seul moyeu de réprimer les délits qui se commettent dans le plat pays et qui sont trèscommuns parce qu'ils ne sont ni réprimés ni dénoncés. Ces commissaires de police auraient la police des cabarets, des débitans de toute espèce qui ont de faux poids, qui falsifient les boissons , et cela parce que les maires craignent le ressentiment dés coupables.
DOUANES
Cette partie de l'administration est très-mal organisée : les préposés aux douanes n'empé-
( i67 ) chent pas ia contrebande qui se fait sur tous les points de la France. Les moyens de l'empêcher et d'éviter les frais énormes d'employés , c'est de faire des traités de commerce avec ses voisins 9 afin de calculer les concessions réci** proques qui pourraient arrêter les prohibitions : la France y gagnerait beaucoup par l'industrie de ses hàbitans sur l'industrie étrangère.
Le directeur-général des douanes a de sa place au moins trente mille francs, les directeurs de département ou d'arrondissement ont vingt ou vingt-deux mille francs , les inspecteurs ont presque autant; on compte soixante mille employés , qui n'empêchent pas la contrebande. Je ne parlerai pas de la corruption qui s'exerce dans les différens postes , mais je dirai une autre cause : c'est qu'il n'y a pas de surveillance delà part des hauts employés, qui sont occupés à se procurer dans les villes qu'ils habitent des jouissances qu'ils doivent à leurs gros appointemens. Ils ont obtenu leur emploi par la faveur, sans avoir beaucoup servi dans cette partie et sans connaître leur métier. Il ne peut y avoir d'émulation dans cette branche
d'admiuistratien^ parce que les places inférieures sont données de taéme à ia laveur.
Si)Oflui qui a commencé par une pîace de .1 y$àOO. 'francs 9 ^el: qiû.aunait inqràré>de la con- ^«iceipar sa bonne conduite , obtenait après yitigt aos de services une piace supérieure, et s'il^ avpit l'espoir d'arriver à la place de direclecur aux appointemens de 4yOoo francs, on stimulerait suffisamment l'émulation. Quant à la eoririipticNa ^ comment £atire pour l'empêcher? Si lion 4îhange les brigades , le chef instruit son ûonfrèfte de ses liaisons iUicites avec les assureurs ou les contrebandiers et leiu*s femmes. $i on change les Ueutenans qui portent ordi- Clairement leur troupe d'un tout autrç côté que celui où doit passer la contrebande en voiture, k cheyaL ou à pied, ils font part à leurs successeurs de leurs liaisons ou conventions avec tes assureurs. J'babite la frontière , et je sais ce qui s'y passe : les assureurs s'enrichissent en huit ou dix ans. Il y a des états où il est trèsdifficile de passer de la contrebande : on y emploie des détachemens de troupes qui bordent la frontière , de concert avec les paysans des trois lignes de villages qui la bordent; les pffi-
( «69) ciers et sou$-offîciers changeant souvent, on ne peut les corrompre.
Dans un bon système d'ordre et d'économie, on peut foodre enseiiible les doiuanes et les droits réunis ; les mêmes afgens peuvent administrer ces deux parties : toutes les améliorations sont possibles quand le souverain, le veut. Je conçois que les chefs qui ont des places à donner n^e seront pa3 c|e moa avis^ et qu'U^ feront apercevoir aiucaiinîsires des dâfficulfës qui n'en sont pas : ipais le roi n'a qu^à vouloir, et elles seront surmontées.
DROITS RÉUJNIS.
Les perceptions sur les boissons étaient si accablantes et causaient tant de plaintes que le comte d'Artois > aujourd'hui Charles X, promit à son retour en France de les supprimer, de même que la conscription (i).
(i) Les impôts indirect 9 sont Indispensables; ildpeu- Tcnt servir au maintien de rhouneiit et de la gloire du royaume, et partout ils contribuent à ta trao^illité, à
( ï7« ) Il est facile de voir ce que produirait le droit de taxer par département. Les adminis-
la sûreté des propriétés ; ils pro eurent des moyens de commuoication; ils serrent à l'éclairage et à là salubrité des villes et des bourgs où ils sont levés ; les impôts indirects portent particulièrement sur les boissons dans tous les états étrangers. Nous les payons lorsque nous y voyageons, il est juste que les étrangers qui viennent en France les paient de même , afin que l'artisan ne soit pas privé, par des droits excessifs sur ces liquides , des boissons dont il a besoin pour réparer ses forces que des travaux pénibles ou des maladies ont épuisées, et qui, accélérant sa convalescence, le rendraient plus tôt à son atelier.
On ne peut se dissimuler que les droits d'octroi sur les vins à Paris sont au-delà de la proportion convenable avec le prix du tonneau de vin , à vingt-cinq ou trente lieues de Paris. Ce vin est bon ; le marchand et le débitant le frelatent; on y met de Peau pour augmenter le bénéfice. Le marchand gagne un tiers ^ le débitant gagne moitié. Les moyens que le premier prend pour rendre le vin plus piquant, nuisent à la santé des consommateurs : on découvre souvent cette espèce de fraude (*) ;
(*) Les médecins prétendent que les boissons de Paris causent la mort à une grande partie des habitans , surtout le vin et l'eaude-vie falsifiés. Le même danger a fieu dans les villes où les octrois sont trop élevés.
( »7» ) trations locales diviseraient par arrondisseineos et communes tons les débitans et sa*
mais combien plus souTent les fkaadeurs édiappent-ils à la surreillaoce des préposés en asaot de la y oie de corraptlon ï
Quelle est la caose de ces firaades ? Le gain qae la cherté do droit exdte à Cdre; ce droit est de 5» fr. par tonneau. Ce droit est odieux aux habitans de. Paris, qui se soulevèrent en 1789, parce qu'ik en payaient un de 94 fr. ; aussi murmurent-ils hautement. Il serait donc important de diminuer ce droit de moitié et d'en repor« ter l'autre moitié sur chaque cheval de selle et de Toiture. Si cette taxe sur les chevaux de luxe ne donnait pas les mêmes produits, la consonmiation des liquides, qui augmenterait considérablement par la £minution de l'impôt , donnerait un surplus qui dépasserait peut-être le produit actuel de cet impôt. Les consommateurs des liquides 7 gagneraient moitié et paieraient sans murmurer la taxe des cheyaux.
Si cette taxe diminuait les cheyaux de luxe à Paris, les propriétaires qui en conseryeraient auraient sans doute le foin, la paille et l'ayoine à meilleur marché, et trouyeraient ainsi un dédommagement de la taxe.Les propriétaires de deux cheyaux, qui consommeraient deux tonneaux de y in, seraient bien dédanftnagés de l'impôt sur les cheyaux. Les troupes de cayalerie profiteraient de cette diminution. Enfin , si cette taxe diminuait le
( yr^ )
bpiiiieraient avec le gouvcrueroeol. Dans ce mode de contribution il n'y aurait pas de fraudes , et le gouvernement ne serait pas chargé dés frais d'employés qui se montent à . . . . et qiii seraient distraits du produit général : ce qui serait avantageux aux pays vignobles et ^uiç .fabriques d'eau«de-vie^ parce qu'il y aunaît plus de^cojQsommajtion et plus de consojia- Hiateiirft.
Les âdfbihistratîôns locales ont une connaissance plus grande de ce qui se passe que lès .^m^ployés qui sont étrangers au pays et qui ont des coi^plaisances pour les aubergistes chez lesquels ils mangent. La plupart de ces timployés- soni 'nés'^'à' là campagne r ceuâc qui ont abatidônhé Tétàt de leur père datas les vil-
prî^ des ebeiraux â Pari9>Ut cavalerie les récUmefait, et ce serait un numéraire qui ne sortirait pas. du royaume. L'état gagnerait donc à ce remplacement : il y attrait augmentation' dans la consommation des liquides, diminution daùs le»' propriétaires decheTaux^ diminution dans les caliiirioiets' qui causent tant de peur et d'accîdens aiix piétoqs, diminution dans le prix de la nourrituns ctes cbeyaux. Quelle jeie répandrait pat^mi les habitant de Paris cette réduction de drjoit 'd*oettrOi!
les seraient rendus à rindustrie, les autres aux travaux de Tagriculture j qui manque de bras et qui n'en a jamais trop lorsqu'il y en a beaucoup : ce sont les bras qui fertilisent les terres.
Je ne vois pas de raison qui empêche de réunir cette administration à celle des douanes. Tous les employés SéfSii^tit occupés à surveiller partout toute espèce de fraude : s'ils trouvaient des marchandises de contrebande , ils sëMrërit paiement autoriiés S vërbàîîs'éf , les chefe pourraient faire ce dbtibîe ttaVàil sanT^i que' le service en soûflMt.
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CHAPITRE TI
AGBICULTVBJB.
L*AG&icuLTnRB 9 qui exige différens procès dés 9 selon la naturis des terrain^ et leur sitaa^ tîon, recevrait en général une amélioration et un accroissement prodigieux des administrations locales que j'ai proposées. Yoici les moyens que j'ai présentés il y a quelques années , et que le roi des Pays-Bas a mis à profit par le défrichement et la mise en culture de grandes parties de landes de son royaume.
C'est ce qui m'a décidé à en rapporter ici une partie.
Ce qui doit faire La prospérité d'un royaume agricole tel que la France, qui est riche de son fonds , c'est la culture des terres. Les peuples qui négligent cet art ne peuvent se pro-
curer qu'une richesse factice et caduque , en* s'adonnant au commerce maritime , qui est limité p^r les produits qu'il feiit circuler, tandis que l'agriculture ne l'est point par ceux qu'elle multiplie. On trouve en effet , en France, des cantons, comme la Flandre, où l'on tire jusqu'à trois récoltes par an sur le même champ.
Les nations voisines fondent leurs richesses sur le gain qu'elles font par la navigation et par leurs factoreries , parce qu'elles manquent de territoire : si elles possédaient les terres incultes de la France « elles sauraient en tirer un tout autre parti que nous ne faisons.
Dans ces états , la population se limite par, les travaux qui la font vivre. Lorsque cette position est supérieure aux moyens d'existence,, le superflu s'émigre ; et ce mal , car c'en est un , continue, tant que le gouvernement ne facilite pas des établissemens dans ses provinces incultes.
C'est sur la population que les économistes et les diplojmates calculent la force des état».. Us savent que le souverain jouit de tous .lés. avantages et profite de toutes les ressources, qu'une population nombreuse procure à l'agri-
culturo.yàu commerce, à Pindustrie.^t àbic arts, toutes caus<^ et moyens^ qui as&tfreni tagrandeixr et^ la rîcbesse des. natîops. VéHisè' étla Hollande ont. dû l€;ur pbtesancé à lëul^ èôttiF mérceet leur agricthllure ;4' Angleterre surtbtft^ a fondé sa grandeur Qtsa force^sut^ l'aoôrcrîsëé^ ment' de son agHcaiture^ suri 'l'am^bÉàfiétt^ de son sol;^ellé a trouVé dans ces'^deUx s'6âr- (îes les nioyenS; d'ol^^tenir un <*qjnttièt>toe^ iM^ mense ^ui déidbipmage le cbhfi^Mûi^ 'dé^ sfèif travawiC4 La siipéiiôrité doni'elfe jôCiit tBâftlféi^ mmt » eomifciencé ily a*cent cînii^ânte an^'J'' La science) dé FéGonomîepolJfiqqe doit èWë la boussole de tout gouvernement qui a^ifë à reqdré ses peuples heureux , en leur {^ocii^ rant toutes les jouâssanoes de la vie. L'agiittuV tui'e, le commerce et l'industrie, fWtbrî^^^ protégés : par une •administration éolàil^ééy fot^ ment tout ce qui constitue le régikàeéci^nii^ que et politique d'un état. Dans les tem^" dl5* trotddev pendant le cours dts révblutfolist «^ui agitent et boùlevehseiit les ena^^/ c^eltt^' sciemîe de réoonoitfïé politique e^ ïiéc^^âirè^ ment négligée. Il iiy à que le rettoîir àuit' idéës^ d'ôrdie qui i^tpènlè Alix idées ' dé récôAofaSe'
( Ï77 ) politique; oar oette âçience se dév^lofipeipajr des calculs, s'approfondit par dto 9àîsf0ii«iet mens : «ans .cela^ elle aeraM sans base fixer, $in$ priQdpes déteFminés. LqàFFançaifli, Icuag^emfa ^D ^ffoie au» 6ictibds> où' flôtt^oil ebftpr déi gbuvwnenietis éf^émèros et oppressem^s'^'ORt beisiuooup perdfq sous^ le rapport du ctrnimeitcis «I den'arts. Ces gouvei^nemeto», f^lui$'6êC4]pé| tfe cibtisërver Fàiitowté- que d'assui^-Ie bon«i faéUr des peuples , ne se, âoint pa» «lérne douté des ressources que la ïVànce teu^ offrait; ou, s'ils s'en doutarent , c'était pouf les épuiser et non pour les renouveler.
Je ne sais si les publicistes ou des administrateurs ont jamais apprécié les produits du sol français; mais ce que je sais, c'est que les dominées d^s administrations locales sur cet ot^'et sont fausses. La craiqtç de voif'.au^men^ ^r l'impôt fon:cier les a çmpécbées de dire i^ Vérité. Le m^ire qui m'a précédé pçp^it sur cçt article Qpmme se^s vqi§ins. !^our mpi,.j.e c;rpis que s^ l'agrici^iturç ^t^it fncjQuragée, et IHjgnqientiée par Iq souverain , Iç ^o\ ^e \^ fronce pQyçrait foufuuf pgur huit ipiUiaifdîi.^e,.pro
( »78) ductioiis, et porter sa popalati<Hi à plus de trente-six millions.
Les deux tiers du royanme ont une assez bonne culture. Les départemens du nord , du Pas-de-Calais, du Haut-Bfain et du Bas-Bhin, en ont une supérieure à tous; mais il faudrait que cette culture fût encouragée dans les départemens de Fouest, depuis Cherbourg jusqu'à Baîoone. L'augmentation de production qui résulterait d'un systràie de culture plus général et mieux entendu , non seulement replacerait la France dans le rang qu'elle avait il y a trente ans , mais remettrait la balance à son avantage : son commerce en serait augmenté, son industrie se perfectionnerait, et ses anciennes communications se rétabliraient.
Cet encouragement donné à l'agriculture nécessite des habitations, et ces habitations à fidre, nécessitent des dépenses. Quand il y a des habitations auprès des terres à cultiver , on ne manque point d'habitans ; car c'est ainsi que les hommes naissent , se multipUent et se perpétuent. Tous les états se sont formés de la même manière : des familles voisines ont formé d'abord de petits villages ; un grand
(«79 ) nombre de villages , rapprochés les uns des autres , ont ensuite formé des villes , puis des capitales ; les principaux propriétaires ont exigé des cultivateurs , des versemens de récolte , et le souverain a fait des demandes pour les dépenses publiques et pour ses frais de protection. Un souverain qui provoque la culture des terres incultes accrott les richesses de ses. états ; il en augmente la population , il multiplie les reproductions et les consommations : mais il ne peut augmenter la mise en culture des terres incultes ou couvertes d'eau qu'en faisant des dépenses ; c'est la dépense qui fournit à la dépense : celle qu'on fait en faveur de l'agriculture , eu multipliant le travail, multiplie aussi les moyens d'existence; d'un autre côté, le commerce j se chargeant de la transmutation du superflu des produits agricoles , pompe le numéraire des peuples voisins et éloignés , et facilite l'échangé de toutes lesautres productions utiles; en dernière analyse , l'agriculture gagne de deux manières : i"* Par le défrichement des terres incultes, a"" par les améliorations du sol. C'est sous ce dernier rapport. que la France, inférieure aux
autres puissances prépondérantes en agriculMf tiire , gagnerait beatKoup si legodveraemeat donnait à cet art tous les encoura^emens qu'il mérite. ' . / .
Mais il faudrait , àtant tout , ^'if détruistl un préjugé que les opérations financières déis goti^^rneinéhs précédons ont fait naître'^ et qdi me paratt un deà symptômes de la décadence imminente de l'état. Ce préjugé consisté à regarder aujourd'hui les biens fonds ëomtiië'peù' productifs, eti comparaison des rentes pîàcéeàsai^ le gouvernement Leà produits, éph'^èteà dël» jrentes n'offrent rieil cle stable 9 rien qui augchente fes produits de IV grictilture ; iaù Héu que lies pr'oduità des biens ibhds' diminuent là valeur de l'argetit. Plus il y *a dé rrcbésses dans un état ', plus Fagricutfùreést encouragéie. Je vois des propriétaires
Tlégliger l'amélioration de leqrs terres , et \0b vendre pour en pïaèer le prit $ur les produits éphémères des rentes : ils ne s'apei^çoivent paé du tort qu'ils font'âinsi à là société. Le prodî^ gïèux accroissement des rentes transporte le numéraire et les rentiers dans la viHe capitale, et ruiné leâ campagnes; toutes les mai"-
sens qu'on bâtit joorneUëmënt à Paris sont
autant de terratiis q^'on dâaisse dans^ les pre-
irincës. On ne peut juger d'iuie. riatibh.par le
luice de sa capitale. Uiant lexaminer ^ avant de
prononcer sur eét ôbjtet^'^ôoibieht vivent les
habitans idtofc Gampagnës et des tiltés. du pljat
fiaysy qdi sont ^époitiyéS'pour fournir à dbs
«dépeiises ^stériles. Les iAtéréts éhormes: que
payeét 4îes états âtinoncetkt leur décadence.
L'Àngljeterre; avec sa dette publiques y serait
tombée depuis liottg^tetnpsisi elle n'avait pils
bouleversé dn>iFrailce tek iiiétitutions^ «dé--
irait le commevce; envahi tous les points de
relâche avàhtageux à. là- diarine française , «t,
il Taide Ûe son^ ôommevce et de son agrteul-
ture,trouvé tstoffen de payera les intérêts ide
•^ette-déttéi- • '•-• *'■ • ' ^. '• "• -*^*'>
*' lies vàteilt^ lofisives métalliques ou ^repré-
4Mmtati%«s qui fi^'entdssênt actiueUement à^àris
M viétfflebt qttè deià.décadëtlcé'âd ooimneroe
tu^ritirtié; ^l éhîté VlUe^àa ^tiyétk des inimsn-
SGs capitaux qu'elle possède, exerce une tvbp
grande influeik^ sur toutes les provinbéS. La
centralisation^ dbnt ons^^ plàiht tant^ est la
cotiséquence di»' cette «influiénoeyi'qui nn^t
elle-même que le despotisme d'une seule vitte sur tout le royaume, quelle finira par dévorer. Plusieurs auteurs étrangers, et Bousseau entre autres, regardaient Paris comme un gouffre où la fortune de ia France venait s>ngiputir. Que diraient-ils aujourd'faïkî des effets de la révolution sur les. provinces, du luxe et de l'agrandissement toujours croissant de: la capitsde? Ce sont les produits de l'exploitation, qui font la richesse des états et des particuliers; ces produits ou revenus peuvent s'accroître considérablement quand le gouvernement n'est pas séduit par de fausses apparences de bien public, quand il donne luimême l'impulsion nécessaire, > qu'il aide le Éaouvement naturel des productions « qu'il excite la consommation et les exportations , et qu'en un mot il favorise la reproduction n^jtu- .:rellé des fruitsidela terre par les encourage meuS' qu'il donne à l'agriculture et par l'augmentation du travail qui anime cette reprçrduction.
Si le gouvernement s'occupait siérieusement
.d'encourager TagriciUture, il.y aurait un grand
nombre de richefei ipropriétaires qui s'occupe-^
ratent de défriçhemens y et qui , par là , se prépareraient de grands profits pour l'avenir. Ces propriétaines de terres incultes ou inondées remettraient ' à des colons. leui:s biens divisés en petites. ou grandes portions, à charge d'une redevance ou prestation en nature, comme cela se fit ^ il y a trois ou quatre cents ans et plus , par les grands propriétaires de France : ou augmenterait ainsi, la richesse et la. popur lation de l'état. Mais oserait-on le faire ea cet niQment,:OÙ l'ou est parvenu à persuader que OQS redevances étaient odieuses ,. et lorsqu'oa dit au peuple que les seigneurs, à qui appartenaient les sommes extrêmement modiqucGi des iniéodations, les avaient extorquées aux habitans des campagnes? On ne veut pas voir que l'abolition de ces redevances a été préjudiciable à l'état lui-même, qui en avait dans Stes anciens domaines, et que, par la vente des propriétés:dit clergé , il éprouve une perte annuelle déplus de quatre-vingt millions, somme qui, formant une partie des revenus publics, dér chargeait les cultivateurs d'une partie des impôts. Toute la Bretagne payait des redevances de ce genre -là. Il se trouve encore beaucoup
d'ignotam; qui sdutiennent que les habitans de rAllëmagqe sont esclaves, parce que le»
seîj^neurs, danâ les contrées où le numéraivër était fort mbe; leur otlt laîsisé dëe ferines a perpétuité, ficus ta (ioiiditiôii de pareilles rederances anfiuelles^ att d^titi eenain nombre de journées de^tfai^^^îl^tieeeé métivea iei^etlr» consacrent à la ci^tiire de kiars propriétés^ self poii(i^ i^n tiber des^ ^rf^oduotimiis Uliteë, ^mt {k>tf# les étâbetlIK' • *- • ..!»..
' lie': irt^dtitet^ent <ie^ pic^ùiation qui é'opève ^Ifcielbià eii Aotre favetkr de là part de»
éti^m^eHi he fifdtt^ dédoriHiiage'^pas dé (gielifi q^fi se <%kit d'ïkûé mkt/ièfe Itiverse .-^l ledr pro«^ fit ^ par les^ migràtitMiS françaîëes. On tarréteM téAi ee tnott¥ef»ieiit en peupj&me, du superflu de po^tdàtiôit d^ eértainscântdnisdé kt l7ràn«e^ d^àtitiiéë' i^tltotfô 'qui manqiieiit de brasj^gfa t)(^ilti^âfftàiii oe superflu y par etemple, d^mk léë' départemens de^ t'ouesf 0k' dans tous les Ueuië'Où l't^n ti»ouvedes plaitie^stépiles de trois à i{i:mtk*e Uifcueis ^ tontei coùverteis;de b¥uyeres4 et dont oH^tetirerait toute espèce jde > récolter Là SdoglNe et le 3erH^ qui font à quàrahtir He*ï6B' de' Prtrts-, otît d'immenses terrains irt*
( «»5 ) eultes. Le» bras qu'on trànsplsHitèraît ainsi sellaient utilement occupés tet pourraient où Mr d^keureux ekempl^ de cnhupe.Où ne ree^ raitplns de' Français softii^ de léur|>ayft natal, et aller porter nos arts chez les peuples avec le»« quels mms soeiwes en rivalité de commerce et d'industrie. L'^ugmenbitioti des tamdds rendus productife diminuerait les impositions aétuelles des terres f -elle ajontdraît à kicîrculip tion par les profits^quelecominerçant entiremil) par le» mutations et les aotes oÎTikqoinippoi^ tent des droits au gonyemément. Ces. terres elles-tnémes a'améUoreraient par les bras quf lès traTaîUeraient, et les bi-as se mtuftipUeraltint à mesure que: les terres foiurnii*aient des pra^r ductions^ La population s'accnntraii, llndus^ trie et les arb y gagneraient dans les mêmes proportions. i / - -i :;
Le. may^k dé réaliser ce« aiulliqp» dél pendent entièrement du gouvenîeitlént« U^taxh drait eii attirant le superflu de population d?un pays iqui auAdt acquis une culture su£Bsante, dans un pays qui n'en a pas du tout, nettoyer les terrains incottes de toutes Ite plantes ^sau^ tagei»^ «t nietti/^ en vente ces, tarrAinsi ainsi
nettoyésL Les cultivateurs^ aGCQUttuBés slutl exploitations toutes préparées, se prései»te- Faienti plus .^'VolaDtiers pour Jes acquérir. U fâodtaity ^cfva^t fout, y coi^mire des habitalions..*- ..•••.. .••■,•• ' ■ :■•:.•• - ■ '■
-.Utt; moyen propre à encourageir les défrichénrens serait d'aliéner les terres; is^ultes avec on ;sans bâtimens, pour des redevances en grains que Ton ne percevrait qu'après la doquiétne anmée^ Les terres vagues et vaines , dam^jkstooroïnunes qui prouveraient par des titres' de' colncession en avoir acquis, la pro« prtétié.^1 fieraient divisées et aliénées sous de pà^ re'dles concUtions ; celles qui seraient Ipropres k être: mises en bois ^seraient plantées^ avec^ ee& terraius ainsi plantés, on-remplacerait les bois qui.tont été si impoiitiquenient déracitiés depuis six ans, et dont on compte dans; les. dé^ pàrtenjiens du Nord ^et du . Pas-de^-Galaîs ,• plus dei^btiit^nnlle hectaro^j . .^ / :
ni'Ox) ne peijitcrétpqinerien doute que les terrains vitnémei île^ plus arides , sont suc^tlblea de cuhur^i et par suite ^ d'amélioration. I/Cis bruyères du Holstein, les sables des environs de Hamboufg ^t cieux du Brandebf^urg n^
( i87 ) ^ent pas les trente-six lieues de pays qui sont entre Bordeaux et Baîonue , et qu'on appelle le département des Landes. Les sables de ce département n'ont pas moins de qualités végétales que ceux dont nous venons de parler. Il y croît des sapins , bois si nécessaire à la marine. Si l'on ne peut en tirer dés seigles, dusarrazin , des pommes de terre, que ne couvre-ton de forêts tout le pays? Pourquoi laisser le terrain sans production?L^souciance qu'on montre à cet égard vient aussi ^ il ^i faut convenir,, du défaut de patriotteme de la part des propriétaires; Les Suédois ont su arrêter leurs sables mobiles avec la culture du sarrâini onaveclaterre jg^laiserLës Anglais ont rendu meubles iems terres fortes parie mélange dé sable. Lea personnes qui ont^voyagé dmrfMt convenir que l'agriculture , dans les trois quarts du royaimie, est de beaucoup eniiatrièse^de .oeliedesxoyaumes voisitfis. IjC nord delà Framte arvait il- y à soixante-dix à quatre-vingts ànsj , de mauv^ins '.terrains et de grands'ÇspacesedHverts d'eau ou di& bruyères; le ciel et le:climàt n'y sont pas en outre très-faVorables à la'«Al^ ture:;. cependant à force de bras les labcnrieux
habitons eu ont nèndii toutes les terres fiécon-
(desi H j. a dans le départemeot dil Notd quatre
. fJspèces.de. terre.: les bonnes eomMe lés.iiiau-
il^aîses doon^Ql une récelte pu* an^ fes habi-
,tanft 7 ont toujours été eno^ragés par r^ les
i|)rkicîpauk proj^^îélaîres^ .qtii oonsUmmaient
Uitje ' pailje dts productions > dâ JbassesHcobi's
■tdes J^iwiersv ou :pajaient leœ*s iispositiofas
i aw$e« luette; espèfee de firoduclloni On ipetit len
diDeautiail ides. Faj^Basy "vkHsins de nos dépat*-
^ftemenàklii'^brdv hc sol n' j. e^ point supérieur
:àiqeliîi des autres eoQjtréès t.il est composé de
jlenoaînS; qn'iM refaèoAtra partout et dans toute
^Europe 4. on 7 trouve des iiéfoes dé pierres
«blauehes calcaire^ M t^u'oii a ifn'elées taiktot aivec
dd.sable/ûmd^itabtot avec de l'argîkr Le U>1
des Fajsribs/aété rendu fj6cQnd par ses babi-
tans j lés possesseurs de cftâteauK , ou te clergé
.^ropviétaiiîe^ n'ont cessé d'enisourager^t d'his-
/tranfé fies babitaiis dés campagnes*, c(ui lont
puissapamenl €oatr3)tté à rendre les Villes /ri-
dies et populeusiçs ; les négocîanSiqui font fa-
lirk^ei* avée; tes imallèresiiÉdlgèneS' ont tfitiuvé
idkuis là pofiulation les oavDÎers n^essaire^ à
A leurs niamifiKMires , ils • ont ■■ trouva • dans • la
( »»9) bonne ciiittire des terres le superflu dctt dëiiirées nécessaires il là snbsistanée dé^ o^iVriéirs dé plilsiêurs villes, ils oht driocin^ 'aiht haBitans y devends riches j>àr .Fagricultare , les moyens et les coilnaissahces nécessaires pôtîr exporter le snperfla dès productions:
Les bruyères en différens lieux n'ajppàrtiennent pas à la même classe de propriétaires :
les' uns sont du domaii^e public; Uhe^ gràhdé partie, destinée sous le règne de lioms %n i être mise en bois, le fut en effet ;'teais depoAsl ce temps on a mis beaucoup de Négligence à cet égard. Les communes ont acquis par Fu*^ sage une espèce de droit sur ces bruyères > en y envoyant paître quelques bétes à cornes, ou 4ç petÂ^ 4^9^p^^^ul^ de fnQDtoi^> : ; . . ,:
. D'autres bruyères appartîeti»ept k de&pattù^ cuKers, mais sont abandonnées, et n'offrent que quelques mauvais pâturages à des fieirteiers qui n'ont point eu le courage ou les moyens de les mettre, ep culture ; les p^prié.t9ii;es n'çpt p^ s^ jRon plus calculer les ^v^n^es .qM^^u auraient retirés des défridiemens (i). Le dé»
t.. ti
(i) On m'offrit, il y a quatre ans, dans le Poî^obVbA
( '90 ) partement du Nord contient plus d'un tiers des terres qu'on appelle mauvaises dans le reste du royaume , et qu'on y laisse incultes ; cependant les habitans de ce département en tirent tous les ans d'abondantes récoltes , tant il est vrai que ce sont les bras qui fertilisent les terres. L^ terres fertilisées mettent le cultivateur à même de nourrir des bestiaux, et les bestiaux fournissent à leur tour des engrais qui achèvent ou augmentent la fertilité des terres, car il est bien reconnu que l'agriculture augmente les animaux qui aident le cultivateur; il n'y a pas jusqu'aux ânes qui ne soient utiles aux terres et qui ne s'y multiplient. Laisser
je passais, uq bien situé près Mareul, pour 60,000 (r. €ebieoC'8e composait d*un château, de quatre métairies et de six ceuts hectares de bonnes terres. U appartient à uii habitant de Poitiers, qui a dans chacune de ces métairies une ou deux paires de bœufs avec lesquels il ne fait qu'écorcher la terre en culture ; le reste de sa propriété est couyert de ronces et de fougères. Les terres de même nature que celle-là se Tendent, dans le département du Nord , 3, 000 fr. l'hectare , parce que , depuis qu'elles ont été mises en rapport, elles produisent l'intérêt de cette somme.
( 191 ) dans le? deux tiers de la France les terrains incultes 9 c'est arrêter la population, les arts et le commerce; c'est rendre malheureux les deux tiers des Jiabitans des cain pagnes^ qui restent pour ainsi dire dans un état d'inertie : aussi y quelle différence dans leur manière de vivre , de se logfer et de s'habiller, avec celle des habitahs des Pays-Bas et de l'Alsace, qui ont rendu leurs champs féconds par une culture contiauelle ! Ceux-ci ont tout à la fois augmenté leur aisfcauce particulière et la richesse du gouvernement. Il serait utile d'introduire dans les pays où la culture est négligée le luxe qui existe chez les campagnards des pays bien cultivés : ce serait un stimulant qui ne pourrait manquer de réussir.
Mais cette augmentation de fertilité, qui double les revenus des propriétaires et multiplie ceux de l'état ^ doit être provoquée et secondée par le gouvernement. Les particulier^ qui se livrent à des spéculations agricoles doivent être encouragés. Il ne faut pas qu'un terrain, lorsqu'il est défriché, soit grevé d'j^mpositions par les. communes (i). Dans les .trois
(i) Je fais défricher, en ce moment, les deux der-
( '9^ ) qiMrts 4u rpyauqie , il y 2^ des p^t[ie$ ^e t^fn is|iu impiqqsa^. qui semblent €^i^4ampées k m^ft
ni^ hecfares de quinze qiii m^àppartieiraéfit, et'dont letol produisait «ne maataise tbudie.- Sot» o•^e tourbe j'4î tf ou«;é de l'ar^l^f we j'ai ipêl^^ |^ la tierr^. infult^ ^ eq ipettant tous j^s 408 1q terrain en flanchas; |e )'ai ainélioré a?ec celte argile. Il ne produisait aupasayai^t qi^e de mauyaises (lerbes , qui s'éleyaient â^ peine à trois ou quatre pouces; mafntenant il donne de bonnes réébhes de tonte esf^ce. La première de cette année sera de rayonne; là seconde du frooMÉI, et la troisième du liaà laira de b batiste. La récolte d'ayoi^e aie diédow-r uj^^erskf efle ^v^ej. dçs tray^ux et 4es fiçais de d^fci-^ cl^emei^ty etle terrain^ aio.si défriché ^yaudra sept fois qe qu'il yalait auparayant. J'ai cultiyé une autre petite ferme de yingt-cinq hectares, située àHornain^ dans le canton de M archiennes ; f j ai semé , h première année, sûr. un terrain médiocre , du lin rfriné, et je l'ai vendu et que yâlait le fonds qui ('âyait produit ; la uécolte de c^e espècç de Un 9c fait à^ \% $9 de ^Mjip. J«^ plantai alqirs 4q (f^ac| le produit 4e cette nouvelle récolte me nroc^r^ unç somme égale à la première. Une troisième en nayets seryit à nourrir pies yaches une partie de f'hiyer. L année suivante je récoltai du froment. Ce ter-< rain n'est cependant que de fa troisième quaKté. Lorsqu'après quati^ ans de culture M fut mis en bop étal», je le louai deux tiers de plus qu'il n'était affermé ayant la
éternelle stérilité. Pourquoi les administration inférieures n'ont-elies pas provoi^fué un défrichement général? Qu'ont-elles fait, depuis trente a^^is, pour Fagriculture? Rien. Bans trente autres années , qu'aurout-elles fait ? Rien en'core. Cependant il est de l'intérêt du souverain d'augmenter les productions et les richesses
rèYolulion. Les propriétaîrea dev^raient aiasi mettre leurs terres ^eû bon état ; mais les fermiers n^osent le faire dans la crainte qu'à respiration du bail, dont le terme est ordinairement trop court , on n^augmentelB prix de la ferme* Pour leur ôtier cette crainte elles engager à se livrer aux améliorations, il conviendrait que les propriétaires fissent les baux de vingt ans. Dans les différens pays que j'ai parcourus, j'ai toujours proposé beaucoup de défrichem«ns. En 1770, j'accompa^gnai en Anjou M. le duc de Gossé-Brissac, colonel du régimen de cavalerie de Bourgogne, dans lequel j'étais alors sous-lieutenant. Je trouvai dans ses terres de grandes améliorations à faire ; à Brîssac, près d'Angers, il y avait un étang cofisidérable qui ne produisait que des joncs, et où ye m'amusai un jour ù tirer des poules d'eau. Au retour de la chasse, je dressai un plan de défrichement, au moyen duquel on pouvait mettre cet étang en culture. M. le duc de Brissac le fit exécuter : Cet étang produit annuellement 12,000 fr. de fermage à sonliéritîer, M. le duc de Brissac actuel.
4e son royaume , d'accroître l'industrie et leà arts que l'agriculture soutient , de nourrir à bon marché les ouvriers; dé procurer des bras. aux manufactures, de diminuer le prix du travail par l'augmentation des denrées y et d'assurer des profits au codimercé, (|ui exporte les produits de l'industrie. .- ^
En 1787 , je proposai au roi des moyens de défricher les terres incultes du royaume : c'était de les distribuer aux abbayes et prieurés. Le gouvernement aurait livré aux monastères des pays à grain toutes les terres incultes propres à en produire , et aux monastères des pays , vignobles les terrains pierreux et montagneux. Ces abbayes auraient envoyé sur les terrains à défricher des fils de laboureurs ou de vignerons, pour lesquels ils auraient fait , construire des habitations , et auxquels ils auraient foiu*ni des instrumens aratoires et les bestiaux nécessaires à la culture. La réussite de ces moyens était certaine. Ce fiit ainsi que Charlemagne et ses successeurs opérèrent le défrichement du royaume. Les abbayes avaient un grand nombre de frères qui travaillaient à remuer la terre ou à dessécher les parties
( 195 ) aquatiques, et ce fut ainsi que les monastères s'enrichirent par la suite: on supprima une partie de ces monastères pour doter lesévéqùeB et des chanoines de cathédrales et décoliégiales. La suppression totale des ordres religieux augmentera le superflu de la population , et causera par conséquent une plus forte migra* tion à l'étranger. Elle a empêché, pendant la: révolution j que la diminution de population fut aussi sensible qye les guerres du dehors et de Fintérieur devaient le faire paraître. Vingt ans de paix augmenteraient la population d'une manière étonnante : lors même qu'il éclaterait quelques guerres ^ elles n'arréteraiut point cet accroissement rapide , à moins qu'elles ne fus^ sent aussi destructives que celles de la révolution. U est donc urgent d'aviser aux moyens d'occuper cette population, qui va toujours croissant dans les départemens de bonne culture. Le gouvernement ne peut espérer que les générations nées et à naître se transportent dans les contrées incultes pour les défricher et s'y fixer, s'il ne leur en facilite les moyens. La vaccine , qui prévient les ravages de la petite vérole , contribué encore à cet accrois-
sèment de , population et c'est là une raison pour le gouvernement de procurer du travail et du pain à cet excédant qui menacera sous peu l'existence de la. société entière ; car, ou il faut arrêter les progrès de la population^ ou lui assurer les moyens de vivre, puisque les administrations inférieures de la France n*ont pu parvenir à accroître l'agriculture, ou, pour mieux dire, puisqu'elles ne s'en sont jamais occupées. D'après mon plan suivi, au Qioins de manière à procurer aux cultivateurs des secours nécessaires pour en tirer des pro- • duits, il fout qu'une administration supérieure s'en charge. Dans Fétat actuel des sociétés et avec les idées qui s'efforcent de dominer, ne pas avancer en économie politique, c'est rétrograder , parce que tous les états s'occupent du défrichement des terres incultes.
On laisse en France de grandes parties de bruyères qu'on pourrait rendre propres à toute espèce de production , et tous les ans on voit arriver dans nos ports , et surtout dans les ports de la Méditerranée , des navires chargés de grains étrangers ! Nous avons chez nous tous les moyefns de nourrir notre population.
et nous aimons mieux avoir recours à Tétran^ ger qu'à nous-mêmes. Il rentrait il y a un an ^ malgré notre abondante récolte , des blés étrangers dans tous les ports de la France. Nous devrions nous appliquer à diminuer les pertes considérables que nous faisons dans la balance du commerce., à réparer celles qiie nous avons faties en territoire , à recouvrer sinon la supériorité que nous avions avant la dévolution , au moins un équivalent en productions : nous pourrions le, faire par une sage distribution de bras et de travaux. L'augmentation des productions en baisserait le prix et favoriserait les manufactures , qui obtiendraient des ouvriers à meilleur marché ; elle empêcherait aussi les fabriques étrangères de nous envoyer leurs étoffes. Les manufacturiers français pourraient diminuer le prix des objets qui sortent d^^leurs manufactures y et imiter le patriotisme des Anglais , qui , malgré la cherté des vivres,, vendent les produits des manufactures de l'Angleterre à un très-bas prix ; ce qui occasionne chez nous la contrebande, et nécessite un grand nombre de douaniers. De quelle importance ne ser?iit pas l'exécution du plan que
( 19») je pcopose ? U rétablirait la France dans son aBcienne prépondérance sor le continent , en angnentant , par le défirichem^it , et ses prodbctioiis et sa populatioti.
Les habitans des divers pays qui tiendraient acquérir oo cultiver pour les acquÀeors CCS terres déjà préparées pour une meilleure xnikare , apporteraient des connaissances qu'ils auraient puisées dans leurs pays, où la popubtion se serait accrue par beaucoup de productions. La même bonne culture aurait, sur -ces terrains défrichés , les mêmes effets qu'dle a eusailleurs. Dans le cas où ces terres incultes ne seraient pas vendues après un défiricbement préparatoire, le roi pourrait faire pour les colons qui se présenteraient ce que Tempereur Joseph fit pourlesAlsacienset les Lorrains qui peuplèrent le bannat de Temeswar, la Croatie et les contrées voisines : il y fit bâtir des villages entiers (i).
(i) Étant kYienne, en 1783, je vis sar le Danube des bateaux de transport remplis de familles françaises qui s'étaient embarquées à Ulm, aux frais de Pempereor; il en passa toot Pété de cette année. A mon retour
( *99 ) Lia France ne peut relever ni soutenir sa
marine qu'en conservant , en augmentant ses productions forestières } elle ne peut protéger spn commerce j ni défejidr^ ce qui lui reste c|e colonies y qu'en relevant cette marine. C'est gux grands propriétaires ^ jaloux de la gloire de la France, qu'il appartient de concourir aux . progrès de l'agriculture ; eux seuls peuvent donner l'exemple , et rendre utiles les connaissances qu'ils ont dans cet art : le peuple, borné dans son éducation et occupé de gagner $a vie , ne peut rien perfectionner. L'homme fiche , secondé , encouragé par le souvei;ain , approfondit les principes , les combine avec
en France je me hâtai de rendre compte au ministre ctie cette migration > qui avait commencé les années précédentes: Ces migrations ayaient augmenté plus anciennement la population de la Moravie : il y a^daùs ce pays des villages composés de Français d'oirigine , et dont le langage. le plus usuel est le français* Pourquoi S notre gouvernement ne ferail-il pas pour ^es siejas ce qu'ont fait les gouvernemens étrangers? Pourquoi ne donnerait«il pas des habitations aux bras qui peuvent rendre fécondes des terrés incultes? Les plds solides conquêtes, auxquelles la France peut le plus sûretnent aspirer 9 sont ofeliés qu'elle fera sur l'agricultare.
les hSt$ j et tire de cette combinaisoh Iles oonséquences les plus avantageuses. I^ nature n^est paint ingrate ; la plus mauvaise terre produit au moins le double des frais pour celui qui sait la cultiver. Les préjugés dte l'ignorance s'opposent encore aux plus grands in-% télréts du cultivateur roturier , qui préfère un petit produit qui ne lui domie que peu At travail^
Tous les souverains favorisent Tagriculture , parce qu'elle est la source la plus abondante des richesses dun état : elle établit sa puissance sur des fbndemens solides j en fournissant tous les moyens de la rendre formidable, en procurant aux armées tout le matériel nécessaire , en augmentant la population proportionnellement à l'étendue du pays j en aidant la propagation des animaux et la multiplication, des bots dont un état ne peut se passer. Parmi les souverains qui ont créé ou protégé Fagriculture dans leurs états , on peut compter Louis XIII, Henri VHI, roi d'Angleterre; Pierre-le-Grand , en Russie ; Charles XII, roi de Suède; Frédéric II , roi de Prusse , qui fut ^ussi le premier commerçant de l'Ailemagae^
C aei )
Lorsque ce prince voyageait, il s'arrêta^ dans les villages et donnait aux laboureurs des leçons de culture. Son contemporain, Joseph II,. a rendu à l'agriculture des terrains stériles; il a peuplé de cultivateurs étrangers la partie orientale de ses vastes états. Tous les souverains que je viens de citer remplissaient les fonctions importantes de ministre d'agriculture et de conunerce^ Tout bon Français doit désirer tout ce qui peut tirer la France de l'état de langueur où est son agriculture , et provoquer des méthodes qui donneraient aux terrains incultes de la France la même fertilité qu'à ceux de la Belgique.
Les vignobles , qui sont aussi une partie intéressante de l'agriculture, sont loin d'être soignés comme ils devraiemt l'être : on néglige le choix des plants , on s'attache à la quantité et non à la qualité des vins. Cependant la bonne culture des vignobles augmenterait^ les exportations en pays étrangers , et ces exportations, seraient avantageuses aux propriétaires et à la balance du commerce*
Le. gouvernement a deux moyens d'opérer de grapds défrichemens : c'est d'en cliargeir
une compagnie financière qui ferait le^ pre* tnières avances, et qui s'obligerait à défrictier et à dessécher anïiuelienkent Aine certaine quantité de tei^ains qu'on. pourrait fixer à la cinquantième partie des terres' à taptttp ' ^n culture. Il y a ^ France plus de huit millions d'hectares en landes, et plus de «quatre ç^at mille qui sont inondés. Ithaque hectai^ coûterait à défiicher cent cinquante francs. En comptant six millions d'hectares, il encoûterait -neuf cent millions pour les rendre à l'agriculture. Comme on ne mettrait tdus des ans^ en rapport que la cinquantième partie de ces six millions d'hectares, il n'en coûterait de défrichement annuel que la cinquantième partie de
neuf cent millions î - ^ i--
Le second moyen nécessaire qu'a^ >le gouvernement^ c'est de nommer un^-ministrespé- ■cialement chargé de ragriculture et du commerce. J'ai dit combien un ^reil ministre serait néeessaifç au perfectionde^ttt dé l'un et aux progrès de l'autre : il eotaamenceràit ^es opérations par ouvrir, dans le plus^ gran^ nomlM*e des > département de la France , les communications qui leur manquent ;-car^ une
des causei qui ont retardé les progrès de IV griculture, c'est lé défaut de comiminicatiôn9« Tous les départemens du centre du royaume et ceux de Touest en sont privés pendant les deux tiers de l'année : il feudrait en établir au moyen de chemins d'au moins de Tingt-cinq pieds qui traverseraient le pays; on se servie rait, pour les faire ou les ouvrir, de troupes d'infanterie.
Il faudrait ensuite reconnaître la quantité des terres en bruyères et sans aucune espèce de culture 9 et quels en sont lés propriétaires; Les terres vagues appartiennent à; l'état; les terrains inondés et les étangs qui n'ont pas de
propriétaires particuliers lui appartiennent aussi. Les propriétaires de terres incultes paieraient les impositions des prairies de troisième classé y où bien ils céderaient ces terres au gouvernement sur le pied fixe d'après le capital de l'impôt. Si ces terrainfs' appartenaient à des communes,' l'administration de l'agri-culture leur en paierait la reiite k mesure Tju'ils seraient réunis au domaine de l'élat; on ies diviserait en portions de seize ou huit hectares; on bâtirait des maisons d'exploitation;
(ao4)
OD travaillerait au défrichement ; on arrache» rait les ronces ^ les épines et les fougères; on sèmerait du sarrasin et de Tavoine au profit des travailleurs, et l'on formerait une caisse pour eux. Ces portions de terrains ainsi défrichés, et sur lesquelles on aurait construit des habitations^ seraient mises en vente et à l'enchère, sans aucuns frais. Cette vente- serait affichée dans les départemens bien peuplés* Celui qui achèterait une des exploitations aurait ses fils exempts de la conscription , parce qu'ils seraient censés servir Tétat. On établirait, dans chaque département où il y a plus de six mille hectares de terres incultes, une école modèle et pratique d'agriculture , où l'on enverrait tous les enfans demandant l'aumône.
Dans les pays les plus peuplés , tous les propriétaires des terres incultes qui feraient défricher obtiendraient deux enfans mâles et femelles des dépots d'eufans trouvés, et ils seraient exempts de contributions pendant vingt-cinq ans. Comme les enfans trouvés appartiennent naturellement à l'état , on en étar blirait des dépôts dans les villes où il n'y en pas. Il serait pris des moyens plus efficaçei^
pour prévenir les infanticides , trop communs et souvent ignorés.
Les propriétaires défricheurs seraient tenus de planter, autour de chaque portion de terrain de huit et seize hectares des arbres propres aux constructions, aux instrumeus aratoires et au bois de chauffage. Des ingénieurs militaires et les troupes qui leur sont attachées feraient la distribution et l'arpentage de ces portions de terrain, et feraient poser les bornes. Des détachemens de ces troupes seraient répartis selon le besoin. Les ingénieurs civils marqueraient les routes, les moyens de nivellement relatifs aux desséchemens et les ponts à faire. Le roi fournirait des compagnies de chaque bataillon d'infanterie , composées de soldats nés à la campagne et des gens de métier, tels que charpentiers , couvreurs , et la caisse de l'administration d'agriculture leur paierait en argent une double solde. Le gouvernement ferait une avance de cent francs par hectare pour les bâtimens, défrichemens et autres frais : cette avance lui serait remboursée lors de la vente des portions de terrain mises en état de culture. Dans les terrains malsains, on emploierait
des forçats au défrichement. Les forets de l'état fourniraient les bois propres aux constructions;, les déchets serviraient au chauffage des troupes; le bois coupé serait piarqué par les agens forestiers, et, dans la foret la plus voisine du défrichement, les habitant qui couperaient et voitureraient ces bois nécessaires aux bâtimens seraient bien dédommagés de leur travail par le bien-être que le pays en retirerait et par les Ëicilités de onnmunication : ces charrois se feraient dans le temps où les travaux des champs le permettraient.
^ Tous les moyens de déchifrement ont été tentés, excepté celui que je viens de proposer. Le: dernier qui avait été adopté se fait par locations de terres incultes et par baux à longs ter-p mes; mais, comme on peut en juger par un rapport fait au roi, en 1820, parle ministre de Tintérieur, ce moyen n'a pas réussi. aLescom- 3) munes , dit le ministre , ont montré peu d'emr » pressement à suivre des conseils qui n'avaient » pas toujours été aussi désintéressés. Le con- » seil-général d'agriculture , dit-il encore , s'est » convaincu de la nécessité d'exciter au défri- »chen]^ent par des encouragemens plus dé ter*
>;mîiiariS9 puisque Texpérience prQuye qu'ils 1^ ne sont pas suffisamment encouragés par les »lois du t)3 frimaire an vti, et du lôseptem*- >> bre 1807 , dont La faveur ne va guère au-deti » d'une exemption d'impôts. »
Le conseil d'agricultture ayant arrêté que le défrichement se ferait par colonisation, et en employant des familles pauvres et laborieuses et d'anciens militaires , le ministre desDanda quinze mille hectares pour épreuve; maiscomme le transport <)'habitan$ et leur établissement ^nt très-coûteux « et que le système de colonisation pourrait être aujourd'hui trop onéreux au roi de France , qui a des arsenaux à remplir et une marine à rétablir^ le meilleur parti qu'on pourrait prendre serait de concéder en propriété^ à une compagnie de financiers, tous les terrains en friche et aquatiques. Je connais des Hollandais qui se chargeraient des premières avances; leur aptitude pour ce genre de travail est bien prouvée : non-seulement ils ont desséché dans leurs pays des provinces entières , et reculé le flux de la nier de plus de vingt lieues pour exploiter des terrains plus bas que son niveau de trente et quarante pieds , leurs
<£gaes sont un ouvrage qui prouve leur opi* niâtreté dans les entreprises difficiles. Nous voyons chez nous, depuis Luçon jusqu'aux sa* blés d'Olonne, des marais de sept à huit lieues de large qui ont été desséchés par eux, et qu'on nomme les Marais des Hollandais.
La compagnie cessionnaire ferait bâtir des habitations, et distribuerait les terres à défricher à des colons. Il y a des départemens où se trouvent de riches propriétaires qui travaillent à l'amélioration des terres ; mais il n'y a que ceux qui opèrent d'après des calculs fondés sur l'expérience qui réussissent : il faut, dans le défrichement et le dessèchement, de grandes avances auxquelles le gouvernement devrait contribuer en raison du produit qu'il retirerait de la mise en culture.
En même temps qu'on emploierait, pour améliorer et perfectionner l'agriculture, un des deux moyens que je viens de proposer, il faudrait que le ministre qui eu serait chargé ajoutât d'autres moyens qu'il lui serait facile d'obtenir; il faudrait qu'il travaillât à diminuer le prix de la boisson appelée piquette ou petitebière^ car le haut prix de la boisson où elle
( ^og ) est portée y ne contribue pas peu à augmenter le nombre des mécontens parmi les ouvriers et les laboureurs (i). Pour que l'agriculture dé-
(i) ÂyaDt la révolution, cette classe d'hommes payait dans le département du Nord, trente sous un tonneau de petite bière, que les brasseurs tirent du marc ou résidu de la forte bière. Cette petite bière , qui avait bouHli pendant six heures, était agréable, rafraîchissante, et nourrissait rouyrier. Aujourd'hui que le tonneau de cette boisson coûte lo fr., parce qu'il paye les mêmes droits que le tonneau de la forte bière qui en coûte 1 8 à lo , l'ouvrier est obligé de s'en priver. Cette privation est pour lui la cause de beaucoup d'indispositions. Son tempérament, que le travail altère , n'est point rafraîchi par l'usage de la forte bière , dont il boit le dimanche avec excès. Le fisc d'ailleurs ne gagne rien à percevoir un droit égal sur la petite et la forte bière. Les brasseurs qui ne vendent pas la petite la mêlent avec la forte , dont ils fournissent les cabaretiers et les aubergistes, et dont les voyageurs, en général , boivent très-peu : c'est donc un moyen de fraude qu'on procure aux brasseurs, et rien déplus. L'administration des droits réunis sait que ceux-ci n^êlent avec le brassiu de vingt-quatre tonneaux de bière seize ou vingt tonneaux de petite bière , et que rarement on les prend en contravention , parce qu'ils ont beaucoup de moyens d'échapper à la surveillance des commis. Il
( :^îo )
bite toutes ses productions il faut que le gouvernement entretienne un prix moyen dans la
faudroil donc modérer le droit d'après la valeur de la petite bière , et rendre aux ouvriers une boisson qui convient t\ la nature de leurs travaux. Outre que ces petits avantages fixent Pouvrier dans son pays, ils contribuent encore & diminuer le prix de la main-d'œuvre. Cette diminution offre moins de gain aux contrebandiers et plus de profll sur l'exportation et sur les objets manufacturiers. Li\ o\\ la main-d'œuvre est ù bon marche , la consommation augmente. La viande coûte aujourd'hui un tiers de plus qu'avant la révolution : ce qui ne fait pas l'éloge actuel de l'agriculture ; car la sHU- ^erficie de la France n'a pas diminué, et la population est moindre dans les villes qu'autrefois. Depuis vingt ans, il y a beaucoup d*émigrations d'ouvriers et même de paysans; j'en ai trouvé plusieurs dans les villages d'Autriche en 1811 ; on était très-content d'eux, et ils s'y plaisaient beaucoup. La diminution du gibier en a aussi causé le renchcrissement. La viande est utile dans plusieurs maladies dont l'excès de fatigue est souvent la cause : le gibier , devenu plus rare , fait consommer plus de viande de veuu ou de mouton, et par conséquent en fait hausser le prix. Il ne serait donc pas inutile d'empechcr de passer ou d» tendre des lacs ou des fdets qui détruisent, avant la mois.soii, le peu de gibier qui so 4rouve en ccU^: i»aison; dans mon canton on ne rencon-
vente des productious de première nécessité.
Ce prix moyen est nécessaire pour la consommation de la classe industrielle. Le surplus des deniers , qui en diminuait trop le prix , s'écoule par la voie de l'exportation , et devient un article intéressant dans la balance du commerce. Le gouvernement ne doit pas oublier, dans les années abondantes en grain , de s'assurer que les grands propriétaires conserveront une quantité de grains suffisante pour le mettre jusqu'à la fin du printemps à l'abri des événemens désastreux d'un hiver extraordinaire. Le moyen qu'il aurait à prendre pour s'en assurer serait; d'avoir des magasins chez les propriétaires auxquels il paierait au prix courant la quantité nécessaire pour aller jusqu^a[u mois d'avril. A cette époque, les propriétaires auraient la permission d'exporter leur superflu. Le gouvernementy qui a la haute main sur le commerce , maintiendrait constamment le prix du pain à la partie de la classe ouvrière, et paierait aux propriétaires conservateurs la baisse qu'ils
tre plus un seul lièvre , et Ton y voit tout au plus huit à dix perdrix.
( ai2 )
pourraient éprouver : le gouvernement profittefaît à son tour de la hausse que la permission d'exporter anièner ait dans le prix du grain.
II faudrait aussi que le gouvernement n'en- ^ levât à Tagriculture et aux arts que la quan-' tîté de bras qui est strictement nécessaire au j^àiiitien de la sûreté publique. Pourquoi la France entretient * elle en temps de paix deux cefnt quarante mille hommes sous les armes?
Avant la révolution , elle n'en entretenait que cent cinquante mille. J'ai prouvé dans ma constitution militaire, proposée en 1787, que cent mille suffisaient pour faire le service des places frontières; qu'en augmentant l'armée de deux cent mille hommes, en temps de guerre seulement, on ferait une grande économie en temps de paix, et que dans le besoin on aurait une armée qui ne serait point inférieure à celle de l'Autriche, qui serait supérieure à celle de la Prusse. Cette économie devrait, en ce moment, tourner au profit dé la marine, qu'on ne peut se dispenser de rétablir.
La France ayant pour voisins des souverains
dont toute la force consistait dans des arn^s de deux ou trois cent mille hommes, et, d'un autre côté, une rivale dont la puissance reposait principalement sur des flottes formidables, devait se mettre en état de se faire res«* pecter des uns et des autres. Pour y parvenir elle se constitua dans un déficit de cinquantetrois millions. J'offris, dans le temps, un moyen de faire disparaître ce déficit : je proposai, en 1787, une constitution militaire en trente-neuf chapitres , que j'ai reproduite en i8i4> €t que j'ai remise sous les yeux des princes. Je la crois plus que jamais nécessaire à la France , pour faire face à ses dépenses , et empêcher que les impôts, déjà trop pressans, ne soient augmentés en temps de guerre. L'économie que ce plan procurerait fournirait les premières sommes nécessaires pour entrer en campagne. Les entrepreneurs des différentes fournitures seraient moins exigeans , lorsqu'on les paierait au comptant. Par cette constitution, on laisserait à l'agriculture et aux arts des bras qui contribueraient puissamment à l'entretien des armées de terre et à la^ marine.
L'Autriche et la Prusse ont des armées bien constituées, que le souverain rend le moins onéreuses qu'il est possible à ses états ; il n'en conserve que le tiers sur pied en temps de paix. Il y a quarante ans que je vis ces armées : à cette époque , elles avaient pour chefs Joseph TI et le grand Frédéric. Une autre armée , celle du roi de Suède , possédait des terres qu'elle cultivait; chaque régiment avait un canton dont les récoltes le nourrissaient et le payaient. Le but de la constitution militaire de ces souverains était de laisser à l'agriculture et aux arts les bras qui pouvaient en augmenter les productions ^ et fournir au commerce l'exportation du superflu, en échange duquel ces peuples se procuraient les objets dont ils manquent. La France, entourée comme elle l'est , peut avoir trois cent mille hommes prêts à marcher dans les départemens frontières; ces corps de troupes se réuniraient en trois jours, et, fournis des objets nécessaires , en magasin , ces corps de troupes formeraient un avant-corps d'armée qui s'emparerait des positions avantageuses sur les pays étrangers; un tiers, composé
moitié de cavalerie et moitié d'artillerie, servirait volontairement, comme cela arrivait avant la révolution ; les deux autres tiers seraient fournis par la conscription : ils seraient formés pendant un temps de Tannée au maniement des armes et aux évolutions. Le tiers qui aurait choisi par goût le métier des armes, et qui serait enrôlé pour seize ans, en continuant le service jusqu'à quarante, obtiendrait une retraite prise sur la retenue qu'on ferait à chacun des soldats, et dont on lui paierait l'intérêt après la seconde année : Fespoir de jouir de ce petit avantage l'attacherait au service; les conscrits, après qu'ils auraient été formés aux manœuvres et aux évolutions, serviraient douze ans; au bout de ce temps, ils pourraient jouir de la retraite accordée aux autres militaires (i).
(i) L'admission à l'hôtel des Inyalides ne devrait être accordée qu'aux militaires hors d'état de se servir utilement de leurs membres. Tous (eux qui peuvent encore travailler, soit à la terre, soit à quelques métiers, devraient être renvoyés chez eux, avec une retraite fixée aux deux tiers de ce que coûte un invalide à l'hôtel : ces deux tiers leur seraient plus avantageux et.
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La proposition que je fais , d'av oir une armée de trois cent mille hommes, dont les deux tiers viendraient joindre une fois par an leurs cor[^ cantonnés ou campés pour s'exercer aux gran^des manœuvres et aux évolutions, offre les moyens : i"" d'avoir toujours une puissante armée sur pied , sans nuire à l'industrie ni*aux arts, sans priver l'agriculture des bras qui lui sont nécessaires; 2° de fournir à l'entretien d'une marine respectable ; S** d'avoir aussi en coffre de quoi entrer en campagne , si la guerre devenait indispensable.
CULTURE DES BOIS
La restauration de la marine que f ai déjà présentée comme instante, devrait aussi attirer
seraient plus économiques pour le gouvernement que la dépense qu'ils occasionnent aujourd'hui; dépense qui tourne, en grande partie, au profit des fournltleurs de l'hôtel.
( ^17 ) Tattentiondu gouyernement , et occuper Tadministration supérieure que je propose. Cette restauration ne peut se différer. La suprématie dont rAngleterre jouit sur mer, enlève à tous les peuples navigateurs les droits naturels du commerce dont ils ont intérêt à se conserver le libre exercice ; mais cette restauration ne peut s'opérer qu'en donnant aux forêts de l'état un régime capable de fournir, au bout d'un certain nombre d'années , des arbres propres aux constructions navales. Charlemagne Cut le premier qui sentit la nécessité d'établir une marine, elle n'eut d'abord pour objet que de défendre les cotes. Sans parler des nations ancienne^ qui se sont rendues puissantes au moyen de leur marine , nous avons vu , dans les derniers siècles, les Vénitiens et les Hollandais s'enrichir à l'aide de leurs flottes; l'Espagne a augmenté ses possessions et son commerce par sa marine. Les Anglais , comme ou le voit, n'ont fait tant de conquêtes extraordinaires , qu'avec leurs vaisseaux ; la Russie, qui va devenir dans peu d'années la rivale de l'Angleterre , doit une grande partie de ses avantages à la marine qu'elle entretient et qui
a commencé sous Pierre-le-Granil. Son commerce a été favorisé par le transport de ses productions, et il s'est accru dans une proportion étonnante, ainsi que sa population, sa^ richesse territoriale et son industrie.La France, que des circonstances peuvent rétablir sans guerre dans les forteresses qu'elle a perdues , ne recouvrera son ancienne puissance que par le rétablissement de sa marine; mais on ne peut espérer ce rétablissement si on n'en prépare pas les moyens par un régime avantageux des forets.
Les bois ont aussi une culture; cette culture est aujourd'hui négligée par les agens de l'administration forestière, parce que la plupart ont peu ou point de connaissance- dans cette partie. Il est cependant de la plus haute importance que les forêts fournissent du bois à la marine royale : les déracinemens qu'on a faits depuis quelques années ont porté sur des portions de bois considérables de l'état ; les particuliers ont aussi beaucoup défriché. La marine marchande et les armateurs se sont vus ainsi privés des moyens de faire au commerce anglais une guerre qui lui était bien autrement désas-
( ^^9 ) • treuse que celle que la marine militaire pouvait lui faire. Quelle immensité de terrains en Franeequi ne produisent que peu de boislll n'y a qu'un petit nombre de particuliers qui connaissent tout le prix qu'on doit mettre à faire croître beaucoup d'aibres et à les soigner de manière qu'ils s'élèvent aussi haut que le terrain peut le permettre, et il y a peu de terrains qui se refusent à leur croissance, quand on ne se presse pas de la hâter. Les forêts plantées sous Charle magne, et plus récemment sous le ministère de Sully , sont depuis long-temps extrêmement négligées , et cela par une économie malentendue. Une ordonnance de 1669 a réglé tout ce qu'il y a de bon à faire dans l'aménagement des forêts; toutes les dispositions y sont de pure police. Parmi les grands abus qui se sont introduits dans cette partie , la plus nuisible est la liberté qu'on laisse aux bestiaux d'entrer dans les forêts ; les bêtes à cornes y rongent les bois, ainsi que les bêtes à laine. On y fauche les herbes, et oii coupe les plantes qui viennent de semis. Ce sont les gardes forestiers qui entretiennent cet abus, en recevant en pension des bestiaux qui ne leur ap-
HO
partienDent pas. Il faudrair^par des économies, les dédommager de ces petits bénéfices, et les instruire dans la connaissance de transplanter de petits arbres d'un terrain dans un autre , et d'en soigner la croissance. Il y a d'autres abus dans le régime actuel des forets ; je n'entrerai point dans le détail de ces abus, ni dans le développement des moyens d'amélioration, mais je dirai que, pendant plusieurs années, les forets du département du Nord ne suffisaient pas aux frais de l'administration.
Plusieurs propriétaires de bois, se voyant enlever leurs ardres à moitié de leur valeur ,^ ont abattu la haute-futaie , et n'ont conservé que la basse, qui leur donne des produits plus multipliés. Les bois de l'état ont été abandonnés, les chênes ont été négligés. Pour rendre à la marine les bois propres à la construction des vaisseaux il faut changer le régime des forets.
Le plus avantageux qu'on pourrait leur donner serait d'avoir des futaies sur taillis. Ce taillis serait coupé tous les seize ans, et l'on pourrait ainsi replanter les clairières , et choisir parmi les jeunes baUveaux ceux qui seraient nécessaires aux constructions navales. Trois
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cotipes faites à la distance de seize ans chacune, rendraient d'avantage au trésor qu'une coupe de quarante-huit ans ou cent ans, car, dans la plupart des taillis , les souches sont épuisées au bout de vingt ans, leur croissance devient lente, et les cinq sixièmes des rejetons qui existent à seize ans sont morts avant d'avoir atteint quarante-huit ans.
Les futaies en massif sont en général moins avantageuses que les futaies sur taillis; car quand ce massif croît sur des souches , comme je l'ai vu presque partout, les arbres qui en sortent sont défectueux avant d'avoir atteint la grosseur nécessaire pour la charpente; et si l'on fait de temps à autre des éclaircies, les souches meurent, ou les rejetons qu'elles pourraient produire ne viennent pas. J'ai adopté pour mes bois d'Helesme , dans le département du Nord, un régime que quelquesuns de mes voisins ont adopté aussi, et leurs arbres deviendront comme les miens , hauts , droits et d'une belle écorçe. Je ne suis pas le premier agronome qui ait reconnu que les arbres, croissant dans un taillis, ont des qualités supérieures à ceux qui viennent en masse,
ils sont plus durs, plus forts; lès impressions du chaud et jdu froid leur donnent des quali* tés essentielles que n'aura jamais l'arbre quia cru en masse; l'influence du grand air sera reconnue par les physiciens. Toutes les plantes qui croissent au grand air profitent mieux que celles qui en sont privées. L'arbre qui peut étendre ses branches et ses racines acquiert plus de force que celui qui est resserré dans une masse par ses voisins. Les éclaircies que Ton fait dans les massifs n'obvient pas assez à cet inconvénient.
Il est important d'encourager la culture des bois et d'empêcher une dévastation qui , à la vérité , est moindre que celle qui avait lieu il y a quelques années , mais qui existe encore. Il faut pour cela d'autres moyens que ceux dont on s'est servi jusqu'à ce jour, il faut avant tout des administrateurs plus instruits, plus attachés à leurs devoirs, plus intéressés à la gloire de l'état, et dirigés par l'honneur plutôt que par l'intérêt. Depuis longtemps je suis la régie des lois t j'y ai découvert tous les abus qui existent , et ils sont énormes. Je né vois psis d'autre moyen pour con-
server des bois aux constructions de la marine , que d'en donner la direction à>la marine même , qui en ferait son affaire et abandonnerait aux domaines les arbres qui ne pourraient pas lui convenir. C'est bien le contraire qui a lieu en ce moment ; les agehs du ministère des finances trouvent qu'il faut faire dé l'argent, et coupent les arbres qui, dans là coupe à venir de la même taille, seraient devenus propres à la marine. Il me semble qu'un officier de la marine, joint aux contre-maîtres employés dans les départemens, suffirait pour soigner les bois, de manière à fournir les espèces qui lui seraient propres. Les conservateurs seraient les commissaires du gouvernement; ils auraient, comme inspecteurs, tous les cantonistes de chasse; ceux-ci auraient les garde-chasses pour surveiller la conservation et les plantations. Les propriétaires domiciliés pourraient seuls obtenir le droit de chasse dans un ou deux cantons. Comme il se trouverait beaucoup de propriétaires de bois qui seraient indépendans de tous les abus qui existent , et plus instruits que les inspecteurs qu on leur a donnés, ils auraient aussi plus à cœur le ré-
tablissement de la marine française et du commerce. On ne peut mieux confier l'administration forestière qu'aux familles qui servent l'état par honneur depuis des siècles ; mais il faudrait que le ministère de la marine fût le chef de cette administration^ et qu'il en fît son affaire propre. Les ventes des bois appartiendraient au domaine , la police en serait confiée , comme je l'ai dit, aux agens de cette ma* rine, aux inspecteurs et aux gardes, les délits portés au procureur du roi seraient jugés par les tribimaux de première instance ; mais il faudrait établir un nouveau code pénal pour cette partie ; car celui qui existe aujourd'hui ne suffit pas pour la répression des délits.
Cette administration intérieure locale, peu coûteuse , serait plus à portée de soigner les bois. On diviserait les forets en cantons de chasse de deux cents hectares, et on distribuerait ces cantons aux propriétaires voisins qui voudraient avoir le droit de chasse dans les bois (i). Ils y trouveraient des moye^as de
(i) Aufoard'hui les contre-maîtres vofit, il est vrai, dans les bois marquer les arbres qui conviennent à la
conserver le gibier, que ne peuvent leur pj^ocurer leurs propriétés rurales,, ^ disséminées sur le territoire d'une, commun?. Ces propriétaires, qui habitent la campagne, ont plus de' connaissances sur la culture .des bois que les agens forestiers qu'on tire des bureaux : op trouverait parmi ces propriétaires des inspecteur^ généraux et particuliers qui seraieujt véritablement attachés à leur pays , et qui {|Uraient Tamour-propre de TempHr les devoirs qui leur sont. imposés. ,i;:w. .
. Cette administration inférieure serait bornée à la culture, à la replantation ^ à la ppiice des bois; elle correspondrait .^eç les, ministres de la marine et dfss J^nanp^ p^^i^ A^. X^^^.;4^§ bois abai^dpni^és par les, agei^s . de .^ marinjet Le nombre des gardes serait .doublé; ils. ^er raieiit pourvus d'un mjanijuel .d'instruction et de service. 1^f\ re;§te des . spn^mcjs qujB . . coû,te l'administration actuelle , seiçaU , çppsacré en
roarioe ; mais l'administration des forêts fait eoiiperles arbres avant qu'ils atteignent la grosseur nécessaire ; ce qui est une double perte pour les boî^etpour la marine elle-même.
frais d'amélioration les plus urgens : on conserverait aux communes les droits d'usage, soùs la condition qu'il n'entrerait dans les bois que des jumens poulinières. J'ai élevé dans mes bois des poulains qui avaient des qualités excellentes pour la guérite. Ce serait un moyen d^ailgmenter éès animaux utiles et d'eu perfection net* ^éducation. Les régimens faisant leur remonte par eux-mêmes se procureraient par toute la France l'espèce de chevaux nécessaires à la nature de chaque service. La certitude de vendre leurs chevaux encouragerait l'éktttilàtion, augmenterait la multiplication de^ espèces; ce qui ne peut avoir lieu quand lès achats se font par un seul homme en Normandie, et dans une ville où les campagnards éloignés ne peuvent en conduire.
Il y mirait im autre moyen, ^ahs contredit plus actif y d'augmenter les productions forestières; il serait conforme à ce que me disait un jour le grand Frédéric, que je rencontrai dans son jardin du Petit- Sans ^ Souci : il était d'avis qu'un souveraih ne devait pas avoir de propriétés, pztét qu'il aVàit toujours remarqué que ces propriétés étaient mal adminis^
trëés et que lé souverain est souvent volé.
Poiit évîtët ces incohvéniens , Frédéric pensait iqii-il fallait vendre cek biens et en perce- Yëii" téfe* inipositîons. Les Ibbis vendus , par exemple, par portions 'de deux cents hectares, avec cfèBéhsè dé lés défricher, seraient bien plàntés,bieh^ardês et fourniraient au moins un fîeirà phlô d^arbres qu*!! n'en croit actuellement dàhs lès bois de l'état. Chaque acquéreur (biirhii^ait , tous lés ans, tant de stères de bois par pdrtion déterminée par le cahier des chargés; s*il n^fexïsîait point d'ai:bres, il s'obligerait d'bh planter, et dé payer la valeur en argent sëlbri liEl prix marchand; et il serait obligé dé fâîr^é rendre à ses frais, dans lés dépôts lés pliië ^tsins de seis bois, la fourniture qu'il aurait à faire. Ces bois, emmagasinés dans les ports , atelierisf d*àrtillèrié , auraient tout le tem^s de sécher et seraieiît àiissî plus propres à la côîifeti'uction. On Viendrait par le même nfioyèn, b'ést-à^iî^é pla'r dés ventes^ au secours de la marihé hiarëhân'dé , qui fnérite bien âiissï d'o/cciifler rattéiitîon dii gouvernement. La itià^é dès ^rodùcticins forestières deviendrait, dans ce système, incompàfàbfèmënt
et dont je ne puis me dispenser de parler : ce sont les haras, les bétes à cornes et à i^^n^. Les chevaux qu'on emploie k l'agriculture^ pr<v curent des moyens de fécondité pour le$ engrais; ils sont également utiles au |uxe çt ^u commerce : ils méritent donc notre attention, et qu'on s'occupe sans cesse de perfeçtipnner les races que nou3 avons. En général , o|i pér glige la propagation des belles rac^s: j'excepte cependant quelques pays en £urpp^,'pù W souverain entretient dçs haras^ Ces établissemens y ont eiçcité l'éniulation dçs prop^étai^ros qui s'appliquent à la culturç. On en trouve en Prusse, en Normandie, dans le Limousin, dans le Hanovre, en. Hongrie , en Esp^^gne, et généralement en Angleterre, où tout ce qui tient à l'économie rurale est encouragé, et n'est pas borné à une routine incertaine. Depuis un siècle , les Anglais , secondés par leur gouvernement , ont £ait des progrès rapides dans cette partie. On travaille continuellement, dans le Holstein çt le Meclf^lembourg , à imiter les propriétaires de Normandie. Le Mecklembourg a^ tiré ses races de cette province. Qik trouve dans la Navarre une bonne espèce
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(le chevaux pour la cayalérie tàofenne: On a rais en France trop dje parciinooie dans les haras, et ils ne fo^rpis&dût pas assez pour le sei»vice des arinées ; o» est obligé de faire venir des cbevaax dé i^'étraviger. Les haras exigeât dés sacrifices et de grands soini de làparldu) souverain: qui ne vent pas laisser sortir le na-^ Biéraire de ^es états; Les haras pomraient fair^ une branche de commerce de plbsi , si on déM frichait les terres incultes, et si on desséchait les terres inondées: qui forment beaucoup d'étangs ; elies potoraient devenir de bonnes prairies. Tous les pays où U y a des pâturages peuvent servir à élever" des poulains; mais il^y a des pâturages qui çonvienneisft mieux àoer« taiaes espèces de chevaux : il faudrait , par con«> séquenl, les y transporter, et Ton aurait aÎQsi des chevaux propres à tous les services , surtout des chevaux de haute taille v espèce qui manque le plus en France;Cto n'a pas pris jusqu-à présent les soins nécessaires pour la distribution des étalons , et pour écailler les abus qui diminuent, dans toutes les administrations, les avantages qu'on attendait: Leis fermiers ne prennent pas assez de soinisi pour séparer
les poulains mâles d'avec les poulains femelles^ qui engendrent trois ou quatre ans avant que les poulains mâles de même âge puissent le faire avantageusement. La cupidité de l'homme est ici pernicieuse à la force , à la beauté , à , la propagation de ces animaux. On devrait tenir les étalons dans l'écurie , et les donner à propos aux jumeus. Le gouvernement a bien im-* posé des règles aux gardiens d'étalons, pour né faire couvrir que des jumens de belle espèce et dé belle taille ; cependant les races nécessaires pour les différentes cavaleries ne font pas de progrès. On pourrait, avec des soins, se procurer pour la cavalerie moyenne , comme les dragons, et pour la cavalerie légère y comme les hussards et les chasseurs, les espèces de chevaux qui leur conviennent. Il faudrait aussi obtenir des fermiers qu'ils ne fissent pas travailler leurs poulains avant trois ans : ce serait le moyen de faire rechercher nos races de chevaux des pays voisins. On connaît les avantages de croiser les races , en plaçant dans des pays chauds des races des pays froids, où les pâturages ne sont pas aussi bons. Les eucouragemens qui peuvent être provo-
({ués deviendraient infructueux, si le roi jïiB prescrivait pas, dans ses haras , des règles plus avantageuses pour la propagation des qhevaux. La France doit faire d'autant plus pour ces animaux , que le gouvernement est. obligé , comme nous l'avons dit, d'en tirer des pays étrangers , non-seulement pour ses armées , mais aussi pour le luxe et pour le roulage. On a d'autant plus besoin de se créer des ressources dans ce genre d'éducation, que la consom* mation des chevaux est excessive en temps de guerre : elle est d'un tiers plus grande que dans les armées étrangères ; car on sait que le Français n'a pas autant de soin de ses chevaux que les Allemands. Cet inconvénient, joint à beaucoup d'abus qui régnent dans les fournitures des armées françaises, cause une grande perte de chevaux.
Quant aux pâturages propres à chaque espèce, on sait quel pays est avantageux à telle ou telle autre. Dans mon mémoire , présenté en 1787 ,.je plaçais aussi des étalons dans les terrains incultes qui devaient être donnés aux abbayes. Depuis long-temps on, sent les avantages de la perfection des races de bestiaux
propres à Tagriculture , et le pm que roti ckÂt mettre à leur éducation. On peut porter çetle perfection très-loin. Pour y parvenir, il ÊMit éclairer, aider les propriétaires €[ui feraient de£l sacrifices, et concourraient par upe conduiteraisonnée à la meilleure éducation des bétes à cornés et à laine.
I.es deux tiers des terres cultivée&delaFrance sont labourées par des boeufe : il est donc im* portatit d'améliorer cetteespèce d'animaux utiles à Fagricuhure, et nécessaires Picore à la nourriture de l'homme , même dans ses maia^ dies. Plusieurs déparlemeos de là France sont obligés de s'en pourvoir en pays étrangers, d'oà l'on tire également des cuirs et des suifa. Les bouchers du département du Nord se procuireut la moitié des bétes qu'ils abattent des Pays- Bas hollandais. Cette disette de bestiaux se fait; sentir 4^puis qu'on a vendu la ipaj:eure partie des marais commutiaux : la livre de viande^ qui y valait sept sous, a été portée à dix. Une autre cause qui a fait renchérir la viande en France, c'^est la destruction presque totale du gibier : l'habitant des villes, qui donnait à dîr ner avec un lièvre, est obligé actuellement de
le re^ipUçer eu viande de bai:^chërie. Legibier, excçpté Iç lapiq, ne nuisait point à la récolte; le lièvre m Paujçrit en partie de mauvaise» plati^ te^ } \e^ ^t^v\i^ détruisaieai les insectes qui se nourjisç^eint:. 4^ gçains , conbnie -la fourmi et quelques ^apièçeâ de chenilles et de vers. ' ; On ^ sen^i le besoi^ de croiser les races des animaux à cornes, et on a ti^é sans contr-edit de grands avantages de l'introduction des Tâches suisses en France. Le roi tf Airg^étéire , Henri YIIl, rendit à ce royaume un service qiii lui a procuré des laines aussi estimées que cet les de Ségovie» il stipula , dans son contrat de u^ariage avec Catherine d'Aragon, qu'il lui se-^ rait fourni trois mille bé tes à laine : c'iest là lâf source des beaux troupeaux des îles britannir ques et de la belle qualité de leurs laines. L'Espagne s'était procurée sur les cotes de Barbarie cette espèî:e di&tiugaée de. bétes à lainls; il' y a trente ans, qu'on en évaluait le nombre en Ës^ pagne à neuf millions, il y avait de la variai tion dans la qualité des ls|ines : cetle variati<)Vi était fondée sur la nourriture et le climat ; ibais le produit total entrait annuellement ctan^ la; balance du. commerce, pour dix-sept ou ^ix-
huit cent mille piastres. La France a imité cet exemple , et s'en trouve fort bien ; mais il est bon aussi d'avoir des béliers de Barbarie pour en régénérer l'espèce. Ces animaux sont utiles à l'agriculture : ils détruisent les mauvaises plantes, et, comme lesbétes à cornes, ils pro« curent des engrais aux propriétaires par leur fumier et par le parcage des terres à labour et même des prairies.
Philippe II envoya dans les Pays-Bas deux cents brebis de Barbarie : on a observé que cette espèce qui fournit la race espagnole s'est conservée dans ces contrées; car on en trouve encore dans les troupeaux , et leur laine se rapproche beaucoup des laines des moutons espagnols que l'on s'est procurées depuis dix ans.
La culture du tabac mérite bien aussi de fixer l'attention du gouvernement. 11 faudrait la délivrer des entraves que l'on y met, en changeant l'impôt auquel cette plante est assujétie, et qui provoque une contrebande considérable dans lesdépartemens du Nord. L'impôt pourrait être mis sur la terre ou sur un certain nombre de plantes de tabac. C'est au mois
de juin qu'on plante le tabac, après la récolte des lins rames. La même terre produirait du lin et du tabac ; et, loin de consommer tout ce que nous cultiverions du dernier , nous en exporterions une quantité plus forte que celle que nous consommons*
Les observations que je viens de présenter tiennent d'assez près à mon sujet pour qu'on me pardonne de m'y être livré. Je vais maintenant parler des moyens d'étendre le commerce.
CHAPITRE YII
COMMERCB.
Un système de commerce alimenté par IV griculture dédommagerait la France de la perte de ses colonies, et contribuerait à lui rendre les productions qu'elle a perdues par la cession de quelques parties de territoire. L'aisance , la richesse et le bonheur d'une nation se calculent d'après l'état florissant de son commerce.La propriété du commerce dépend de la faveur que le souverain lui accorde , et du crédit et des connaissances des commerçans instruits qui peuvent augmenter les débouchés de nos productions et nous procurer en retour celles dont nous manquons. On ne peut nier que le commerce ne soit une source de félicité publique; il est important toutefois de distinguer deux
( «39 ) espèces de commerce : l'un qui est intériejur , et que l'on appelle trafic; et l'uutre^ qtji est ex teneur 9 et qu'on nomme négoce. Le premier est le commerce de circulation ^ de consomma* tiou et de localité : il recueille les productions de ragricùlture^ des artis. et de l'industrie ; il les livre au comtàercq extérieur , qui introduit eh retour les productions des autres climat$ ; il augmenté par. la iûrculation les revenus de Vétat , les produits dé ragriculttu*e et <)es aits, et les fruits de. l'industrie; il fait peocb^r la balf;hce politique en faveur de Tétat où il est le pittë éiit hohneur. Le commerce extérieur > ou négdde, transporte les marchandises d'un peuple cfaes un autre peuple; et c'est là l'tadpèciS^ de cotifimèrce que font les Anglais* Plus le n^ gociaiit transporte loin ses.articles, plus il ajugr mëtite ses, profits. Ce genre de commerclb e&t le plus avantageux à L'état qui s'ëa est emparé; knâis il est aussi la cailse.de la plupart des guerres i]ui troublent le repos du mande.. Il n'a pas besoin, pour exister , de pifadootioiis judjgèdjes* Les commerçant adglaîsn^'exportent point lés produits de leur payei^ ;qui ne suffisent, pas. à ' leur œnsommatioh. *
Pour faire ce commerce il faut des hommes qui aient acquis des connaissances dans toutes les parties du monde , et un crédit établi par de longues et anciennes relations. La guerre et la révolution ont beaucoup resserré en France ce genre de commerce. Il ne peut s'y établir sans une direction donnée par le gouvernement.
La science du commerce, comme toutes les autres sciences , s'acquiert par la théorie et par 4'Bxpérience; elle est fondée sur la connaissance des besoins réciproques et sur le$ liaisons. Le commerçant doit suivre chaque aitticle depuis sa^ source jusqu'à sa consommation ; il doit savoir quelle est la cause du mouvement imprimé à telle ou telle braiiche de commerce; quels sont les différens pays où ses objets doivent être portés, et qitels risques ils peuvent courir. Le jeune commerçant doit voyager et s'instruire des règles et des lois de commerce des différens peuples. Quels -dangers ne courrait-il pas, st'il s'en tenait à la simple pratique de la science ? La véritable science du commerçant s'acquiert progressivement et d'après les découvertes , ^ qui sont le fruit des communications que l'homme recherche comme moyen
(a4i ) d^àugmenter sa fortune. Les écoles de commerce qu'on a établies depuis long-temps à Paris n'apprennent rien de la science, car on n'y enseigne que la tenue des livres et les règles d'arithmétique dont la connaissance est indispensable; mais on sent aisément que ce^ n'est là que l'alphabet de la science.
Gomme le- commerce procure en grande partie le nerf de la guerre , il devient , par-là même, une source de puissance et de supériorité politique. L'Angleterre a doublé son comiliérce depuis que notre révolution lui a donné la prépondérance doiit elle jouit. Si depuis trente ans elle n'avait pas envoyé des sommes considérables aux puissances militaires du continent, pour entretenir des armées, ses subsides seraient restés chez elle en circulation, et le prix du travail aurait tellement augmenté, que l'émigration qui aeulieu delà^ part de quelques manufacturiers anglais, sur le continent , aurait été imité par beaucoup d'autres qui auraient abordé dans les contrées où la main-d'œuvre était à un prix inférieur. Dans ce cas, l'Angleterre aurait été réduite au commerce de ses colonies, et celui
de ses productions manufacturières aurait été fort borné; mais tes dépenses que sa potitique et la nécessité de conserver ses fabriques Tont forcée de faire, ont prévenu la perte d'une grande partie des produits de son industrie , dont la main-d'œuvre n'a point haussé la va* leur. J'en e;xcepte toutefois les tnomens où le prix du pain a augmenté, et où les fabricans ont dû faire quelques sacrifices passagers.
Cette politique du gouvernement anglais a servi à établir la concurrence avec les fabric)ues du continent; les fabriques anglaises ont acquis une supériorité de travail que leur donne la possession des matières premières (i).
(i) Depuis que les Anglais ont pu diminuer le prix des objets qui sortent de leurs fabriques ; depuis qu'arec leurs nouvelles machines ils se passent du grand nombre d'ouvriers qui y travaillaient autrefois,' la contrebande s'est considérablement accrue chez nous à cause du bas prix des objets manufacturés qu'ils nous offrent. Le gouvernement ferait cesser cette contrebande , en conservant à un prix moyen les denrées de première nécessité, en s'assurant d'un tiers de la récolte, en ne permettant l'exportation du superflu de cette récolte qu'à kl fin du printemps, et en établissant dans nos fabriques les mêmes machines que nos voisins ont inven-
Comme leurs produits sont restés a un prix plus'bas, il s'en est fait un plus grand débit,
t'ëëé'. Le |>nx de l^ieirgent diminuerait . la quantité d«5 denrées et des matières premières nécessaires à nos fabriqués àuginenterait; le prix des journées de travail baisserait, et le nombre des bras propres à la culture des terres augmentant aussi , forcerait nécessairement legouVemement àépcourager le défricbeinent de toutes les terres incultes.
• Les fabricans et les negocians anglais ont fait de grands frais pour répandre l'usage des étoffes de coton; ils ont tout fait pour faire tomber nos fabriques de batiétc^ de soie et de linon. Si l'esprit public s'améliorait en France , si les fabrîcans diminuaient le prix des objets qui sortent de leurs ateliers ( et ils peuvent le faire ), fa main-d'œuvre étant à meilleur marché qu'en Angleterre; si l'on remplaçait^ avec la batiste, le linon et les soieries dont nous avons les matières premières^ les étoffes anglaisés que nous achetons , nous pourrions ^s- . pérer d'exporter à notre tour de nos manufactures ppj^f . vingt millions, au moins, de plus que npus n'exportons aujourd'hui, et nous paierions cinquante millions de moins à rAng1eteiTe,qui, malgré nos douanes.^ intro-, duit sur tous lés points de la France les produits de ses manufactures. Pourquoi avons-nous perdu l'empire cuie, nous exercions autrefois sur tous les peuples , celui de la mode? C^ést à la fin du règne de Louis XV que les
€t, malgré les frais d'assurance , la contrebande y a trouvé encore de grands profits; elle a fait
mode^^et les étoffes anglaises commencèrent à plaire aux Français; en qtablis^nt chez nous ^es fabriques dfli ciîir et des manufactures d'acier, nous avons rendu nul le côuimçrce que les Anglais en faisaient; m^is nous, avons laissé remplir nos casernes et. nos campagnes de éôtonnades d'Angleterre. Le gouvernement a cru de-: Tôir proféger'rios petites fabriques de cotQn, qui ont en effet pris de l'accroissement, mais dont les produits ne peuvent égaler ceux des fabriques anglaises; caries Angiàîs nient plus fin que nous ne pouvons le faire. Les fils pour nioùssèlinë paient en contrebande 36 pour zoo d'assurance, ce qui est considé rallie. Les encourage-
mens qu'on accorde à la fabrication des cotons ne pourront jamais nous mettreen rivalité avec les Anglais dans cette "branche de commerce.
Le gouvernement devrait proscrire les mousselines fines et n'en point admettre à la cour ; les fonctionnaires publics devraient donner l'exemple : on ne devrait portée en France que des chemises et des cravattes de batiste, qui durêifàlent plus que la mousseline et la fine toile de coton. ïl n'existe dans, aucun autre pays de fabrique de batiste ; nulle part on n*a pu imiter les nôtres jj nulle part on n'a pu o])t'enir la supériorité sur nos manufactures de soierie de Lyon et dû midi de la France, Par quelle fatuité avons-nous dpnc, adopte, les pre^
rentrer les sommes que la politique du gouvernement dépensait pour ruiner les états qui
mierS) les produits des fabriques de nos ennemis , toujours acharnés contre le commerce français? Pourquoi ceux qui fabriquent chez nous des étoffes dont la matière première croît en France ^ et dans lesquelles 11 entre delà laine^n'e s'efforcent-ils pas de les rendre préférables, autant pour l'été que pour l'hiver, aux étoffes de coton? Qu'ils mettent ces étoffes au plus bas prix possible, pour le peuple des campagnes ; qu'ils aient, ainsi que les autres classes de là société, un esprit public guidé par le patriotisme : notre commerce deviendra au«si florissant qu'il était il y a trente ans. Nos rivauxfl'ontpu enlev^r-ce- génie par leq^iel nous savons tout embellir, et rendre tout plus commode : l'emploi que- nous faisons des étoffes anglaises vient aussi de Thabileté de nos couturières. Si nous prenions en dégoût ou en aversion les marchandises anglaises, la contrebande et les frais de douane diminueraient. Un peuple industrieux n'a rien à demander à ses voisins. Le gouvernement doit être circonspect dans ses prohibitions; il doit encourager le commerce en procurant les matières premières étrangères. II le pourrait aisément â l'aide des compagnies de commerce , t^omme celles des Indes-Orientales et Occidentales, qui se chargeraient d'établir une concurrence dans les importations, et en fflraientdiiiUQuer le prix. Le rétablit^em^Bt d#c«s 9om^
lui disputaient cette supériorité, ou même quelques branches de commerce : ces sc^mmes
pagnies devrait être une des premières cooditions du rétablissement de Dotre commerce.
C'est aiDSÎ que l'Angleterre a crée son commerce au moyen de sa compagnie des Indes; que \% Hollande a créé le sien ayec sa compagnie orientale , formée d' Allemands venus des villes anséatiques maritimes , qui avaient établi ensemble le commerce d'Allemagne. Ces villes avaient suivi en cela l'exemple de Venise et 4'An* vers. Ce ne sera qu'en formant des compagnies semblables que nos villes maritimes rétabliront le commerce dans nos ports ; ca^ des particuliers ne pourraient suffire aux dépenses qu'entraînerait la construction des bâtimens marchands. v
Louis XI 9 qui avait devant lui l'exemple du bien qu'avait fait saint Louis en établissant en France dès compagnies de fabricans et de commerçans, fit venir de la Grèce et de l'Italie des ouvriers^ d'étoffes d'or et de soie; et des compagnies de Lyon se chargèrent de délivrer la France de Pimpôt qu'elle payait à l'industrie étrangère. Après les guerres civiles du protestantisme, Sully créa des compagnies du commerce. Il en existait une ù Marseille, en 1787, pour l'importation de la gomme du Sénégal- Ses concessions s'étendaient de:!puis le Cap-Vert jusqu'au Cap-Blanc. Le roi voyant celle compagnie prospérer, lui accorda la;..traite des^
(^47) rentraient successivement dans les îles britanniques par le grand débit que celles-ci faisaient dans les deux mondes.
nègres, le commerce de l'or, du morfil, de la cire, etc. Elle était chargée de la dépense locale de la colonie du Sénégal , et d'importer annuellement quatre cents noirs à Cayenne. Les Anglais qui ont voulu, sous le prétexte d'humanité, arrêter la traite des noirs, la font aujourd'hui par des navires anglais. Si ce commerce déplaisait aux Africains, i!s s'en seraient préservés depuis trois siècles. Quel fut donc le vrai motif de l'Angleterre pour en proposer la réduction aux révolutionnaires de France en 1789? Ce fut de priver les Français, les Espagnols et les Hollandais du secours des bras africains dont les Antilles ne peuvent se passer à cause de l'indolence des créoles.
Les associations commerciales peuvent faire réussir les spéctilations^t toutes les grandes entreprises qui tiennent à l'agriculture ou aux arts. C'est parla réunion descommerçans éclairés et laborieux que les compagnies des Grandes-Indes et des Indes-Occidentales se rendirent si riches et si utiles; c'est ainsi que la compagnie des Indes d'Angleterre a créé l'immense commerce qu'elle faitj et c'est par la protection constante que le gouvernement a accordée à cette compagnie qu'elle est devenue si puis- {^ante. La révolution française a fait perdre à l'Espagne et aux Hollandais leur commerce, les riches possessions
La France ^ autrefois rivale de l'Angleiterre par sa situation , par la richesse de ses pro-
que leurs compagnies avaient acquises, et les établissemens considérables qu'elles avaient formés.
^Angleterre a travaillé, depuis un siècle, à séparer la France et l'Espagne de leurs colonies : elle commença par la Jamaïque , qu'elle acquit à son profit. La guerre de i^Sô, qu'elle nous déclara en s'emparant de deux cents navires et de neuf mille matelots ,^. fut le principe de cette supériorité dont elle jouît àujourd'kuî : mais comme elle ne pouvait pas toujours se livrer à dés guerres injustes qui l'auraient exposée à des pertes lirop fréquentes, elle eut recours à des guerres souterraines: elle fomenta des révolutions, et le». alimenta avec ses guinées. Ce n'est qu'en se liant et se secourant mutuellement de tous leurs moyens physiques que la France et l'Espagne peuvent recouvrer ce qjLi'elles ont perdu, ou conserver ce qui leur reste. Elles y parviendront, en rétablissant des compagnies de commerce, et en renonçant avant tout aux doctrines que leurs rivaux ne cessent de souffler chez elles.
Paris offre en ce moment une nouvelle preuve de l'activité et de la persévérance avec lesquelles les Anglais s'efforcent d'établir en tout genre la supériorité de leur commerce : c'est l'éclairage par le gaz hydrogène. Depuis que M. le chevalier Pauwels est venu éclairer. fOgéra, l'Odéon et les boutiques voisines,, les char-
iluctlons et par ses colonies, autant que par Tindustrie de ses habitans, aurait pu tomber
bons d'Ang^Ieterre ont augmenté dans nos ports, et les huiles de nos départemens du Nord ont sensiblement diminué de prix^ M; Pauwels n'employant pour son éclairage que des charbons étrangers. Il est bien re-, connu que Téclairage par le gaz hydrogène ne peut être employé que dans les petits élablîssemens, ni devenir d'un usage domestique ^ tant qu'il ne sera retiré que de la houille , qui manque dans un grand nombre de départemens et dont le transport est généralement trop dispendieux. Les huiles, au contraire, coûtant moins à transporter, contenant une quantité de gaz plus considérable et d'une qualité bien supérieure ù celui qu'on extrait de la houille, ce serait favoriser notre agriculture et notre commerce que d'employer le&huiles de médiocre qualité à l'extraction du gaz : nous conserverions notre houille pour le ehauffage.
Il est d'aîlleur» une observation bien naturelle à faire, c'est que les mines de houille ne se reproduisent pas, tandis que la même terre produit tous les ans et produiri^ encore dans cent ans des graines oléagineuses, et que ces graines sont semées sur des terrains destinés p^r, l'assolement à rester en jachères. Il faudrait aussi qu'on, plaçât dans des lieux isolés les ateliers où Ton extrait du gaz, afin d'éviter les inconvéniens ou les malheurs auxquels on est exposé dans le voisinage des poudrières^
aussi dans cet excès de numéraire si dangereux aux manufactures , si des guerres et des
Je pense , malgré les contradicteurs , qu'il est ayaotageoz d'exporter beaucoup de matière première y lorsqu'elle est à très-bon marché, afin d'en encourager la culture; mais cette exportation ne doit se permettre qu'avec de grandes précautions , et en ayant soin que le prix du produit de nos manufactures n'en éprouye pas une trop grande diminution. Il faut calculer le droit de sortie sur le prix des matières yendues à Tétranger, et le fixer de manière qu'il augmente le prix de la marchandise febriquée , et que cette marchandise ne nous reste pas par contrebande. Il n'y a que les ' matières premières, dont nos manufactures nepeuyent se passer, qui ne doivent rien payer à leur rentrée , quand elles sont apportées par nos bâtimens. C'est assez faire pour les négocians de nos colonies , qui nous envoient des productions de leurs voisins. Ce ne serait pas protéger nos fabriques , que de charger de droits les matières exotiques , et d'empêcher en même temps que les matières indigènes pussent les remplacer.
Un ministre attentif à tout ce qui a rapport au commerce et à l'agriculture aurait, par exemple , accordé cette année des permissions pour transporter hors du royaume le superflu d'écorces de chênes qui ne sont pas yendues à cause de la trop grande quantité de bois qu'on a coupé, surtout dans le déparlement du Nord !
intérêts d'argent , qu elle payait hors de chez elle, n'avaient souvent suspendu les avantages de la balance du commerce en sa fsiveur. Les Hollandais, malgré quelques circon3tances semblables , ont ressenti les effets d'une trop grande abondance de numéraire ; ils avaient donné la préférence au commerce d'économie.
Dans les dernières années du dix-huitième siècle, ils ne possédaient que quelques débris de manufactures; mais, à cette époque , l'invasion
Ie9 tanneurs français ne pouvaient se servir de ce superflu, parce que Pécorce perd beaucoup quand, elle a vieilli. Depuis que nous fabriquons des cuirs de meilleure qualité que ceux des Anglais, on n'en tire plus d'Angleterre. On peut donc, sans favoriser l'industrie anglaise , vendre nos écorces à ces insulaires. Toutes les petites spéculations mises dans la balance du commerce en diminuent l'inégalité, qui est immense au* jourd'hui. Il y a trente ans, cette inégalité était en notre faveur de plus de huit millions de francs. Au reste, tous les calculs sur cette matière ne peuvent être qu'approximatifs. Il est impossible d'en donner de vrais ; car les seuls renseignemens que l'on puisse avoir sur les en* trées et les sorties ne peuvent se puiser que dans les registres des douanes : l'énorme contrebande qui se fait empêche qu'on en obtienne d'exacts.
les a débarrassés d'une grande partie des ri**cfaesses qui avaient diminué leur industrie.
L'or du Pérou , du Mexique et du Brésil à rendu les habitans de l'Espagne et du Portugal très-paresseux. Depuis la conquête de leurs colonies 9 ils ne récoltent pas cheîs eux le tiers des grains , des laines , des vins et de Ik soie qu'ils récoltaient auparavant ; l'agriculture y l'industrie et les arts ont diminué sous ce beau climat, si favorable à toutes les pro* ductions; il n'y a pas jusqu'aux toiles qu'ils ne soient obligés de tirer des Pays-Bas et de l'Irlande.
De tous les états du continent, la Russie et la Prusse exceptées , l'Espagne et le Portugal sont les moins peuplés. Cependant ces belles contrées sont, par leur nature , aussi susceptibles d'une grande population que l'Italie et les Pays-Bas, qui ont plus de seize cents habitans par lieue carrée, au lieu que l'Espagne et le Portugal n'en comptent pas six cents. L'exploitation des mines a sans doute contribué à la diminution de population dans ces contrées; mais l'abondance du numéraire qu'ont tiré les Espagnols de leurs colonies, qui leur
produisaient cent trente millions par a%y a encore plus contribué. Lorsque je voyageais en Espagne, en 1776, je m'assurai par moimême que la moitié du pays n'était pas cultivée. Les produits des mines y avaient détruit les manufactures, et fait abandonner la culture des productions céréales. Outre les avantages de son climat, l'Espagne avait jadis un grand commerce, et l'agriculture y était très-florissante. Ces deux sources de prospérité procurèrent à Ferdinand de grands moyens pour conquérir les iminenses colonies espagnoles.
Ces conquêtes servirent depuis à Charles-Quint à faire la guerre atout l'univers. La découverte du Nouveau-Monde a donc détruit les manufactures d'Espagne. L'Andalousie , et Séville sa capitale, possédaient auparavant cent quatrevingt mille métiers à soie, que la viHe de Lyon et le Midi de la France ont gagné depuis cette époque. Les draps de Ségovie étaient alors préférés et passaient pour les plus beaux dçi l'Europe.
L'invincible armada que Philippe II dirigeai contre l'Angleterre , et que les élémens maltraitèrent et dispersèrent, était composée de
plus de cent cinquante gros vaisseaux et de plus du double de bâtinnens moyens et petits. Cet armement est une preuve de la puissance où l'Espagne était alors parvenue : les productions de l'agriculture soutenaient les. denrées à un taux modique , et diminuaient le prix du travail; les dépenses que Philippe II était obligé de faire pour entretenir ses armées en Italie et dans les Pays-Bas concouraient aussi à maintenir le bas prix de la main-d'œuvre.
Mais j depuis ce temps ^ l'Espagne a préféré un système désastreux : elle a dégoûté ses habitans du travail qui produit la vraie richesse d'un état ; ils sont allés chercher des valeurs conventionnelles dans le Nouveau-Monde , et ont abandonné la route certaine d'une prospérité durable.
Ce fut sous Philippe III que , négligeant son agriculture et son industrie , l'Espagne perdit, par l'émigration , les bras qui lui donnaietitla vie : les richesses du Nouveau-Monde passant chez les peuples agriculteurs et commerçans , ont altéré et paralysé les véritables sources de leur ancienne prospérité.
Les peuples s'occupent en ce moment de
s'arracher les précieux avantages des manufactures. Les souverains du nord , malgré les obstacles physiques qu'ils rencontrent , protègent les manufacturés de tous les moyens qui sont en leur pouvoir ; ils favorisent aussi l'agriculture qui fournit tant de secours à l'industrie et auxarfs. Le temps n'est pas éloigné où la Russie disputera le sceptre des mers à l'Angleterre. Si cet '^^mpire continue à s'agrandir comme il a fait depuis cinquante ans; s'il nourrit toujours la soif des conquêtes avec la facilité qu'il à d'en faire , surtout depuis qu'il a acquis des positions maritimes avantageuses i l'Aûgleterre se verra vivement menacée : il est hors de doute qu'elle succombera dans la lutte qui se prépare. La Russie, qui ne néglige aucun moyen d'augmenter sa puis^ sance par l'agriculture et le commerce , a acquis les meilleures parties de son territoire par les divisions qu'elle a setfnées dansles pays qu'elle convoitait ; elle n'a cessé de travailler la Turquie par une guerre sourde. Le traité de Raïnardjy , dont j'ai été à portée de connaître quelques articles, a mis sous la protection impériale du souverain de Russie tous les ha-
bilans de Turquie qui professent la religiocr grecque. Les Grecs , qui possèdent les meilleures branches de commerce de la Turquie, ne reconnaissent plus aujourd'hui d'autre autorité que celle de l'ambassadeur russe à G>nstantinople. La Russie a , par ce traité , augmenté le nombre 'de ses sujets de quelques centaines de mille dans les états mêmes du grand-seigneur. Ce traité est donc pour elle un moyen qui doit lui faciliter l'exécution d'un plan d'invasion dans la Turquie d'Europe. Cette stipulation avait son but : les Turcs se sont aperçus que les Grecs seraient , dans la guerre qui se préparait , les auxiliaires des Russes; mais ceux-ci, après avoir fomenté la révolte des Grecs , viennent de les abandonner. C'est par une semblable politique qu'elle a obtenu des démembremens en Suède, en Perse , en Pologne. C'est en protégeant le kan de Crimée , dans sa révolte contre le souverain des Musulmans , qu'elle a conquis ce pays avec quelques portions de la Moldavie et de la Valachie , et qu'elle serait peut-être déjà maîtresse de Constantinople , sans les guerres qu'elle a eu à soutenir contre les Fran-»
çais. Dans les cinquante dernières années , 6llç a augmenté^ par ses conquêtes , sa popula^ tion (le dix-neuf millions d'habitans. Les productions agricoles de Crimée , dont le négociant d'Odessa fait un commerce lucratif, se sont augmentées d'une manière étonnante.
Comme la Russie provoque la meilleure culture (i) et appelle les arts et l'induslrie , dans toutes les acquisitions qu'elle fait , elle ne peut manquer d'arriver à un degré de considération qui la rendra l'arbitre de l'Europe. Les points d'appui ou de relâche qu'elle a obtenus sur les mers , et les encouragemens
(i) Lé rapide accroissement des provinces de Russie vient de ce que les grands propriétaires ont fait euxmêmes de grands frais pour se procurer des culti?ateurs étrangers qui y sont allés, la plupart, d'Allemagne* Ces mêmes propriétaires ont créé, dans leurs terres, des fabriques' de tous les genres d'objets qu'iU faisaient Tenir, il y a quarante ans, des pays étrangers* Les propriétaires russes convaincus, par leur propre expérience, des vérités que nous avons énoncées plus haut , ne manqueront pas de provoquer le défrichement des immenses déserts de cet empire par tous les moyens praticables^
qa'eUe donne à ragricuiture , assureront Tez- -porration de ses productions, et lui donneront une immense supériorité.
De son coté , l'Angleterre , trop £aiible pour conquérir les armes Ji la main (i), va semant
(i) La guerre fuD este que les spéculateurs de Duokerque et de Boulogne disaient, depuis Jean-Bart, au commerce maritime des Anglais , gênait ces insulaires au point qu*à l'époque de rayant-dernière guerre leurs baTÎres craignaient les corsaires français , et qu'ils n'osaient se mettre en mer sans de fortes escortes. Lorsqu'un yent impétueux dispersait une flotte , les corsaires faisaient des prises trës-ayantageuses. Les Dunkerqupis gagnèrent beaucoup dans ce genre de spéculation : le gotiyernement youlut j ayoir sa part ; dans la guerre de la rêyolotion5 les moyens iniques qu'employa le coq* seil des prises dégoûtèrent les armateurs en course et ne senrirent qu'à enrichir iquelques ayooats. H senût à désirer pour notre commerce que le gouyemeaMit abandonnât la prise entière aux armateurs, en lesolili«géant toutefois de rapporter dans un de nos portB toutes les matières premières étrangères » et de yendre , dans un port étranger, les objets de fiabrique étrangère, La guerre des corsaires est la seule terrible au commerce anglais. II fendrait aider les compagnies d'armateurs en course ; les corsaires sont les troupes légères de la
( ^59 ) ckez.ses voisins des germes de troubles • <et de réyolutiooS) pour l^s afiaibiir et les «mpêchër de lui disputer l'empire des mers. J'ai vu quatre pays en révolution : la Pologne /la Hollande , ies PàyS'Bas et ià France; et je me suis convaincu que ces révolutions ont été opérées par des insinuations étrangères, et ont eu pour but des motifs politiques contraires à la saine morille et horribles aux yeu!s de l'humanité. lia miiison d'Autriche est la seule qui n'ait pas fait usage de ces moyens trimineU. Si l'Angleterre ne fait pas en ire momeffit de dévolution dan^ les Pays-Bas ^ dont les deux peupltds , vu les intérêts difïérens qui les animent , seraient si aisés à soulever, c'est que l'Angleterre les gouverne d'après les intérêts de son commerce exclusif; mais elle corititiue d*ëmprIoyer, pour assurer sa prééminence politique, les moyens qtii Sont à son usage : elle réduit lesroyaùmes voisihs au modique ùommerc^ de leurs pro-
marine : ils font presque toujours des prises ; il faudrait aussi qu'ils en fissent sur les pirates barbaresques^ Le gouvernement tirerait un double avantage des corsaires : ce 'serait une rétribution qu'ils lui paieraient et des hommes de mer qu'ils lui fourniraient.
ductions territoriales, et, par ses agens secrets, elle leur inocule les idées de son gouvernement représentatif, dont l'opposition et les discours révolutionnaires de tribune sont pour elle autant de moyens d^affaiblir ou d'envahir les puissances qu'elle redoute.
La première guerre sourde que j'ai vu faire par l'Angleterre, fut les secours qu'elle donna aux Corses ) auxquels elle inspira les principes de la révolte ; elle leur fournit pendant quatre ans des armes et des munitions de toute espèce pour empêcher] la France de conserver cette île qui lui devait assurer des points d'appui sur la Méditerranée quand elle serait en guerre avec les Anglais. Pendant quatre ans, la Corse fit donc la guerre à la France pour se soustraire à sa domination. L'Angleterre fit ensuite des pensions à Paoli et autres chefs de l'armée insurgée. La France se vengea' en fourder nissant à son tour, aux Américains du Nord, les moyens de se séparer de leur métropole , et se bornai ces représailles. Elle aurait pu accorder aux ambassadeurs de Tippo-Saeb lessecours que ce souverain demandait pour secouer le joug des Anglais : trente mille hommes, jointe
à soixante mille de Tippo et à dix mille d'un autre souverain, auraient suffi pour chasser les Anglais; c'en était fait de leur puissance dans l'Inde, et du principe de leur prépondérance actuelle.
L'Angleterre ne perd pas une occasion d'augmenter ses stations avantageuses et son commerce, en multipliant ses ports et ses points de relâche; elle prévoit que les trois puissances qui peuvent lui disputer l'empire des mers se lasseront de la dépendance où elle les tient. Pour éloigner cette époque elle entretiendra en France les dissensions intérieures et les révolutions qu'elle a fomentées en Espagne et k Naples ; elle retardera la convalescence de la France, la plus intéressée à reprendre ses droite naturels, et qui, avec une grande étendue de côtes et de bbns ports, voudra un jour parti-» ciper au commerce maritime , et secouer l'espèce de sujétion où elle est (i). t)'un autre côté,
(i) La France pourrait se procurer des colonies qui serTiraient d6 points de relâche à sa marine ; elle poup4rait obtenir des concessions dans ces contrées inhabitées de l'Afrique, dans la^Perse occidentale, dans rinde,
l'élit où se trouve rAogtet^ire occupée èUe-« même de dissensions politiques , peut j dans quelques années, changer ses relations com^ merciales et les résultats de son économie politique. Cette puissance connaît le faible de sa constitution, et ne la soutient qu'en intéressant les neuf dixièmes de sa population au maintien de $on gouvernement, débiteur de l'immense quantité de valeurs fictives dont elle est inondée^ Cette masse de valeurs élève le prix, des denrées , et aurait ruiné les manufacturiers, s'ils n'avaient découvert des ma* chines dont le feu ou. Teau sont les premiers moteurs , et qui renvoient beaucoup de bras
dans toutes les parties situées au - delà du Gange , dans la Cochinchine; il existe une quantité d*îles abandonnées, que la France pourrait peupler du superflu ies départemens trop peuplés ; il s'en trouverait pinceurs qui préféreraient ainsi la chance de faire fortune au travail du défrichement des terres incultes du royaume. Il y a des îles importantes qui ont été peuplées par le rebut de toutes les nations; mais, selon moi, la meilleure colonisation. à faire pour la France serait celle de la côte d'Afrique, d'où il faudrait chasser les deys qui la tyrannisent.
inuUks au|E trs^v^ux agricoles, qui rarement ei^ ont trop ; niais 1^ papuUtion de T Angleterre allant tonjoiirs croissant ^. il y aura nécessairement un excédant qui, ne pouvant vivre du travail des manufactures, ni de celui de Tagricolture, ^ soutiendra par les aumônes ou par Je vdl^ au se portera à des insurrections. Poui» 4vite]? ce mal^ il faudra occuper ces br^is oisifs fli^% travaux de la. guerre : il faudra donc semer sur le continiçnt de nouveaux àlimens de djscordç , afin d'ayoir occasion d'employer et 4'augn^enter lés troupes de terre et de mer.
, C'est ÇiÇ que nous voyons déjà : mais cette pol^tiqqç réi^ssirà - 1 - elle toujours? L'Angleterre perdra sa supériorité du moment où la France et l'Espagne en^ploieront tous leurs fnoyens physiques pour se venger des guerres souterraines qui ont provoqué des réyolutions dans ces deux royaumes. ,
Je me suis appliqué à démontrer que l'iritérêt des gouverneipens est d'accroître j;p^s leurs i;a4;>yens de prospérité, par l'agricultuife et le commerce; en aaiélipr^jat; le sprt des particuUjprs, ^b augmenteront leur^ pirpprçs re^apyr^fe^j ^t pultipl^ront |^s. ppipyc;^ gj^'ils put
( a64) de se défendre , ou d'attaquer ceux qui vou^ draient usurper sur la mer, qui est commuoe à tous les peuples , les droits que leur position leur assure.
Depuis trente ans les manufactures et les arts ne savaient plus où s^établir, à cause de^ guerres et des entraves mises au commerce »
et surtout à cause des révolutions ; la tranquillité et la protection que leur ont accordées les puissances du nord de FEurope ont été utiles à ces mêmes puissances qui ont profité de rémigration de beaucoup de manufacturiers et d'ouvriers français. L'Amérique a aussi gagné un million d'étrangers, dont les deux tiers sont des Français.
Les manufactures , les arts et l'industrie sont du domaine des villes , il faut les y conserva pour leurs habitans; les moyens d'existence qu'ils leur offrent les empêchent d'aller cheit l'étranger. Les arts frivoles sont égalelbent nécessaires dans les grandes vUles, iU y arrêtent les voyageurs riches, que les jouissances et les sensualités de la vie qu'ils leur procurent engagent à s'y fixer : il faut donc &voriser dans ces villes le commerce que le luxe y
produit depuis long-temps. Paris lève à cet égard 9 sur tous les peuples du monde, une contribution dont la révolution a toutefois diminué un peu les revenus par l'émigration des artisans qui forment des élèves, dans les pays où ils ont été reçus et encouragés : les arts fri*voles et les différentes branches de luxe sont de puissans mobiles qui provoquent et animent l'industrie , et font entrer dans la ba^ lance du commerce extérieur de grands ca«pitaux;ils augmentent Faisance et la popula* tion. Les villes de France ont perdu les riches propriétaires qui avaient coutume d'y passer l'hiver, et qui, par leurs dépenses ou leurs aumônes , y nourrissaient les artisans du luxe*, ou les ouvriers dont la saison suspendait les travaux. Les nouveaux propriétaires sont des cultivateurs qui ne font aucune dépense de luxe; ils économisent pour augmenter leurs propriétés. Dans cet état de choies il est iro^ portant de dégoûter les habitant des campa-> gnes devenir chercher fortune dans les villes, car une fois qu'ils y sont entrés , on ne peut plus espérer de les renvoyer à leurs travaux primitifs. Les maîtres d'école des viUages con-
tpibiient aussi à les dépeupler. Quand un jeune Ttliageois sait lire et écrire , il est tenté d'abaur donner l'état de ses pères pour aller à Paris ; et y quand il y est sans place ou sans occupa* tion 9 il se laisse iHsémisnt tenter par les offres que lui font les étrangers; il ne revient plus en France.
L'empereur Joseph II entretenait dans W cahi pagnes des maîtres de musique. Son but » me dit-il lin jour dans une ccmyersation , était de contribuer aux divertissemens des paysans. Je ne pus m'erapécber de lui faire ^observer que ces maîtres de musique fournissaient des musiciens à une grande partie des régimetis de l'Europe, car j'en avais trouvé beaucoup en Angleterre, et les^ fiiU de ce$ musiciens embrassaient presque tous l'état militaire^^ :
Je ne prétends pas. qu'il faille priver les villages de maîtres d'école ; m<iis je pen^e quil faudrait s'assurer des opinions de ces niaîtrei^y dar comme la plupart sont tout à la fois chantres à l'église et greffiers à la municipalité, ils ils ont une influence qui peut devenir dangereuse. •'•' '
Toutes les considérations que je viens de.
( afi? )
présenter n'échapperaient point à une admit nistration supérieure d'£|griçq)^ture et d^ camh merce. Le chef de cette admjnistratioi) ét^^blÎT rait dies correspondan<;es avec les cqq&uIs de France dans les principales yilles de commerce^ Ces correspondances les mettraient à poi^téedc^ favoriser les branches de commerce qiie 1^$ villes, maritimes ont perdues par U guerre de la révolution, ou d'y établir celles que l^eur si? tuation particulièrereodi^tplus avantageuses. LèfS'. diverses attributioiis qja'il réufiîrs^t lui donneraient toute facilité pour obtenir l'équi* libre nécessaire entre l'agricalture; et les artSy et l'accord qui doit exister entre le eomonerce extérieur et le commerce intérieur : mais pour acquérir ce double avantage il faut toute rapplication d'un homme qui a fait toute sa vie une étude des différens moyens de vendre ^an Btat riche let heureux. Le grand Golbert fut uti ministre d'agriculture et de con]imerce. Cet homme, doué d'un jugement rare, reconnut que la France avait un fonds riche en toute sorte de culture et que ses habitans étqient propres aux dévelof^emens de tous les arts. Il pensaqu'avec songénie^ son activité^-^on com-
merce , sa marine et ses armées ^ elle parviens drait au plus haut degré de puissance et de population, par le secours d'une agriculture qui provoquerait une grande industrie. Il mit en oeuvre tous les moyens propres à cette vaste entreprise, il établit des manufactures , et créa l'industrie; il réussit à remplir les vues que nous venons de présenter. Les peuples, actuellement agriculteurs et commerçans, ont profité de ses leçons. Un ministre comme lui, embrassant les sources de la richesse et de la félicité publique, ne doit voir le commerce et les arts que dans l'intérêt de l'agriculture : c^estla seule manière d'établir l'édifice politique sur des bases solides.
Avant la révolution , il existait bien des intendans de commerce qui travaillaient avec les députés des villes commerçantes; mais ces intendans n'avaient point de pouvoir d'exécu* tion. Tout leur travail se bornait à recueillir quelques faits particuliers ou des observations faites dans quelques endroits par les sociétés d'agriculture.
Celui qui connaît les ressources de cet art gémit , par exemple , de voir que l'on se con-
( ^69) tente, dans une grande partie du royaume, de gratter la terre sur une simple épaisseur de trois ou quatre pouces , tandis qu'avec une seconde charrue on la rendrait sans cesse pro» ductive, en la labourant quatre pouces plus bas 9 et en rapprochant la culture des champs de la culture des jardins. C'est l'opiniâtreté du cultivateur qui rend la terre docile et féconde. Un bon administrateur peut augmenter encore lés ressources des habitans des villes qui ont perdu par la révolution tout ce que les riches propriétaires y répandaient d'argent, car les biens de ces propriétaires ayant passé dans les mains des habitans des campagnes , à qui on les a vendus ou plutôt donnés, ceuxci économisent pour acquérir encore et ne dépensent point.
Il n'y a qu'une administration spéciale qui puisse aussi développer et étendre au dehors un commerce dont elle serait la protectrice essentielle. Aidé par un conseil composé des députés du commerce qui représenterait ses droits et ses intérêts de localité , même dans les. sti* pulations des traités diplomatiques , elle diminuerait les lois prohibitives et mettrait la
( ayo )
France dans l'état prospère que la qualité de «on sol| Texcellence de son goût pour les arts industriels, son commerce, même celui du luxe, contribueraient à lui rendre en peu de tetnps. En excitant une plus grande industrie, elle établirait, sans crainte de concurrence^ des relations avec les états voisins; pour diminuer les produits de nos manufactures, elle diminuer^t le prix des denrées nécessaires % Touvi^ier; en perfectionnant Tagriculture et en procurant l'exportation des productions, elle dédpmmagerait le cultivateur et doublerait les revenus des propriétaires.
Il résulte évidemment de ces considérations que je viens de présenter^ que le chaos politique, enfanté par des idées nouvelles, a rompu toutes nos relations commerciales; qu'il a porté dans les pays étrangers une partie, de notre industrie; qu'il nous a isolé des autres nations et a diminué les débouchés de nos pron ductipns (i). II. est donc du devoir dû gouveiv
( i) La paix dé "Westphalie, dont les traités de Munster et d^Osnabruk fùrttnt la coDséquence, ayait mis £n à d^ longues guerres > et rétabli Téquilibre entre les
nement de donner aux habitans des vijiles les secours et les encourâgemeus ; nécessaires
principales puissances, du eontînent. Aujourd'hui cette
paix, ou plutôt les 3tipu]ation9 quil'aFaieot établie, sont
e.ntièreQient détruites.» lee intérêts politiques ou coni'*
merciaux ne sont plus en harmonie arec la situation et
le» prétentions orgueilleuses des souverains. Le houle-
yersement que Tempire d'Allemagne a éprouvé aurait
déjà fait naître là guerre y si tous les princes n'avaient ^.
pas à surveiller des ennemis intérieurs qui ont de pu^^|Hk
èaos anixiliaires en France, et pour appulipi^ les amhi4l^^9^
Ueux de FEurope, On conçoit aiséoaentqvf tous les
petits rois de l'empire germanique g'VTfejittrtétSj parce
qu'ils ne peuvent plus con^pterâut1iiH|jpi^.i|Qa^^
et qu'ils n'ont plus la garantie.i|DutuelU;qu9.|eujr:4m-'
aait la huile d'or et le traité ti» "Wealpbalie* ? W PQld«
Saxe n'a pu consentii' que forcément à céder un^ grande
partie de ses^ états, dont les habitans détestent. depi
on ttécle les Prussiens et leur roî , et sont attiK^f.,^
l'Autriche. Les Belges ne «'acoorderonj^ lajyiai^ arfï<^JbBs
Hollandais^ dont ils 00 partagent pas le^/^nions; ib
s'en sépareront à la première occasion* JLes étatâ^ qui
souffrent davantage sopt ceux qui appaHienneot k das
princes particuliers, ootnmeiles éUctoratsde €ologiie>,
de Mayence et de Trêves ^ le pays de Liège 9 etc. Ces
états étaient gouvernés par des princes issus de famillef
puissantes, qui rendaient. les. peuples vQ}SMM'>clutRhiii
(27^) pour ramener le temps où ils avaient une existence heureuse. Hommes d'état, vous pouvez rendre à la France son ancienne puissance; richei propriétaires^ vous pouvez augmenter d'un tiers ses productions agricoles ; anciens militaires, faites comme moi, revenez cultiver ; commerçans , rétablissez votre ancien crédit et vos relations commerciales dans les deux hémisphères; reconquérez les lumières que vos pères avaient acquises dans le commerce général que vous avez négligé, ou que vous n'avez pu suivre. Travaillons tous à renies plus heureisii àe TEurope. Aussi ces peuples regrettent-ils leur ancien gouyernement , qui les portait à Tagriculture et au commerce : quelquefois la guerre Ve-* nait troubler leur repos ; mais les boule?ersemens imaginés par l'esprit de conquête de la Russie leur ont fait plus de tort que ces guerres passagères ne leur en faisaient autrefois. L'Autriche , entraînée par le besoin de sa conservation et par l'obligation de conserver leel droits des princes de la confédération germaniqoe, a eu des guerres qui contrariaient sa politique ; elle a adopté un nouveau système qui n'est plus d'accord avec les intérêts de la France, auxquels elle tenait autrefois par la possession des Pays-Bas: sa situation actuelle Ta forcée de s'attacher à ce nouveau système.
*73 ) été notre rôi puissadl, afiti qà'it ^otège fé\ comnfierée ëtt rétablissant sd ni^rtrfê, et qu'it ervôc/H^riagé ràgrictilturé , t(ai fdumfit aiix arts, à l'iDdustrie et aè célftitaefcè tes moyens dé prospérité publique.
Si mes lecteurs s'étonnaient qu'un militaire ait acquis quelques connaissances en agriculture et en commerce, je leur dirais que les circonstances où je me suis trouvé me les ont procurées sans de grands efiforts. 3'ai été élevé à la campagne jusqu'à Tâge de quinze ans j j'étais chez ma mère , qui faisait cultiver sa terre de Roueux , près de Bouchain , dans le département du Nord. Entré au service, je m'occupai à réfléchir sur l'art terrible de la guerre et sur la science qui doit en diminuer les maux. Je mis par écrit tout ce qui me parut devoir composer un bon système militaire. En voyageant pour connaître quel pouvait être celui qui conviendrait mieux à la France, je ne négligai pas l'agriculture et le commerce. Ce dernier, auquel je me suis livré, ma Eût récupérer une partie de ce que j'avais perdu par la révolution et pendant l'anarchie. Le commerce extérieur m'a mis à même de racheter quelques parties
(^74) de mes biens et d'en augmenter la valeur par de grandes améliorations qui me procurent un fermage double de celui que j'en tirais avant mes travaux de défrichement.
ADMINISTRATION FORESTIÈRE
L'icoKOMiE qui doit se faire dans cette partie consiste à doubler les gardes, en conservant un seul directeur, trois administrateurs et quatre inspecteurs. Il faut obliger les gardes à transplanter dans les terrains où les plantations auraient péri, à soigner les petits baliveaux, à les élaguer, etc. On leur donnerait un manuel de leur travail et de leurs fonctions ; l'administration actuelle a diminué les gardes pour créer des emplois inutiles , comme ceux de conservateurs des eaux et forets , qui ne vont jamais dans les bois. Comment se fait-il que la France, qui possède d'immenses forêts , soit obligée de recourir aux pays étrangers, chez lesquels elle porte plus de six millions par an, pour les constructions de
( ^76) la marine royale et de la marine marchande?
Les forêts qui appartiennent à Tétat , si elles étaient autrement administrées , devraient, ao contraire , exporter dn bois. On Tient de corriger des abus que j'ai signalés dans un mémoire public y U j a quatre ans (i); par quelle fatalité emploie-t-on toujours en France des hommes cupides et égoïstes , qui n ont aucun principe de patriotisme !
(i) Oo a fait dç5 ooblis et couunb des errfeins : on ne parriendra jamaîs à trouTcr de gros chênes, tant qaele g^OQTeraement les prendra d'après l'estimation Êiite par les experts ; d'aîDears les propriétés étant inTÎolables , le propriétaire les rendra arant qu'ils soient asseï gros poor le senrice de la marine. J'ai dû payer nne amende an domaine à Yalenciennes, parce qne le délinqnant n'avait pas le mpj^u. de payer. Les Tolenrs de bois sont exempts de la prison , lorsqn'ils portent au procureur du roi un certificat du maire de leur canton, qui déclare qu'ils sont îndigens, ce qui désespère les gardes du gouremement et des particuliers ; et cette loi a été £iite jpar des hommes peu instruits de l'objet qu'ils aTaient à régler.
APMINISTB(ATIOrj DES piRECJEUBS, IN^PEC- TEÙRS DES CONTRlBUTioNS.
Cette administration est «çntièrçpient inutile. La quotité de 1 impôt foncier est.appréciéepar des répartiteurs locaux ^ nommes par les préfets; leur travail est remis au maires, qui s'adresseU't' au soiis^pirëfet; céluUfei rëTéïivoîé au plféfet, qut juge a«r ra'I^onté à«f dé^ Vkëii^rd; pération. S'il y a des parties lésées qéf-Sé'pfeSgbent, le dôd^MMe préfcfctùrë éiâi^nëfts motifc des r^clani rffiôlûis et jUjgé âvèe- 1* fitéféï. -^
Je ne v^ois do^ f>à^ àf <^u6î peu* sie^^rf BB dire^MUr des <^dn4^ibmi6^,'dft'iis éhâiqùW'dk^ l^rtêîâeiit. Si lie préfet^ dVàîeâ^îisiàl ter ^ la nature des différebtèk {^t^prïétié^' d'U^^ commune , C6> swtfit à i^ddfAfmislf!f*âtt61ï niiinip ci pale du chef- lieu de canton' ^tfff' jioirfraît à^adr^Àer. ^ >'•'' •• --^r;--'' ' ..
L'administratif de^ èôtit^i&Utlèïis é!?t ébût i^operfhie; elle nùità laptôWipfitûde^diÈS dxj^* dWions, raitentit le m^ouve^m^ttldëla- rtfâbhifïë ;ldmimBtratite. : ptus de simplWîlé , {^tis- clé
(»78) réunion dans les manutentions peuvent améliorer Téconomie publique et augmenter la e^nfiance sans nuire à Tordre dans tes finances d'un état.
SUPPRESSIONS ÉCONOMIQUES DINSTITU- TIÔNS SUPERFLUES.
i^ Les attributipns.de la cour de. cassation peuvent être irendues à la sectiqu civile du conseil d'étaL. . ,
a^.Xes adffiinistrationç. proyiociales dans la forme de pays d'état peuvent remplacer les préfectures :,; les fonctionnaires en seraient choisis dans les départemens par les proprié^ taireSy <pii formeraient une liste double si» laquelle le roi choisirait.
Z^ Les tribunaux de première instance , ré»
dults de moitié. i / :->
4^ Les douanes et les droits réunis fondus dans une même administration. Cette fusion est possible; le service des douanes pouvant être diminué par les concessions que nous fe^ rions sur l'e^p^ti^ée des productions étrangères et
par celles qui nous seraient faites également <le la part des peuples voisins.
5^ Les recettes des domaines et de l'impdt foncier réunies dans chaque canton et dans cbaque arrondissement, confiées à un seul receveur; il faut aussi éviter le mouvement continuel des fonds du gouvernement. Un seul homme peut facilement faite les deux. "9a rétribution serait sur chaque article' moitié de ce qu'elle est aujourd'hui.
Ù" Suppression des receveurs -généraqi^ : Içs receveurs d'arrondissement verseraient au tr^ sor le surplus des allocations de leur, arroa* dissement.
7"* Les places dans les administrations dôn-^ nées aux soldats ou sous- officiers de rarïh'é!^ pour leur tenir lieu de retraite.
S"" L'administration des vivres , régie par \\n . corps sur le pied militaire.
9*" Les fonctions de juge de paix remises»aiiui. maires des chefs-lieux de canton. '
lo" Suppression des sous-préfets (i). *' '
(i) Je vois dans les sous-préfeotures uda caseade fût interrompt et ralentît la marche des ajOTairei administra^-
(.ado )
:.. 11- 1^6$ préfets: reoft plissant Iqs fon^tÎQns de commissaires départifi auprès dos adoiinistrar tionfi provinciales. Ces adœiDistnatîojis auraient poiir ressort celui qu ont les cours royales. . 121? Le dixième de riœpQt foncier siérait
tires y au préjudice du h^n publie; l< rc^rd à l'fi^écutmn àef^ (pis. des arr^tjés ont été souTent cause 4^ bien d^9inaux. J'ai eu lieu, ainsi que mes voisins, de qi'en fâcher souvent, dans les circonstances où nous armons ét^ accablés de réquisitions et de logemehs de- gens de guerre : si nous avions pu nous adresser directement au préfet, neus aurions gagné un temps précieux. Les siHis-^préfets transmettent au préfet^ avec leur avis, les demandes des maires et des particuliers , çt renvojenl à ceux-ci les réponses ou arrêtés des préfets : voilà leur tiîaml, le plus habituel. Les lois et les actes du gouvernement restent quelquefois oubliés : tçile commune les reçoit quatre jours plus tôt que telle autre. L'avis des sous-préfets est critiqué dans les bureaux de préfecture, et souvent entièrement changé ; il s'établit quelqujefoiid ane. rivalité entre les chefs de bureau et le sous-préfet : cette mésintelligence quit à re^péditlon et sou\^.en^.^l|| justice.
On est bien d'accord sur les incoiivéniens de cet intermédiaire ; on le sera encore sur les avantage d'une Afreapondance directe des mairies avec le^ pré4ecturéSi
( *8i ) laissé dans les mains des propriétaires pQur servir lors d'une déclaration de guerre; les propriétaires isouscriraient, tous les ans, un billet à ordre, sans intérêt, dont le gouverne* ment se servirait pour les arvances et prépa* ratifs de Feutrée de l'armée en campagne.
i5^ Les invalides seraient placés, suivant leur capacité, dans les t)ureaux ou autres etû* plois, ou seraient rendus à leur famille et à des travaux utiles. Il y aurait économie de là part àt l'administration, qu| supporte Un tiers de la dépense.Ily aurait en outre augfneïitatioti de pc^utation, parce que ces invalides pour^ riaent se n^rier chez eux, et qu'ils ne seraient plus à Paris oisife et dangereux dans unerévirfie, comtpe Fêxpéiience l'a prouvé*
Ces économies (i) rendi>aient à la France la
(i) Je proposerais de supprimer eo outre le^ diréô'^ teurs , çoQtrôl^rs, iospecteur^ d^ eoptributions» Les rôles sont adressés §ux contrôleurs qui les en^ voient aux directeurs pour les faire passer à la préfecr . ture : il n'y a point de réclamations, parce que Ton n'en fait point, ou bien rarement ; les préfets rendent ces rôles exécutoires. . . ;
Si un intermédiaireéiait nécessaire, 06^ serais tont'aa
supéiwrité physique dont elle jouissait ayant la révolation , qui a donné aux trms puis* aances rivales on accroissement de puissance. Si par cet ordre et cette [économie la France ne réparait pas ses pertes, elle finirait par marcher, dans ses relations diplomatiques, au second rang : avec cette économie , au contraire, elle ne serait plus obligée de recou« rir à des emprunts dont les intérêts ont doublé ses chai^[es ; elle n aurait plus à payer un si grand nombre de pensions qui les ont encore augmentées bien au-delà de ce qu'elle payait au temps où les impôts n'étaient pas aussi multipliés, et qu'il faudrait encore augmenter, si nous avions la guerre ; car cette guerre serait à la fois maritime et continentale, parce que TAngleterre, qui la ferait naître, serait alliée du roi de Prusse et du roi des Pays- Bas. Cette alliauce formerait une* armée de deux cent soixante mille hommes sur une po* pulation de dix-huit à vingt millions d'âmes. Les Anglais fourniraient des subsides et peut-
plus un inspecteur, qui se transporterait dans la commune 40Ù il y aurait des réclamations.
( 283 ) être des troupes. La France alors tie pourrait conserver une force physique supérieure ; et la Russie et l'Autriche, qui ont des intérêts particuliers, ne manqueraient pas de profiter de cette occasion pour les faire valoir.
La suppression des emplois inutiles que je propose épargnerait à l'état des frais superflus, le mouvement et la marche de Tadoiinistration en seraient plus rapides; les financïes seraient dans un ordre plus avantageux aux hahitanSy.à l'agriculture et aux manufactures, parce que ces économies refouleraient nécessaijpement vers les arts , l'industrie et le commerce un grand nombre d'individus qui seraient plus utiles à l'état; les produits matériels et industriels augmentant , la balance du commerce deviendrait plus égale et pourrait même être en faveur de la France.
. : L'exécution de ces économies peut procurer au toi en peu d'années une marine plus formidable que celle de Louis XIV en 1682, laquelle était composée de cent quatre-vingtdix-huit bàtimens; quatorze mille hommes de troupes réglées pourraient servir cette flotte, onze mille sur les vaisseaux , et trois mille sur
trente galères. Ce roî pourrait entretenir en temps de guerre . cinq cent mille hondtiïes : Louis XIV en a eu jusqu'à quatre cent tretïtesix mille sôus les armes.
Toutes les dépensés faites sonsi le règtfe de ce prince se sont montées , atinée comnmne , à trois cent treifte millions ; ce qui fait , pour tout son règne, diic-h^t milliards : en calculatit Tâugmentation etl la diminution des monnaies et le prix du cô^r$ , et en ajoutant deux tiers en sus y on aurait prèsd'uti milliard par an de revenue actuels.
En i685^ les revenas' de Lotiis XIV étaient de cent vingt millions; l'argent était alors à vingt - ktfit francs le marc , faisant quatre miltioiis déci^ ceM vii!)gt-<;inq mille sept cent quarorse ft*ailcs' , Marc d'argent.
Le plan économiqueque je propose doit être nécessairement adopté^ à moinis que To^^iie^ êé^ couvre d'autres ressourcées et d'autrèk^moli^e^ que ceux d'augmenter les impôts'; mais* ce€te augmentation n'est pas pt^ticable , ear elle tle rapporterait rien. Notre maritve pi:t>tégèi'ait ^ alors le commerce, qui pourrait^, à son tour'.
(onrtiit les {{uatre parties du monde de nos produits naturels et industriels!, comme l'a fait l'Angleterre d6pjûi9 les! troubles de 1789.
La Frauce aura, sans beaucoup attendre, des oçcaaion^ de rétablir sa prépondérance ^nciem^e , que la guerre heureuse d'ÂmériqiYe lui avait procurée. Que le gouvernem^ent se presse de mettre de l'ordre daoiS ses finances^ qui, depuis quelques auoées^ sont dans la m^in de l' Angleterre; qu'il retranche ses dépenses superflues dai^s lea administraiions^inférieures:, et l'ad^ini^tralion deviendra aussi plijis avantageuse au prifice et à l'état; Fintéfét des pa<rticuliers , Tj^ricultsire , le c6m«- B^e^ceif l'industrie, les arts productif , rhon<> neur et IR: gloire du tiîot^e, tout concourra à la prospéi?ité de la France* Ayant la révolution, toutes les classes de la société demandaient ces admL|iiisti*atîo]pL$. locales que je propose : le roi les avait, aççordéos ; ipais elles n?eurent pas le temps de faire le bien ;: le gouvernement an* glais y mit des obstacles, en se servant des priucipe^ révolutionnaires pour atténuer les dispositions bienveillantes du monarque.
La politique des ministres, des souverains
de l'Europe y n'est pas plus franche qu'elle ne Ta été pendant trente-huît ans, on s'alliera encore au parti triomphant. Tout est devenu, depuis trente-huit ans , politique de calcul et non de gloire; on se décide selon les événemens , on ne les fait plus naître. On pourrait ramener les peuples nouvellement constitués en gouvernemens mixtes à l'ancienne forme qui les avait rendus puissans et heureux.
La Hollande et les Pays-Bas hollandais souffrent des changemens qu'ils ont éprouvés. L'expérience leur apprendra que les formes qu'on leur a appliquées s'opposent à leur bien-être, puisque ce sont leurs ennemis qui les font pré* cher dans toute l'Europe; et qu'ils se flattent après avoir séduit l'Amérique méridionale ,^ qu'ils réussiront à faire prévaloir ces maximes sur notre gouvernement.
Je pense que les ministres du roi de France triompheront de cette politique machiavélique de l'Angleterre, en la laissant s'engager, en gagnant du temps et en portant dans cette circonstance lesgouvernemens qui ont un commerce maritime à faire cause commune avec la Russie , tandis que nous aiderons l'Espagne.
Les occasions perdues ne se retrouTcnt pa»
toujours : s'il arrivait q ue l'Angleterre saisît une occasion favorable, adieu les principes de la légitimité ; la force légitimerait tout, comme cela est déjà arrivé ; on verrait encore s'établir des gouvernemens usurpateurs, que les sour verains reconnaîtraient encore , parce que la mésintelligence les rendrait égoïstes, et par conséquent faibles , comme ils le furent il y a trente ans : mais je suis persuadé que la conduite de la France, en temporisant, embarrassera le ministère anglais, qui échouera dans ses projets.
Si le roi possède un moyen de récompenser son armée , sans augmenter les charges qui pèsent sur ses sujets , c'est de faire d'abord le dé* nombrement des places auxquelles il nomme, depuis le garde champêtre ; celles qui produiraient de 3oo «jusqu'à 600 fr. seraient accordées aux soldats qui auraient servi vingt ans ^ celles de 600 à ceux qui auraient servi trente^ ans.
Les places au-dessus de 600 fr. jusqu'à 800 fr. seraient données aux caporaux ou brigadiers qui auraient trente ans de service , cell^es de
goojasqu'à 1,200 fr. , seraient données mn sergens ou maréchaux-de-logis qui auraient servi le même temps. z
Le liemenànt aurait une placé de i5oo jusqu'à I4800 fr.; le capîtaiiie aurait droit à une pla^e de i^ooo jusqu'à 2,400 bi. ; le lieutenafDt-coloœl à une de 5,ooo fr« et au-dessns; le ^néral pourrait exercer une place du haut rang dlans^ fadmimsfiration forestière, daais les dnnts téouts, daus les do^ai^s^, dans les harasi, etc.
ToMes ces places sont av^ûKird'hui accordées à la faveur, à l'intrigue ou à l'argent. Le temps, de service nécessaire pour les obîetàT désormais devrait rassurer le souveràâf sur ta capa^ cité des aspirans qui auraient acquit' àe l'expériten<ce et doutié d^s preuve» 4e leur zèle et de leur intégrité.
Yoilà comme on pourvoieraiit à la sut^^tan<îe lionoraUe du militaire qui né'âerait pAs trop avancé en âge pour se livreST'^oujoùrs à un service subordonné ( i ) ; voilà comme on rétabli-
(1) La retraite fixée pour les officiers ne suffit pas à la subsistaace et à Tétai de retraite de ces {grades que
( 289 ) rait la justice en excitant l'émulation dans l'armée. Ces moyens d'encouragement ne coûteraient rien à vétat et agiraient puissamment sur les hommes.
Ou me dira peut-être que les se^cvices dans l'administration civile sont différens4u service militaire^ mais je répondrai que l'homme hfeibitué à s'acquitter de ses devoirs s'en acquittera dans toutes les situations où il se trouvera. Certes, le service que font les employés des administrations civiles est bien au-dessous du service militaire; il suffit d'un peu de pratique pour être aussi capable que le plus ancien employé ; d'ailleurs les nc^Hux employés pourraient être mis au fait c^ieurs fonctions i en très-peu de temps , à l*aide du manuel qu'on leur mettrait en main ^ et qu'il serait bon de faire composer pour les administrations qui n'en ont pas encore.
la , pobiesse : de proTÎDce se cootentait autrefois de gagner. ÂL
Chez les pmHmces militaires 5 les emplois dont nous parlons servent de retraite aux anciens officiers :1a plupart des fugitifs qui sont rentrés n'ont retrourèique ..trësr-peu de fortune. , j^»,»
Je suis persuadé qu'il y aurait moins d'abus, et que les fonctions, remplies par des hommes habitués à un service régulier , y gagneraient beaucoup, ainsi que l'état.
De combien de millions le trésor ne serait pas déchargé! Par le même esprit d'économie, toutes les places à la nomination du roi, et audessus de 8,000 fc. seraient réduites de moitié. Un général retiré du service préférerait , sans doute , un emploi qui lui rapporterait de 10 à 121,000 fr. à une pension de retraite que des circonstances difficiles pourraient ou diminuer ou retarder; d'aUlflVs tous les employés autrefois militairesHKraient partout d'une considération plus grande qu'ils ne l'ont aujourd'hui : ils se marieraient , ce qu'ils ne peuvent faire maintenant, pour la plupart, à cause de la médiocrité de leur retraite.
DE L'IMPOT FONCIER ET DES DOMAINES
S'il y a dans les cantons des receveurs de domaine dont le travail les laisse oisifs, les trois quarts du temps, rien n'empêcherait
qu'on ne les chargeât de la recette de l'impôt foncier, et qu'on ne les obligeât à remettre le cautionnement à l'agent supprimé. Cette suppression procurerait une diminution de frais de moitié. Le receveur aurait également de quoi bien vivre avec lesdeux tnoitiés des produits de ses deux. emplois. Le gouvernement refoulerait vers Tagriculture les deux tiers des enfans des cultivateurs, qui^ lorsqu'ils savent écrire , accour entdans les villes pour chercher deinplaces qu'ondestinerai aux enfans des pères qui auraientbien servi dans ces administrations; letat y gagnerait doublement par l'émulation qu'il ferait naître.
TABACS
La justice y l'intérêt et la raison se réunissent
pour laisser à tout cultivateur la faculté de ti- ^
jjer de sa propriété territoriale tout le parti
^u'il peut s'en promettre, en y faisant venir
toutes les productions que le sol favorise : or le
monoDoIe du tabac détruit en partie cette ■Bk>
st
culte; il fait perdre à la propriété de sa Yîaleur dans les pays où Ton a restreint là plantatiôn'de cette production autrefois exotique. Il est des teripes en France qui en donnent de là troisième qualité, il en est d'autres qui donneraient de même, si on laissait aux' petite propriétaires la liberté de la cultiver. Le monopole , tel qu'il "est établi aujourd'hui , est non ^seulement nuisible àragrîculture(t) ; il est ehcdre lihe source
(1) Le monopole sur les tabacs peut être admis avec justice dans le système financier d'un royaume obligé à de grandes dépenses ; mais il .famt en calculer les résultais pour r^gricuiture, dans un pays dont le sol et le climat sont avantageux à la culture de cette plante et dont Tindustrie a naturalisé et perfectionné les qualités de cette même plante. Si la culture en deyenait générale en France par l'encouragement qu'y donnerait le gouvernement, on pourrai^i^eii emporter pour plus de dix millions 9 dans les contrées du nord : au lieu qu'avec le .lïionopole actuel, les tabacs que nous avons en contrebande font sortir du royaume au moins une pareille quantité dé nuinéraîré.' Ce monopole nuit à U pt'opriêté, aW commerce, à IHndUstrîé de la Finance ; il dimii^^ itiême le produit du droit qu'il exige, pa^ la fraude ffn se fait SUT les côtes et sur toutes les frontières. Les proriétés privées de la eultuie du tfibac,^ per^^ent de leur Valeur; l'état perd du revenu foncier qiûjrfMÉMaterait
( aa5 ) ^
d'abus par la gène où Ton ipet le.cuitîvatçu^,^ et p^r Iq3 chicaoes qu'on . Ipi .f^it lorsqu'il, U^^, vrie spo tat^aQ. à radinUii$|tratipn« Sous pi:^?: texte de lever une trentaine de millions^ oq, epJLève le double s^ l'ii^dustrie, et au commerce. Et coifi^ieu de br^s o/L*cupçç^it^ la culture dç, cette plante dans les départemens ou ij$tm^;iquent)()i3 ^^ayail! J'ai procuré aux habijl^ns dp^ q^q. départen^ent i^ne espèce de, tabap su p^f rieju^ç à.o^il^s.que pviU^veqtiJps prç^vinces bçlr g^^ des Pa3^SrB3¥^,;^t ils awQDtj l'av^ijtagç, cj^'a.voir d§vaqç44wrs voisins,*
\jà culture di^,çiÉ;tte^espppe/serait un moyei;i: 4'fsm p^^er rintrodjULCtion (jle& tâfaa doqt 1$^ coDtrebaqde est t;rès-çpnsidér9bl[ç. ^ elle empêcherait aussi çelle^es tabacs du Palatina[|^
dans la proportfoo: du prodt^iV^s terres; il perd^ausâj dans le prix de^^utatioas. Ce i^onopofç odieux m^con* Uote à la fois les cultivateurs. les artisans et les consovmateurs : il est aussi nuisible aux bêtes à cornes et à laine^; k qui" le tal>ac est nécessaire daiis cértatdé8^n(àladiés.''^ L'acùltui'edë ôieàte plante ne pi^éfédiaîè point aiix{>ro'ductions des céréale»^ car elle a lieu pendant l'itév oA. elle fait péririles auovaiws heH>é»iet prépar* la (ecr^A rçjoerwrlesgoiUies^p^l^mflÇj..,, ,,. .,^,* . ..._, ^
( «94 ) sûr toute la frontière duXievant, Nos commeiv çans en exporteraient le superflu dans le nord et dans les contrées où cette plante n'est pas cultivée.
Le monopole excite nécessairement à la contrebande. Quatorze à quinze mille habitans vivent sur toutes les frontières dû Nord de la contrebande du tabac étranger , qui coûte moitié moins; elle ne se fait pas moins sur les côtes : elle estdésastreusepourlesprovincesoùla consommation est grande. Rendons la liberté à la plantation et il n'y aura plus de fraude : le fraudeur emploiera àon tempâ à des occupations plus utiles et moins' dangfereuses. On ne doit pas perdre de vue que là France tire ses richesses du soi : on doit d6nc encourager son activité territoriale* La contrebande rend méchans et paresseux ceux qtiV'^y livrent.
Là consommation du tàbàc produit un impôt. Que le gouvernement levé cet impôt sur les cultivateurs et les marchands de tabac, et il en retirera, au moins, ce qu'il en tire aujourd'hui par le monopole. Qu'on accorde tous les ans des licences au plus offrant ; dans les villes, par exemple!,' qâé les débitans de la*
( agS j bac soient taxés à raison des localités plus ou moins favorables au débit , et en raison aussi de la qualité des tabacs qu'ils déclareraient vouloir vendre.
Qu'on accorde pareillement chaque année des licences aux cultivateurs , à raison de dix centimes par are : ces licences seraient distribuées par le maire , qui en remettrait l'état à l'administration du département ; celle-ci enverrait au cultivateur ordre de payer sa licence au receveur des contributions le plus voisin de son domicile. La liberté de cultiver le tabac et celle de le débiter préviendraient , si je ne me trompe^ toute contrebande ; la plante gagnerait en qualité , par les primes et par l'émulation qui s'établirait nécessairement entre les cultivateurs; le commerce y gagnerait aussi par l'exportation qui s'en ferait dans les états du nord de l'Europe et dans d'autres parties du monde ; le gouvernement pourrait de même gagner par l'importation des tabacs étrangers supérieurs, en établissant des droits de douanes justes et proportionnés à leur qualité.
Je suis persuadé que le tiers des tabacs qui se consomment en France vient de l'étranger.
( 46) J'habite la frontière et je vois dans les villages un vingtième de la population occupé àla fraude des tabacs , sans chien ou avec des chiens^ portant aux mains vingt livres de cette plante : il est di^une nécessite absolue de faire cesser cet abus 9 qui est énorme.
. Qui, pourrait s'opposer à ce qu'on prit les mêmes moyens de percevoir 1 impôt sur les liauides , en prenant pour base les produits ac« tue1si^.L.es'muHîclpalitès lèveraient cet impôt par abonnem'ent sur les aubergistes , cabaretiers, etc.; le conseil communal, présidé par le maire*, serait cKArgé du paiement de la contribution' et de i'epàrtir là sommé que le gouvernement pèri^oit^ dans ce moment', ou de calculer le produit d un certain nombre a années pour en faire une année commune : par exemple, tous les douze ans, on ferait une année commune pour fixer l*imp6t.
Lî'état conserverait lés iiiémes prodiiïts^ et, si là population et la fortuné publicjue s'àc-»^ croissaient par l'industrie et le commerce, après un certain nombre a'années îî îeraît fait encore une année commune des trois dernières, tiéà personnes taxées né seraient plus dans lé
( 297 ) cas d'être tourmentées continuelieteent par les visites dans lesquelles on les chicane; tous les débitans de liquides auxquels j'en ai parlé se réjouiraient de n'être plus vexés.
Le roi, en entrant en France, promît de supprimer les droits réunis : on peut y substituer l'abonnement sur les différens liquides. '
Je ne propose pas de diminuer les taxes que Jes étrangers doivent payer , puisque nous payons pour les boissons que nous prenons chez eux : mais je crois que, sous le gouvernement des Bourbons , il faut changer en mieux les formes acerbes que l'on emploie contre les contribuables et dont les différens gouvernemens despotiques de la révolution ont usé.
NÉCESSITÉ DES RÉFORMES PROPOSJËES
Charles X, s'armant contre sa propre bonté, verra, dans la situation actuelle des finances; toutes les fautes des ministres qui les ont ma'»» niées , depuis la restaïu'ation; il saura que, dé'puis douze ans , la dette n'a fait qu'augmenter, de manière qu'on ne peut diminuer l'impôt
foncier y trop onéreux pour les propriétaires.
Un des plus grands rois de France, Louis XII, eut à combattre pendant tout son règne les abus d'une administration prodigue ; il parrint difficilement à faire des économies : Jaime mieux, disait-il , voir rire de mon avarice , que de faire gémir mes peuples par mes prodigalités.
La réforme dans les parties superflues et inutiles est absolument nécessaire; le salut de l'état eu dépend. La mauvaise administration des finances a mis la France sur le penchant d'une ruine inévitable. Si nous avions une guerre à soutenir, il est douteux que nous pussions la faire avec avantage. S'il fallait entrer dans le dédale des pillages qui se commettent dans les administrations supérieures et d^s les administrations secondaires, ce serait à ne plus finir.
Il faut donc, sans plus tarder, proportionner la dépense à la recette, et non la recette à la dépense , et mettre eu réserve un fonds pour la guerre : c'est un moyen de l'éviter; c'est prouver qu'on est prêt à la faire et qu'on peut la soutenir.
Il faut dans les finances des hommes dont la probké et le désintéressement assurent la cou-.
( î»99 ) fiance , de la France , et non des agioteurs tels que ceux que nous avons vus depuis la restauration.
Vingt-huit ans de dilapidation et de désordres de toute espèce rendent nécessaires les réformes et les retranchemens économiques. Pourquoi donneràdesfonctionnairessansfonctions vingtcii\q 9 trente , quarante mille francs dans les douanes et les droits réunis, et à des commis dix ou douze mille francs ? Il y a partdut des emplois inutiles, même dans les armées. Quat-on besoin d'intendans militaires et de sousintendans, quand il y a des commissaires des guerres? La multiplicité des agens du gouvernement ne lui est pas avantageuse; elle lui fait , à la vérité des créatures qui sont attachées à leurs appointemens , mais non au souverain.
Les fonctionnaires, pendant nos troubles, n'étaient que des girouettes : les deux tiers ont conservé leurs places sans devenir plus royalistes, quoiqu'ils veuillent le paraître.
L'ordre et l'économie dans une maison Inspirent le crédit ; il en est de même pour le gouverneraeut : ils produisent, à la vérité , de petites sommes ; mais ces petites sommes
( 3oo )
réunies font des millions : ils soutiennent l'honneur et le bien-être des familles ; ils sont la base du bonheur des peuples. Je les at toujours vus dans les maisons de commerce des principales villes du continent : pour peu qu'on eût entrée dans ces maisons , on jugeait de suite de la situation des affaires du propriétaire. Toute la nation hollandaise , si riche autrefois , et plus anciennement les Vénitiens^ avaient beaucoup d'ordre et d'économie : ils avaient dé la bonne foi et point de luxe ; aussi n'étaient-ils point exposés à faire banqueroute. Le luxe effréné des commerçans d'aujourd'hui cause toutes celles que l'on vpit ; le luxe qui encourarge les arts qui nous fournissent des objets qui passeraient à l'étranger est un luxe dont je suis partisan ; mais le luxe de la prodigalité , de la débauche et du jeu , est un luxe ruineux. Toutes ces économies que j'ai proposées deviendront utiles à l'état , si on en verse le produit à la caisse d'amortissement j afin de diminuer les charges , et par suite l'impôt foncier , qui accable le petit cultivateur , dont la nourriture est du pain noir et de
( 5oi )
la soupe à l'eau qui n'a d'autre mérite que le sel qo'onf y met.
C'est surtout dans l'administration des fi^ nances qu'il faut appeler des hommes qui aient des connaissances sur les productions de la France , sur son commerce , sur son industrie j et qui puissent améliorer la marche qu'elle doit avoir. Il ne suffit pas d'être propriétaire ; il faut avoir régi ses propriétés , avoir connu les classes laborieuses ^ leurs besoins ; leurs ressources , afin d'en tirer le meilleur parti pour l'état et pour la société ; il faut connaître aussi toutes les classes d'hommes qu'on est chargé d'administrer. Ces cotinaissances ne peuvent exister que parmi des propriétaires intéressés à la meilleure administration du pays. Les ministres actuels veulent , sans doute , le bonheur des Français ; mais ils ne peuvent l'obtenir' qu'avec des ad- = mitiisti^ations locales, féconnues^dàns toute l'Europe d'une absolue liécessité ^ pour l'^rvantage des gouvemenfien^ et deè gouVernés; tJn niinistre ne peut surveiller tous les foi^ctionnaires qui relèvent dé son ministère : s'ils se tfobpent, comme^tela arrive de* là part
des principaux fonctionuaires des départemens , il n'en est pas coupable. II lui faut des coopérateurs intéressés au bien-être du dépars tement : c'est parmi les trois classes qui administrent dans tous les états bien gouvernés qu'on les trouvera , et non dans un homme qui ne connaît ni le caractère ni les mœurs des habitans; qui, la plupart du temps, exploite le pays à son profit et ne fait aucune dépense de reproseutation , tandis que les membres des états choisis par les grands propriétaires représentaient d'une manière honorable.
DE L'ADMINISTBATION BHLITilRE.
J'ai proposé , en 1787, une constitution que je remis au roi et aux princes en i8i4' son adoption doit être préférée à tout autre plan. La constitution d'une armée en France doit avoir pour base la position géographique du pays , ses provinces contiguës ou séparées, ses intérêts commerciaux , ses droits ou ses intérêts immédiats qui lui font préférer un
kystème pacifique ou entreprenant s'il a des prétentions fondées, enfin des revenus et sa population. Il n'y a nul besoin absolu d'avoir constamment une armée sur pied. Aucune puissance de l'Europe ne pourrait payer une solde continuelle : la Russie , rAutriche , la Prusse ne le pourraient , sans fouler leurs sujets. On doit pendant la paix laisser les bras à l'agriculture , aux manufactures , à l'industrie et aux arts de toute espèce.
U doit suffire d'avoir un fonds d'hommes dans chaque corps constitué, de manière à recevoir sans inconvénient une augmentation de deux tiers. Il y a différens moyenJs de parvenir à ce résultat, nécessaire dans tous les royaumes. J'en ai proposé plusieurs, depuis 18149 parmi lesquels on pourrait choisir.
Les impôts actuels sont sur le pied de guerre ; ils ne peuvent être augmentés. Sans doute, dans un moment de besoin , il y aurait parmi les bons Français des avances, des dons volontaires (i).
(i) Lorsque Louis XYI demanda en 1789 des dons patriotiques « je m'empressai de donner 49800 fr. , qui
Dans le cas d'une déclaration de guerre y- le roi, avec de l'ordre dans ses finances , trouverait des sommes nécessaires pour la première campagne; c'est une précaution dont il ne peut se dispenser, afin de ne pas dépendre des fournisseurs, qui font payer chèrement les avances qu'ils font.
Quant aux moyens d'entretenir l'armée, et à l'instruction du soldat, j'en ai parlé dans mon plan de constitution militaire. Cette constitution doit surtout se trouver en rapport avec celle des puissances contre lesquelles on peut avoir la guerre et ofirir même des avantages supérieurs; elle doit prêter une force mutuelle à toutes les parties qui la composent ; il faut qu'elle soit conçue avec une sage économie , et qu'elle repose sur des bases fixes :
formaient uoe année de mon reyenu. En i8i4> lorsque Louis XVIII nous fut rendu, je portai au trésor 100,000 fr. en argent, qu'on m'échangea contre des bons royaux : le roi était dans le besoin pour payer h solde de ses alliés. M. Agasse, au trésor, peut d'autant mieux se le rappeler, que le lendemain du jour auquel il me les avait délivrés, je lui reportai un bon de mille écus que j'avais en plus.
ou doit se garder d'y faire deà changemens hasardés , comme j'en ai vu faire pendant vingtcinq ans que j'ai servi, avant les troubles de 1 789 (1 ) ; ces changemens inspirèrent toujours de la défiance dans le gouvernement. Les sou- Terains d'Allemagne ont adopté, presque tous, la constitution de l'armée autrichienne (2) : la Russie Ta donnée à ses troupes ; elle a aussi imité rAutriche dans son administration financière.
J'ai également composé une administration
(1) J'étais en 1782 dans un camp prussien en Silésie. Le grai^d Frédéric me témoigna le désir de savoir les remarques que j'avais faites sur ses troupes; je les lui fis: Elles sont justes et bonnes, me dit-il; mais j'ai trouvé les choses dans cet état, je les ai maintenues, et j'ai gagné les deux tiers des batailles que j'ai livrées.
(a) La constitution militaire où je trouvai le moins de défaut fut celle de l'armée autrichienne : l'ordre et l'économie qu'y avait introduits Joseph II étaient admirables; on n'a point vueette armée manquer en campagne. Un système .de. constitution unique dans son espèce , c'est celui de la Suéde : le roi a concédé aux réglmens des terres qu'ils cultivent et dont ils vivent; tous les militaires en.ooè une portion relative à^legr grqde.
(les vivres (i) , composée de manière à pouvoir en espérer de bons services , et calculée d'après un plan économique. Il faudrait réformer les intendans militaires, qui forment aujourd'hui un superflu très-dispendieux, et les remplacer par des commissaires des guerres établis dans chaque arrondissement militaire. Les feuilles de route, etc., seraient visées par les maires des communes.
MARINE
La France ne peut se passer d*un€ marine formidable, à laquelle doiyent se joindre celles de l'Espagne et de la Hollande, également intéressées à la liberté de la navigation et du commerce, que l'Angleterre a usurpée pendant nos troubles. I^ France peut entretenir quatre-
(i) Selon la correspondance du a juillet 1827, les armées russes ont dû retarder leurs opérations contre la Perse , parce que la partie des vivres était mal administrée. Le générai Ymerlof n'avait point établi de magasins : il voulait faire la guerre à la Bonaparte.
(507 ) vingt-dix vaisseaux de ligne , et environ autant de frégates et autres petits bâtimens : c'est ce qu'elle avait avant 1789. L'administration de la marine renferme bien des abus y qui sont connus et auxquels ou peut remédier. La réunion des flottes d'Espagne et de Hollande por^terait les flottes alliées à un plus grand nombre de bâtimens que les forces navales des Anglais. On ne peut pas espérer, toutefois, qu'à l'époque de la première guerre, ces flottes puissent se mesurer avec les flottes anglaises : il faut donc se borner à protéger les armemens en course, qui diminueraient considérablement le com^ merce anglais. Le nombre des négocians serait plus limité; il yen aurait moins qui risqueraient la perte d'un navire. Les escortes ne peuvent pas empêcher que de grands coups de vent et des ouragans ne dispersent les bâtimens marchands : les bâtimens en course, qui ne les perdent pas de vue , profitent de cette circonstance favorable pour les capturer. Les Dunkerquois ont beaucoup gagné à l'époque de la dernière guerre d'Amérique. La France peut fournir des milliers de bâtimens corsaires: c'est un moyen infaillible d'obliger le gouver-
nemeat à une banqueroute. Tous les souverains qui prétendent au commerce maritime doivent concourir à ce but.
La France ne peut soutenir la double dépense d'une armée de terre de trois cent mille hommes, et des flottes formidables pour protéger son commerce, que par Téconomie et l'ordre dans toutes les parties . de l'administration. L'Autriche entretient en temps de paix une pareille armée de trois cent mille hommes : la France peut en avoir uue aussi nombreuse , avec ses alliés ; elle dépasserait même ce nombre, si elle y joignait l'armée du royaume des Pays-Bas; ce que l'Angleterre pourrait obtenir, car elle fait porter cette armée sur le pied de guerre , et elle est de cent soixante mille hommes. Cette force est au*delà de toute proportion avec la population des Pays-Bas, laquelle est au plus de cinq à six millions d'habitans. L'Angleterre, qui a exigé ce pied de guerre , contribuerait sans doute à son entretien, pendant la guerre, si die était alliée.
LaHoUandeavait, avant la révolution, vingtcinq vaisseaux de ligne , cinquante frégates et corvettes , et quarante autres bàtimens ; elle
( 3o9 ) avait vingt-cinq mille hommes de troupes; ses revenus étaient de soixante-huit millions. Les Pays-Bas autrichiens entretenaient, avec le produit des impôts que l'empereur d'Allemagne tirait des Sep^Proyinces , trente^ Çfriile hommes pour le service de ce prince ; leur population était de deux millions cinq cent mille habitans.
( 5io )
POLITIQUE
On appelle politique la science d'après laquelle les souverains établissent leurs intérêts sur les principes qui doivent les diriger. Ces principes peuvent se réduire aux devoirs de la sociabilité , dont les règles sont généralement reconnues , et dont les résultats sont la gloire et la prospérité d'une nation. Une bonne constitution , un bon système militaire , des finances bien gouvernées , doivent mettre un souverain en état d'appuyer sa politique. Les maximes de cette science dérivent des lois fondamentales qui ont donné naissance à chaque état , et des intérêts réels et constans des différens gouvernemens , surtout de ceux des princes ambitieux. La politique ne peut s'aequérir qu'en voyageant dans les divers pays ,
pour y prendre connaissance des hommes qui les gouvernent. Chaque état a son système d'accroissement : l'un cherche à s'agrandir par le commerce, comme l'Angleterre ; l'autre par son territoire , comme la Russie, qui a succédéau rôle prépondérant qu'avait la France avant la révolution.
D'après ce système d'agrandissement , on peut prévoir les projets que peuvent concevoir ces gouvernemens , et chercher les moyens de les déjouer , soit en stimulant les autres . états intéressés à s'opposer à leur envahissement , soit en les instruisant de là situation et des intérêts de chaque puissance , afin de les réveiller du sommeil funeste où elles <h> sont laissé tomber.
La France fut la première victime du défaut de cette connaissance , par le partage de la^ Pologne. Ce partage lui enleva la suprématie physique qu'elle avait sur l'Autriche et la Russie : si elle avait eu de hotiè diplomates à Vienne , à Pétersbourg , à Berlin , il n'aurait pas probablement eu lieu. J'étais à cette époque dans la dernière de ces villes ; je m'y plaignais de l'indifférence de la- France ou
( 3i^2 ) plutôt de ses agens, qui avaient laissé ignorer à leur gouvernement les moyens que: la Russie employait pour parvenir à ce démembrement.
Le grànfd Frédéric, d'après ce' que je lui entendis jdire né voulait poitit être ea contact XWQ la Russie : il préférait Toii)ift. Pologne conserver sur l'empire russe son ancienne su* périorité.. Pierre-le-Grand et ses successeurs né semèrent l» divisioii paitni les Polonais iC|ucf pour parvenirà.Fenvahissemeat des deux tiers de leur territoire.
Je ' citerais^ un grand nombre d'est emples où notto politique a été en; : délS^ut , depuis le traité de Westphalie, dicté par leroidé France;, pour conserver en Europe. J'équiKbre.nécesrsaire aux peuples qu'elle renferma. Cepartage a tout dérangé; il a donné ' à la Russie les moyens de dicter des lois à son tour ^ et de finir par conquérir avec £acilif é cette partie du monde, 'cn détruisant l'empire germanique qui avait à sa tête la maison d'Autriche , en état de la protéger.
Aujourd'hui la France a un nouvel intérêt à rétablir parmi les états de l'Allemagne son ancienne constitution ; la Prusse y est égale-
ment inléressée ; rAutriclie et l'Italie, se cour, fédéreraient , sans doute , contre cettQ puifr> sance envahissante. Le déplaceiaent des im^.
téréts anciens doit exciter l'attention psa*tiQih lière de la France et de VAutnchis et leur insn pirer le désir commua d'empécber que Tem^ pire russe ne s'agrandisse ;- elles ne doivent se lier avec lui que pour établie Ja. liberté du commerce ^ de concert avec lies états ^ui peuvent j prétendre , comme la Russie elle-* même.
Je rappellerai ici une circonstance peu imr^ portante au premier abord et qui eut pourtant des suites. J'étais à Vieniie en lySS^çrles am^ bassadeurs français avaient alors/, dans toutes les occasions de cérémonies ou d'adnnsaion.aa cabinet de l'empereur , le pas sur les autres ambassadeurs j excepté sur cekâdu pape. Le prince de GaUitzin , d'un phjrsique cplo^l^ au moment d'entrer, poussa le roarqtiis dé Noailles ,. ambassadeur de France , et passa devant lui. D'après le compte que M. de ]^p2^1,)es rendit à ^ çoqr) il fut chargé de; réd^mer le droit i^o^t les aQib^ssa^eMi:^ \i^ France avaient ooikstamment joiiit'daitsi.'ies
(5i4) autres cours. L'empereur Joseph II décîdar qu'il n'y aurait plus de rang parmi les ambassadeurs et que celui qui arriverait le premier entrerait le premier ; ce qui se fit en effet jusqu'à la révolution. Cette circonstance , qui aurait mis en campagne lesarméesde Louis XIV et même de Louis XV, ne donna lieu qu'à une simple réclamation.
Notre conduite avecles états-généraux de la Hollande , lorsque le roi de Prusse fit entrer ses armées dans cette république , à Finstigation de l'Angleterre , pour rendre le stathouder souverain et détruire le système du gouvernement que Ix)uis XIV lui avait donné (r), prouva aux Anglais la faiblesse du gouverne* ment de France et le peu d'ordre qu'il y: avait dans ses finances. M. le comte d'Esternoz, mî* ni^re firançais résidant à Berlin^ me répétait, lorsque je me plaignais des projets de partager fJela Pologne, que la France n'avait point d'argent pour faire la guerre à la Russie et* )[.
(ij Le plan de rÂo^leterre était de goarertier la Hollande dans notérêt de son commerce, comme eHé le fait aduellement^ea rendant lo stathouder souveraîa»
r Autriche. L'alliance de. ces deux états a élevé la première au degré de puissance où elle se trouve : la Russie a oublié les services que lui a rendus l'Autriche , et celle-ci s'en repentira un jour.
Il serait superflu de rapporter ici les différehs évéhemens qui ont détourné plusieurs gouvernemèns dé leurs systèmes , et ont fait varier leur conduite. Il convient que notre diplomatie s'instruise à fond de tout ce qui peut éclairer le ministre qui est chargé de la diriger : il faut qu'il sache tout ce qui se passe relative* ment à la politique; qu'il connaisse la situation financière, le fort et le faible de chaque puissance. Un ambassadeur est un espion ( car il faut appeler chaque chose par son nom), qui doit chercher , dans la connaissance qu'il peut acquérir auprès de la cour où il est envoyé, tout ce qui peut servir les projets et les intérêts de son gouvernement. Des ambassadeurs bien choisis peuvent rendre des services importans à leur souverain (i). Le maréchal deTalIard,
(i) J'ai obsenré dans le eorps diplomatique; la conduite des agens du roi de France ^ et f-'ai pu comparer
qui ftit fait prisonnier à la bataillé d'Ocbstedt, fut bien reçu de la reine Anne , qui fégiiait
quelquefois des caractères et une confite différente. Ceux qui inspiraient de la confiance aux sâ#l^aiiis étrangers et à l^urs mjnistrosy avaient pouir VJ^wm^ de ne jamais tromper : leur politM|ue était, fondée S;|ir la bonne foi à laquelle leur cour les autorisait^ en prenant une Yoie directe dans les négociations ; ils parr enaient plus facitement à un succès.
Les éûà^yei'alns, eh général j^ hégoctàît par notes cru par fiofiférencas arec- lés miti^trèâ^ pàrde qlie c^éCle Toie djc^tine le temps- d'^nt^ndiQ le pour ei^ oontre; soviirent on emploie la duplici^ép ojm r^ficl^erche à gagner du temps, ou à en fairç perdre en. eptibasrassant le ministre par des détours, ou en lui faisant prendre le change. Le ministre négociateur doit opposer la bonne foi et la rérité à la ruse , et la patience' aux longueurs naturelles qu'apporte iin s1oiuyerflâfi,qiii,âyiGtBr^'de se déeider , veul oonuilter uemi alMè ouî oa état ioléreâsé. .
LpuisXYIy sous le; règne duiq[i|èlî'alyq7*{|é^a^>aît des ambassadeurs qui inspiraient la bonne foi let méritaient des distinctions des souverains et de leurs minlstrès : ils n'annonçaient aucune intrigue et n'usaient d'aucune dissimulation mal appliquée. Le premier dont je puis juger était le comte d'Esternoz à Berlin^ où le grand Frédéric» traitait la diplomatie directement oupar leities.adreasàe9aipxsoiyiTeraiDS ouià leurs ministres dliiii'
alors en Angleterre. Il obtint d'elle la disjonction de l'armée anglaise, qui quitta le camp de
les cours. II faisait ses dépêches dans le calme de la nuit, et ses courriers partaient [au lerer du soleil. Ses ministres ne cachaient pas qu'ils n'araient d'autre occupation que celJjB de représenter, et ils s'en acquittaient d'une manière splendide.
L'ambassadeur qui avait précédé à Berlin le comte d'Ësterno n'arait pas eu autant l'estime du roi, qui savait bien apprécier les belles qualités sociales et diplomatiques de ce dernier : M. d'Ësterno connaissait mieux l'état financier et l'esprit des peuples; il était du petit nombre d'hommes de la cour avec lesquels Frédéric s'entretenait le plus souvent. Ce prince aimait sincèrement l'ambassadeur français : il ne lui cacha pas, à l'époque du premier partage de ta Pologne , combien il y était opposé, et qu'il ne se souciait pas d'être en contact avec la Russie, qu'il voyait s'agrandir de tous côtés.
Il y avait aussi en 178^ et 1785 un ambassadeur à l^ienne, M. le marquis de Noailles, qui avait captivé l'estime de Joseph II et de l'ancien ministre prince de Kannitz. 11 représentait bien le roi deFrance à la cour de ce prince : aucun ministre étranger n'avait un état de maison plus somptuenï et mieux ordomié ; on lui troavait, ainsi qu'à M. i()'Esterno à Berlin ,' des qualités supérieures; tous deok- procuraient à la diplomatie
( «''S ) Denain pour aller sous les murs de Diinkerque. Ce général changea la politique de l'Angleterre à l'avantage de la France. L'Angleterre ne favorisa pas la rentrée de la maison d'Autriche dans la possession des Pays-Bas français. Depuis rélévation de Guillaume au trône d'Angleterre , ce gouvernement a adopté une politique dont la Russie suit les maximes.
Il y a des momens où les ressorts secrets de la politique sont plus puissans que des victoires. En considérant l'état du prince, son carac-
française des avantages d'une haute importance, parce que les conamunications qu'ils faisaient s'annonçaient sansruse, sans subtilité; ils instruisaient leurs cours sans paraître des espions. Ces belles qualités qu'on leur a reconnues sont souvent citées dans les sociétés de ces capitales.
(i) Que la France, l'Autriche et les états intéressés à enlever à l'Angleterre le sceptre des mers, s'unissent en ce moment pour attaquer cette puissance dans les Indes ; qu'ils aident la Russie ^ porter ses armées dans ces contrées, dont le gouvernement anglais tire toute» ses richesses. Pareille invasion n'est pas sans exemple. Dans la situation où se trouve la Perse, elle accorderait à la Russie les secours nécessaires pour délivrer toute rinde du despotisme anglais.
(•3i9) tère, celui du ministre en qui il a le plus de confiance; eu examinant les intérêts si souvent opposés des hommes qui tiennent les rênes du gouvernement , leurs faibles, leurs relations de parenté, un ambassadeur peut tirer de toutes ces connaissances des moyens d'union qui peuvent favoriser Taccroissement et le commerce des deux nations.
Ce n'est que par une étude approfondie qu'on obtient la connaissance delà politique d'un ca-. binet que dirigent constamment les intérêts de son commerce, l'augmentation de ses finances, son utilité et sa gloire. Il faut préalablement se former des idées justes de la forme de son gouvernement, de ses relations politiques, de son état de vie ou de langueur, de ses ressources intérieures et extérieures , des débouchés de son commerce, de la perception et de l'emploi de ses revenus, des sommes qu'il escompte ou qu'il obtient de la balance du commerce.
La Russie, qui convoite depuis long-temps la Turquie européenne, a cherché depuis cinquante ans tous les moyens d'affaiblir cet empire. Elle a profité de la similitude de religion pour porter à la révolte le grand nombre des
( 330 ) Grecs qui sont dausies états de la Turquie; elle a favorisé l'insurrection des Serviens , lorsqu'éUe avait ses armées sur la frontière de leur pays; e\\e fournit des munitions Je guerre et de boucheà Ipsilanti, fils du gouverneur de la Valacbie. L'empereur Alexandre poursuivit l'exécution du plan de l'impératrice Catherine; il employa les mêmes moyens qui ont si souvent procuré à cet état des conquêtes faciles. La Russie a un état d'armée auquel elle ne pouvait suffire, tant il est onéreux et disproportionné avec ses revenus» Il est constant qu'elle augmente ses dettes, et que, si elle avait la guerre , le papier qulcircule chez elle serait rédfiit au quart de sa valeur fictive.
Cette puissance , menacée par Napoléon , se hâta de faire un traité avecia Porte Ottomane ; maiç ce traité n'était pour elle qu'une suspension d'armes; car elle compte toujours sur les Serviens et sur les Grecs. Cependant elle a paru abandonner ces<jlemiers quand ils ont proclamé des constitutions indépendantes : soutenir les Grecs alors c'eût été favoriser un système daUfgereux pour elle-même. L'Angleterre la traversera toujours de ce côté dans ses projets d'g-
grandissement et l'intérêt de la maison d'Au* triche exige nn systèrpe pâicifique en- Turquie, où elle fait un commerce ayantâgeux. Quand même l'Autriche entrerait en possession de la Servie, elle ne serait pas pour cela dédommagée de Faccroissement que la Russie, sa rivale, a obtenu depuis les alliances qu'elle à contrac^ tées avec eJlo. C'est à ces alliances que la Rus* sie doit toutes les conquêtes que l'Autriche lui a laissé faire depuis celle de la Pologne. Les <}ifférens états de T Allemagne, n'étant plus unis par une confédération , sont à la merci des puis* sances prépondérantes, parce qu'elles ne peuvent s'allier à une grande puissance , ni être protégées par elles, excepté de la France intéressé à les protéger, et qu'elles aideraient en cas de besoin.
Le gouvernement russe qui , depuis Pierre , n'offrit jamais de médiation que dans l'espoir d'étendre ses conquêtes et de ranger le continent sous ses lois, ne tarderait pas à ne plus mettre de bornes à son ambition. Si l'Autriche, la France et la Turquie ne s'accordent sur les moyens d'arrêter ce débordement, qui menace de tous côtés,cesoin quelaRiissiemetàselaire
ai
( 5iu )
des partisans partout , ne laisse plus de doute sur ses projets. £Ue a acquis, en Turquie, envirou un demi-million de sujets au moyen des^ patentes de protection que ses ministres ont distribuées à de prétendus Grecs ou Turcs, qui ont embrassé la religion grecque. Nous avons vu le dernier empereur chercher à se faire des admirateurs et des amis dans tous les pays qu'il visitait. Les bienfaits honorifiques qu'il répan* dait avec ostentation sur les étrangers n'étaient que des moyens dont il se servait pour se faire de nouveaux partisans. Tantôt philanthropie , tantôt illuminé, il prenait tous les masques qu'il croyait propres à servir les projets ambitieux de son cabinet.
Les progrès rapides de la Russie ont leur source dans l'intrigue, l'artifice et la corruption. Son machiavélisme a secondé l'audace heureuse de Catherine , bien plus que le talent de ses généraux, qui n'ont connu ni modération dans les succès, ni bonne foi dans l'exécution des traités. Pierre I" transmit son esprit de conquête à ses successeurs; lui-même l'avait puisé dans ses voyages. Il porta dansles rangs de
ses hordes sauvages la discipline qu'il avait trouvée dans les armées des pays qu'il avait visités»
Ce fut avec les connaissances militaires qu'il vint chercher dans les cours de l'Europe, qu'il combattit les Suédois , et triompha des Polonais.
Charles XII lui avait appris la tactique européenne. Ce prince, qui avait été son maître, devint son rival : il s'aperçut, mais trop tard > que le czar avait profité de ses leçons; il refusa la paix avantageuse que Pierre lui proposa , et perdit la bataille de Pultawa.
Telle fut l'issue des trois triomphes de Charles XII, dont le seul nom avait fait trembler toutes les puissances de l'Allemagne. Il fit perdre à la Suède sa puissance j sa considération y et quatre de ses provinces , qui revinrent à la Russie par le traité de Nistadt: La Suède mit au pouvoir du vainqueur les forteresses qui faisaient sa sûreté , et les portes qui établissaient un commerce avec l'Allemagne et lui procuraient les deux tiers de sa richesse.
La guerre de 1741 "^i^ ^6 comble aux mal- > heurs de ce pays : le sceptre de Charles XII passa aux mains du neveu de Timpératrice EU-
( 5a4) sabelh , par le traité Dabo. Depuis ce moment la Russie n*a cessé d'entretenir des troubles en Suède, pour la mettre dans Timpuissance de réparer ses pertes. Attentifs à semer la division entre le roi et le sénat, ses ambassadeurs ont été, de tout temps, l'âme des différens partis qui ont partagé la Suède. On n'a poiqt oublié ce que fut la faction des Bonnets ; c'en était fait alors de la Suède sans l'intervention de la France.
La Russie brigua, sous Auguste, l'alliance de la Pologne : le traité signé , en 1 704 « entre ces deux puissances cpmmença la ruipe de ce dernier pays; cinq mille Russes entrèrent en Pologne. Cette occupation par des troupes étrangères doit ét(^ considérée comme la prise de possession de la patrie du grand Sobieski ; l'ambition toujours croissante de la Russie ne tarda pas à s'étendre sur toute l'Europe et à peser sur l'Asie (i).
(i) Que la France, l'Autriche et les états intéressés à epleTer à l'Angleterre le sceptre des mers , s'unissent eo ce moment pour attaquer cette puissance dans les Indes ; ils aident la Russie à porter ses armées dtns ces contrée», dont le ([oaveraement anglais tire toutes ses
( 3îi5 )
Le cabinet de Pétersbourg, devenu plus perfide à mesure que ses perfidies mettaient en son pouvoir de nouvelles provinces, fit jouer au gré de son ambition tous les ressorts d^in machiavélisme enhardi par le silence de l'Europe, qui restait spectatrice oisive de ses usui^pations journalières. Il se crût assez fort pour manquer à ses traités. Il avait fait nômrtier Gueray souverain de Crimée : il mit la division dans la famille de ce prince; il excita des troùbleis, et , .sous préteitte de les apaiser , il fit occuper la Crimée par ses propres troupes. La Morée, la Servie, la Valachie, la Moldavie, devinrent à leur tour le théâtre des insurrections que la Russie y alluma. Le désir de mettre un terme à ces agitations ét^it toujours le prétexte des sollicitudes du cabinet de Pétersbourg pour Ces provinces , et l'etivahissement de ceè contrées ien fut le résultat.
Par une politique et pour un but semblable, la Russie a pris sous sa protection les Grecs
richesses. Pareille inyasion n'est pas sans exemple. Dans la situation où se trouve la Perse ,- elle accorderait à la Russie les secours nécessaiscs pour délivrer rinde du despotisme anglais.
qui habitent la Hongrie, la Turquie, la Perse,, de même que les Arméniens qui favorisent des moyens de conquêtes chez ses voisins.
La France ne doit point tenir au reste de ses colonies que les Anglais ne lui ont laissées que parce qu'elles leur seraient onéreuses, et qu'elles attirent les flottes françaises, sur des mers où les Anglais ont des positions avantageuses et des points de relâche. La France ne doit point chercher à 'former de nouvelles colonies , non plus que les autres puissances maritimes, avant qu'elles n'aient toutes recouvré la liberté du commerce maritinie.
Par quelle fatalité l'Autriche a-t-elle pu voir s'agrandir ainsi un empire déjà si grand? Comment n'a-t-elle pas vu le piège que la Russie lui tendait et vers quel précipice elle voulait la conduire? L'intimité du cabinet de Pétersbourg avec celui de Berlin ne doit-elle pas lui être suspecte? Il est évident que lé roi de Prusse est devenu le général d avant-garde de la Russie, qui le poussera en avant tant qu'elle voudra , et qui , pour prix de ses services , lui laissera ajouter des pay.s à son état , en prenant toutefois sur la Prusse un équivalent pour elle-
( 3^7 ) même , comme elle a déjà fait à l'égard des bords du Rhin.
La Russie ne ménagea le grand Frédéric que parce qu'étant allié de la Turquie , il pouvait être un obstacle à ses projets de conquêtes, dans rOrient : sans la guerre que fit Napoléon à la Russie, le cabinet de Pétersbourg ne se serait pas arrêté au Danube; il commanderait actuellement à Constantinople. Infidèle à tous ses traités, combien de fois u'a-t-elle pas porté atteinte à celui de Westpbalie?
Le traité de Jassy a-t-il été mieux observé ? Pense-t-oii que celui qui a été signé à Vienne i qui enlève à la Saxe une partie de ses états , et^à rAllemagnô%le droit d'être protégée par son chef, puisque l'empereur d'Autriche renonce à la couronne des Romains, pense-t-on que ce traité ne sera pas aussi violé par la Russie? A la première contrariété qu'elle éprouvera de la part de la maison d'Autriche , dans l'exécution de ses projets de conquête en Tiu'quie, elle menacera également l'Autriche et TAIlemagne,
Il est encore temps d'opposer une digue à cê torrent et de rendre imppssibli^ .les am-:
En effet , le gouvernement représentatif, résultant de la Charte , est une lutte continuelle de partis qui met le désordre , divise les esprits , et rend un état faible envers ses ennenerois, auxquels se lient toujours les dissi^ dens (i).
(i) La destinée de la France, tant qu'elle aura là forme mixte du gouyernement actuel, est d'être au bord d'un abîme : lorsque les Cbambres sont assemblées, elle ne peut éviter d'y tomber, si nos ennemis, dans une guerre, s'emparent du parti dissident. C'est ce qui est déjà arrivé en France et dans tous les pays où il y a des partis : on peut s'en convaincre par l'histoire de tous les temps. Dans ces momens de calamité, le plus pur patriotisme est un défaut; il est sacrifié par le parti soudoyé. La France est en ce moment divisée d'opinions par deux grands partis, qui ont des subdivisions : il y en aurait qui se réuniraient au parti Je plus fort , à celui qui serait aidé de l'étranger; les républicains ne sont pas encore guéris de leur amour pour la république; les libéraux ou jacobins sont craints de tous: lisseraient, comme on l'a déjà vu, soudoyé» par nos ennemis , qui arrivent au brigandage par l'anarchie, et qui subjuguent par la terreur. Les libéraux veulent encok'e tromperies Français avec des sophisme» et des mots, comme ceux des Libertés publiques et de» Jésuites : c'est ainsi qu'ils enivrèrent le tiert->état et.
Pour changer les lois constitutives irim peuple soumis à une famille qui lui reconnaît
la populace avec des mots de Liberté et à^ Aristocrates. La force de ces partis serait imposante dans une rébellion ; elle le serait d'autant plus en France que les anarchistes ont conseryé les places et les emplois dans toutes les administrations. A la guerre souterraine ^ suscitée par nos ennemis, se joindraient une guerre extérieure, l'anarchie et la guerre civile. Voilà ce que produiront des hommes qui agissent contre ce qu'ils doivent aux intérêts de la société : au lieu de voir se» ennemis dans les étrangers, le parti opprimé n'y voit que des libérateurs. Si les puissances étrangères se présentaient une troisième fois avec leurs armées, elles ne seraient plus contenues par la modération, par leur amitié pour le roi, et par considération paur les fUgi-» tifs : elles jouiraient de tous les droits horribles de la guerre. Voyez, anarchistes libéraux, le danger d'attirer sur la France d'effroyables maux! Le plus grand serait le démembrement de son territoire. Les puissances pourraient se mettre d'accord avant de l'opérer, comme elles ont fait lors du partage de la Pologne. Qui empêcherait que les Pays-Bas en eussent une portion? La Prusse céderait à la Russie la Silésie et le reste de la Pologne ; l'Autriche recevrait le Piémont et la Savoie , dont le souverain aurait nos provinces qaéridîonales ; la Prusse s'avancerait sur la Champagne; on trouve*
( 33a ) des droits positifs , il faut Vassentiment de ce même peuple ; il faut qu'il soit consulté sur Feffet de ces lois , qui le privent d'une fixité immuable, et sur leur interprétation.
Tous les souverains de l'Europe et les propriétaires ont Èeùiï partout le Vice capital de ces doctrines métaphysiques, fondées sur des mots appliqués et mal interprétés par les passions et les intérêts privés.
Aucun n'a osé faire de charte ou changer les constitutions qui l'avaient fait ce qu'il était ; aucun n'a voulu cotirir le hasard du mieux.
Je suis convaincu que le gouvernement représentatif ne peut convenir en Europe ; on peut en juger par tout ce qui s'est passé , depuis un demi-siècle, en Pologne, en Suède, en France.
Si l'Angleterre âVait fait partie du coH" tineut, il y a long temps que son gouvernetaenrt aurait été détruit ou qu'elle aurait été envahie.
rait de quoi conserver la balance des puissances de TEù^ rope ; les souverains de la Saxe et ùë la Bavière seraient dédommagés eu Fraucfe, dbut on laisserait une petite partie à la maisèâ de BoruAon.
Notre $y9t^ixiç social q'h poiat la confiance des Français: le gouvernement dans lequel on Qe trouye que de mauvais résultats , généraux et particuliers , est le règne de la majorité des repré^entans , et non c}es représentés. Comme Qn ne peut recueillir les fruits d'une institution politique que par sa durée et sa stabilité, on ne peut espérer du gouvernement représentatif qu'une succession de changemens ou de révolutions , parce qu'il est de l'essence de ce gpuvernemept de varier et de changer sans cesse.
Il semble , au premier aspect , qu'il doive tenir un juste milieu entre l'oppression et la licence , deux extrêmes auxquels le penchant de l'homme le porte naturellement. Mais ce gouvernement peut-il maiQtenir de justes bornes? Peut^il se maintenir lui-même? Un roi le peut , au contraire , autant pour sa propre gloire que pour celle de la nation qu'il gouverne ; parce qu'il sait que dans la désunion , la lutte qui en est la suite épuise le cprps politique et physique: or, la division est inévitable dans les constitutions républi* caines , qui consacrent le droit qu'a le peuple
\\e réformer sa oonstitutioo et d*en établir une nouvelle.
I^a PoI(^e (1)9 la Hollande j les Pays-Bas autrichiens n'ont pu éviter le sort que la forme de leur gouTemement représentatif leur avait réservé. Comment croire que la représentation nationale assurera l'indépendance des nations , et qu'elle pourra exister dans un
(1^ Les Polonais YOuIureDt corriger les yices de leur constîtotion et changer les institutions anciennes ; il fallait que les grands du royaume fissent un coup d'état , qu'ils élussent un roi héréditaire , se défissent de leurs districts ,- et les confédérations n'auraient plus reparu. La Pologne, a?ec treize millions de population , aurait balancé la puissance russe, PÀutriche , et sans cloute la Prusse ; le roi aurait con- Toqué les grands propriétaires en chambre consultative , à laquelle il aurait soumis les dépenses et la recette. Au lieu de cela , le roi Poniatowski , dupe de l'intérêt que l'impératrice Catherine paraissait porter à la constitution ancienne , dont le liberum veto ét^it un des principaux vices ^ consulta les ministres de cette souveraine , qui employa des moyens cachés pour faire réussir ses projets sur la Pologne. Un de ses moyens les plus efficaces fut de corrompre la plus grande partie des députés de la diète.
équilibre de pouvoirs ? A-t-on vu , depuis qu'elle est instituée en France , que ce pays ait joui d'un moment de repos ?
Le but politique qui a dirigé les petits sou» verains d'Allemagne, en faisant des constitutions avec des corps délibérans , a été d'accroître leurs états ^e provinces voisines qui se détacheraient de leurs métropoles pour s'unir à eux j par des institutions libérales. Mais ces souverains , en s'éloignant de la politique européenne , n'ont pas prévu que. la forme de ce gouvernement amènerait des discussions , et donnerait aux grandes puissances des prétextes de s'emparer de leurs états.
I^es pouvoirs d'un état sont aussi sagement pondérés que possible , quand chacun d'eux ne peut pas envahir , et qu'aucun de ses membres n'a intérêt de troubler: ne l'éraienlils pas en France avant la révolution ? On voyait le roi proposant des améliorations dans nos lois , exposant les raisons d'une guerre ou d'un traité de paix ; on voyait dans les étatsgénéraux des militaires dont la devise fut toujours : Honneur et Patrie ! car tous pouvaient prouver plusieurs siècles de services
qui avaient contribué à ragfrandissement du territoire. Un autre corps j composé des priVi« cipaux propriétaires agriculteurs, commer* çans et jurisconsultes , soutenait la puissance française , et contribuait k sa richesse par ses travaux agricoles , par l'exportation de ses produits , par ses manufactures et ses arts.
Le clergé , avec la croix de Jésus<^Christ à la main , préchant la morale et répandant ses lumières sur la nation , achevait de rendre le peuple heureux , en le rendant vertueux.
C'est avec ces institutions que la France avait atteint cette supériorité qui la rendait si prépondérante en Europe; et c'est depuis les changemens faits à ses constitutions par les révolutionnaires soudoyés , que la France a été jetée dans tous les excès qui Font réduite à l'état où elle est. Les écrivains qui ne sortent pas de Paris ne voient pas nos ports , où il n'y a plus que des carcasses de vaisseaux ; ils ne voient pas les provinces , où l'on ne trouve pas en numéraire la valeur de l'argenterie qui était autrefois dans les églises : les coromerçans n'eut ont plus dans leurs caisses ; leur commerce se fait en valeurs fictives , «t
( 557 ) ces valeurs font plus des deux tiers des sommes qm existent à Paris.
La France avait, avant la révolution, des lois fondamentales qui, sans doute, étaient avantageuses à sa puissance, puisqu'elle s'était accrue de siècle en siècle par des conquêtes considérables. Ces lois défendaient la propriété, l'état et la liberté de chacun. Les états généraux, que le roi pouvait convoquer légitimement, quand il lui plaisait, n'étaient pas un corps permanent; ils lui étaient quelque fois nécessaires pour l'aider de leurs conseils , mais jamais pour gouverner. Un souverain n'a besoin que d'un corps composé de membres choisis; dans les provinces, parmi les propriétaires intéressés à la bonne administration du royaume, et dont la probité, le patriotisme et l'instruction puissent contribuer à augmenter les avantages moraux que la France joint à ses avantages physiques.
Un pareil corps a été jugé nécessaire dans toutes les monarchies : le conseil aulique d'Autriche en est un; la Russie ne s'est élevée par degrés au point de puissance où elle est que parce que son souverain appelle non pas le
sénat en général, mais un sénat dîrigefiqt, com-' posé de membres, tous grands propriétaires, hommes instruits, et qui, ayant beaucoup voyagé , ont pu se former à la science adrniiiistrative. C'est pendant les règnes faibles que ce corps supérieur est sans doute nécess^îrie pour la stabilité des principes.
Les ennemis de la Russie ne pourront rien contre ce sénat; l'or de l'Angleterre ne pourra pas empêcher qu'il ne compose une marine qui rendra ce pays aussi puissant que le restç de l'Europe; l'agriculture, l'industrie et les arts' s'y propageront avec le secours du commerce, qui échangera les productions de ce pays avec celles des autres royaumes.
Il existe aussi un corps semblable dans les monarchies du second ordre. Gliarlemagne, Hugues-Capet, Saint-Louis^ Charles V, Louis XJIU Henri IV, Louis XIV, auxquels la France dut sa gloire et sa puissance , n'auraient jamais fait des lois, s'ils avaient attendu, les suffrages de le nation assemblée pour les promulguer.
. La première* cour de magistrature du royaume, à laquelle a toujours été confiée la conservation des loi&^ la cour des pairs, coai*^
(339) posée comme elle Tétait, a toujours conlribué, par ses avisi, à la gloire de la France et à celte de ses souveraiBS« Cette cour, qui était Tornement du royaume, est toujours venue au secours de l'état dans les momens dç crise. Les pairs de France levaient des troupes, sacrifiaient une grande partie de leurs revenus pour conserver les droits politiques de la nation; et, depuis le commencement de la monarchie, ils avaient prouvé. combien les intérêts de la patrie leur étaient chers.
La confédération germanique, qui avait ses lois écrites dans la Bulle d'or, était limitée pf»* le traité de Westphalie • c'était une réunion de souverains , alliés pour la défense commune a laquelle chaque état devait fournir des secours. L'empereur était le chef de cette. con*fédération; il avait à sa disposition les çontri, butions des rois et ^es princes qui en. faisaient partie; les intérêts généraux et particuliers étaient discutés dans les diètes, qui étaient toujours pacifiques.
La France n'a point aujourd'hui de fixité dans. son système de gouvernement : )es. ministres, qui se succèdent rapidein.ént^ jçher^
cfaent Topinion publique dans la chambre dés députés. Ceux-ci sont, en général, nommés par des coteries : les choix sont bons dans les départemens ou la plus grande partie des habitans pensent bien; mais ailleurs, les nominations sont faites par des coteries qui emploient pour leurs candidats toute espèce de supercheries, et nourrissent et voiturent la plupart des électeurs d'arrondissement à cent écus. Les députés, en général, désirent des places , et les ministres , qui veulent rester tranquillement dans leurs fonctions, les leur accordent, pour ne pas être recherchés dans les comptes qu'ils auraient à rendre, mais dont ils ne peuvent pas s'occuper à cause de la quantité d'affaires que leur fournit la centralisation. Les deux tiers de ces, affaires seraient du ressort des administrations locales, dans un meilleur système de gouvernement.
Un des grands défauts du gouvernement reptésentàtif , c'est la liberté de la presse , dont il ne peut se passer (i). Depuis trente-cinq
(i) Il n'y a point d*état en Europe dont la constitution pui«se résister à la liberté de la presse , dont on se
ans que cette liberté existe, les hommes de lettres se sont avilis, en recevant des salaires pour prêcher la révolte, Tirréligion et l'immoralité; ils ont essayé en vain d'armer les états gouvernés par des souverains et des conseils composés des principaux propriétaires.
La France peut reprendre la prépondérance que la révolution lui a fait perdre et son rang parmi les nations qui dominent en ce moment l'Europe; elle peut encore se mesurer avec TAngleterre, avoir cent vaisseaux de ligne et trois cent mille hommes sur pied , dont cent mille en activité de service , ainsi que je le proposai en 1787.
Le moment est avantageux pour sa politique et pour le travail de ses diplomates auprès de la Russie et des puissances maritimes :
sert pour tromper les peuples et caloiDnier les grands fonctionnaires. Le désir de se mettre à la place de ceuxci peut bouleyerser tous les royaumes du continent. L'Angleterre n'échapperait pas aux suites de cette licence , si elle n'avait pas quinze ou yingt mille volontaires en corps de troupes, toujours prêts à se rassembler pour exterminerles révolutionnaires et les radicaux sans-culottes.
(34=») raméiioratîoD dans son goirremement , dans sfs administrations j Tordre dans ses finances , une distribution édairée dans les emplon , la supfuression des institutions superflues ^ T^franchiront du joug que les puissances rivales ont fait peser sur nous, et par lequel elles continuent de nous maintenir dans la iaiUesse où les ministres de Louis XY QI ont £aàt tomber la France.
Le rroi peut sauver le vaisseau de Fétat du naufrage qui le menace, et se passer de la protection des trcûs puissances intéressées à Fentretenir dans cet état , pour s'emparer exclusivement de l'Europe y en diminuant la puissance de la maison de Bourbonien fomentant les factions révolutionnaires que l'Angleterre nourrit chez nous depuis quarante ans.
Mais tant que la France n'aura pas un gouvernement adnflinistratif fondé sur une représentation d'états composés de trois ordres , comme elle l'avait autrefois , et comme l'Autriche , la Russie , la Prusse l'ont conservé avec soin 9 ces puissances , même celles du second .ordre , auront une ; sup^iorité île gouvernJement sur nos gouvernemens populaires.
TAngletcrre faisait partie du continent ,. isa forme dfi 'gouvernement né pourt^àit pas subsister dix ans. La situation de |a France, qui est'plus riche, que J' Angleterre en territoire et productions/ dans la proportion de 3 à 2 y né peut se maintenir long-temp^ comme elle ^t; On ne peut voir d'autre but dans la garantie que l'Angleterre a Déclamée des autres pui^ sauces pour la forme actuelle du gouvepne^* meni de là France et pour celle qu'elle veut continuer d'-kitroduire en Espagne, que l'a* baissemeol;dèJa maison de Bourbon , et l'en*iriede ^'emparer de toutes ses possessions dans les deusi mondes, d'est aussi à quoi travail* lent les'^tats (i) qui oiit acquis .une augmen*-
(1) Les royalistesde tous les^ pays ne peuvent pardonner à T Angleterre de s'être f emparée des colonies qml leur appartenaient» Les famillei qui entraient dans l'ordre de Afalte dieyai^t récUmek* de. leurs sourerains, p\ la guerre âe déclarait ^vec rAngletpire, c|uelquef bâtimens pour reprendre l'île de Malte^ cédée par Bonaparte aux Anglais.
Les états de Russie . de Prusse , d'Autriche • des Pajs*Bas, de la Savoie, ont gagné en territoire depuis la révolution , et préc/èdeminent depuis le partage de i»
tation de puissance depuis le régime constitutionnel établi en France en 1791. Cette augmentation de puissance avait été détruite par le despotisme d'un seul homme, qui avait trouvé le moyen de faire la loi à l'Europe :
aujourd'hui la France , afiEaibUe , la reçoit de tout le monde. Les souverains alliés de l'An* gleterre savent bien que la Charte maintient les projets des factieux qui veulent conserveries fruits de leurs pillages. La restitutioii des propriétés à leurs anciens possesseurs sera toujours j tant que cet état de choses durera , un élément de guerre civile qui empêchera que la France ne se montre, comme autrefois, armée du patriotisme inexpugnable de sa noblesse, la plus ancienne de l'Europe et la plus distinguée par ses faits d'armes. Cette noblesse donna toujours l'exemple de l'attadMmeot à son roi par le sacrifice de ses biens et de son sang : elle a mérité des distinctions nouvelles par l'attachement qu'elle a montré pour la monarchie.
Pologne. Comment rendre à la France la supériorité phjstique dont elle n'aurait pas'dû être prÎTée dans une guerre que le roi fut forcé de déclarer?
Si les quatre puissances coalisées avaient voulu rétablir la monarchie française selon son ancienne forme, elles l'auraient fait: car elles le pouvaient; mais dès le commencement de la révolution , elles ont délaissé la noblesse française, elles Tout humiliée, et n'ont secouru que quelques particuliers.
Les étrangers trouvent encore d'autres moyens de dissolution dans nos deux noblesses. Les révolutionnaires sont ennemis de l'ancienne , dont ils ont enlevé les biens. Les écrivains soldés par l'Angleterre écrivent contre le clergé, et, pour empêcher que cette noblesse ancienne puisse se rétablir, l'Angleterre , qui a voulu s'assurer de notre gouvernement, nous a envoyé ses banquiers pour mettre nos finances sous sa main , afin d'en disposer selon son intérêt. Aussi , à Fappro- ^ che d'une guerre, ferait-elle vendre les actions qu'elle a dans les fonds de notre gouverne* ment, lesquels font plus de la moitié des rentes; elle enlèverait, parla, notre numéraire. .
Quand on médite* sur la conduite politique des puissances rivales de la France , on voit
^q^çjles suivent le ^ptème embrassé d'abord par(l('AagieterTO,.:^t,.par rAulricbe , la Russie ieti la Fm^s js. Un , imtre . gmre d'administration ç^onniçrait k la France une supériorité de jnpy;e^$. physique^ ^ que $a positipn et le caf;2|çtèrçl>eUiqueiix d^s ii^rançais soutiendraieot^ en constituant son armée de t^rre. et de mer : c^\p<A^ cpwjqe e,l|e était ei^ 1789» et cellelà CQmçae j^. Ï^VAÎ^ prpposé ,en 1787.. Ses luttes maritimes seraient égales aux flottes ahglaise^; eUes ^iieprendraieojt : d'avajntage que iips>vaiss^4uxayfiî^llt d'être^ déieiid us par une iprce^Mpérieur^ ftp, nombre» Via^mée de terre, df trpis cent aiiUe hommes^ »eraiti»ur le pied de celles des troosfiuissancesïquî ont un. nonrbfe égal de troupes toujours .pr.étçs à en- ^^0ren:campagQQ^> > :î ^ >.'i
. . lia supérioriti^ que nous aurions^ur, nos en*^ nfwi$^ s'ils ypulaienK pénétrer dans le rojiàume^ c'mt, qu'ils ne pem/^ent payer leyiii^ Iroufiès en /espèces pendant cleuK.ans^ et qtieJe r6ujbile ea Rju^^ie i]^ vaut que vingt ou trenrie sous;. Jt^e système des puissances qu'appuient des forces fprmidableis atteste l0Mrs prpjets de conquête. EUes profiteront de l'état où est le reste de l'Eur
( 347 ) tx>pe qu'îles peuvent mettre en révolution quand bon leur plaira : elles trouveront cm France tous les élémens dont elles peuveint se servir pour y parvenir.
Notre position ,* sur trois mers , nous donne des avantages immenses contre FAngleterrei Ce qu'il faut à la France ^ ce sont des administtin tions moins dispendieuses^ plus d'ordre et d'éeonomie dans l'emploi et la perception des revenus.
Il lui importe d'extirper les causes de ses maux intérieurs j de hâter sa convalescence ^ de Illettré , par un meilleur syistème de gouvernement, l'Ordre dans toutes les parties de Tadministrafioây^èt d'y joindre une constitution militaire plus solide, en y excitant l'émulation ^t l'union dans les corps, en s'attachânt par des récompenses la classe des sous-^officiers , -auxquels il faut ôter l'ambition de devenir officiers en leur donnant des places dans les admi- Bistrations financières et autres.
' Là politique de la France doit être une politique expectante ; car il peut se présenter des occasions dont elle pourra profiter : elles ne tarderont pas à se montrer, à cause de k su-
fil.
Il II
r .iussie acquiert sur l'Autriche;
'- i-' ec» en ce moment par des vues de ' ''-e< luxqiielles la Prusse s'est associée , -' i -.'cuvent manquer de se désunir.
M .^ ueul révoquer en doute cette triple ICC, l'Allemagne vient d'en avoir la preuve:
crîtres de Francfort annoncent que Ton ^ rtiCretient dans les contrées voisines du Rhin le ia uote que le roi de Prusse a fiaiit remettre ui roi des Pays-Bas , par laquelle il le menace ijuverteroent , s'il persiste dans les prétentions de fermer la navigation du Rhin par des r^lemens rigoureux. Il parait qu'avant de faire cette démarche , le roi de Prusse en a obtenu le consentement de l'Autriche et de la Russie , et sans doute de l'Angleterre, qui a aussi un grand intérêt k protéger cette navigation et le commerce du plus beau fleuve de TEurope.
Les débris de l'empire germanique sont convoités par les puissances voisines « qui 1 ont détruit pour le conquérir. Les princes qui ont conservé des états n'auront pas de chef protecteur de leur confédération , et finiront peutêtre par être conquis à la suite de quelque guerre , dout on fera payer les lraL< à des sou-
verains de troisième ou de quatrième ordre;
Non seulement lesprinces d'Allemagne, mais l'Europe, seront menacés par les trois puissances dont les armées sont sur le pied de guerre : aucun état ne peut compter sur son existence future ; l'intérêt particulier de chacune de ces trois puissances les ruine pour maîtriser l'Europe ; tous les autres états sont impuissans en moyens physiques et moraux , pour les désunir. La France pourra-t-elle réunir les partis et les rallier dans une opposition aux envahissemens projetés, et dans l'intérêt de leur conservation? La Prusse et l'Autriche seront victimes de leur alliance avec un état aussi puissant que la Russie , qui fait précéder ses opérations militaires de la guerre souterraine? Quel avantage n'aura pas cet état à décider les ci -devant Polonais autrichiens et prussiens à se réunir à son royaume de Pologne.
L'ambition du chef de l'empire russe n'est pas encore rassasié : il a obtenu des conquêtes avec tant de facilité qu'il est parvenu , en ce moment^ à la supériorité qui lui assure une population de cinquante millions d'habitans;
il peut lever une armée de huit cent ifiille hom- \ mes, bons soldât», et il ue s'arrêtera pas, si les puissances divines ne prévoient ce qui leur arrivera in&illiblemei)t; elles seront victimes, si elles ne se prononcent à la vue des conquêtes de la Russie, dont le plan s'est £ût voir dans les différens congrès : d'abord , par la désunion opérée dans le corps germanique, désunion qui inquiète les habitans des différens états; ensuite par le système de popularité adopté par Alexandre , qui se présentait partout comme le protecteur des libertés. Il manquait assuré* ment de sincérité dans cette affectation ; une constitution libérale l'aurait privé du pouvoir de faire le bien général que le gouvernement absolu , aidé d'un conseil composé des sujets les plus intéressés au bonheur commun , peut seul opérer.
Alexandre espérait profiter des révolutions qui auraient éclaté en Allemagne pour voler au secours des peuples révolutionnaires et les assujétir ensuite.
L'Angleterre et la Russie suivent le même plan , avec réflexion et avec une persévérance invariable; l'une veut conquérir l'Eu-
rope, l'autre veut conserver l'èmpiredes mers; elles ont partout des hommes et des écrivains quelles soudoient; elles y sacrifirent des millions ; la Russie distribue encore des rubans pour se créer des partisans.
Les ministres français doivent, en ce moment, éviter de rompre avec l'Angleterre et de prendre un parti trop précipité avec une des puissances alliées du continent; ils doivent temporiser et laisser engager la guerre d'Angleterre avec la Russie : cette guerre ne peut manquer d'arriver. La France aura alors un champ vaste pour faire valoir sa diplomatie.
Sa conduite peut lui faire obtenir la Belgique (i), en donnant le Hanovre au roi des
(i) On a blâmé la France de s'être alliée & la maison d'Autriche en 1^56 ^ mais on a ignoré ce que j'ai appris du prince de Kantzitz en 1784: il me dit qu'il avait été convenu 9 par un traité secret^ que si Marier Thérèse récupérait la Silésie , l'empereur èéderait au Roi de France les Pays-Bas. L'Angleterre découvrit les conditions de ee traité et s'allia avec la Prusse, dans la crainte que la France n'augmentât ses avan;^ tages maritimes pafr une prblOdgâtSon dés iDÔtes et des points de rielâcHe et de OdtntïKeree par léspôrt» d'Anvers et d'Ostende ; elle- Ôllereihà= donc des pré*
Pays-Bas ; elle doit aider sourdement l'Espagne à rétablir sa marine.
Je le repète : si la politique de la France est sagement combinée avec celle de la Russie , l'Angleterre échouera dans la Péninsule , par la perte que son commerce va faire au moment où la guerre sera déclarée ; car, de tous côtés, les peuples commerçans armeront en course et observeront les flottes marchandes anglaises , pour s'emparer des navires anglais au moment où quelque tempête les dispersera.
La France n'a point d'autre parti à prendre, pour diminuer le commerce anglais , que de suivre ce plan. Quand les armateurs ne fe-
textes pour faire la guerre à la France, et elle en Irouya dans ' la démarcation des limites des Provinces du Canada, qui appartiennent à la France et à TÂmérique septentrionale. La déclaration de guerre se fit par la prise d'une grande quantité de navires français chargés de marchandises et de neuf ou dix mille matelots , qu'elle fit servir sur les bâtimens armés. Rien de plus important que le secret : il ne fut pas gardé ; alors le roi de Prusse avait à la cour de France une correspondance qui l'instruisait des plans de campagne et de tout ce qui pouvait être utile à ses intérêts dans cett^, guerre.
nient point de prises , là guerre qu'ils feraient
âujt commerçans anglais , qui deviendraietit
craintifs , suffira pour dimitiuer d'un tièri
«u moins les produits du gouvernement sur
le commerce général que l'Angleterre fait eh ce
moment , surtout si les peuples intéressés
à la liberté se passent , pendant quèlqfue
temps , des productions coloniales que les
navires anglais : nous appotteht après avoir
payé des droits dans leurs ports*
Ainsi la France agirait dans les intérêts de la Péninsule et du commerce français , et decelui des peuples qui en réclament la liberté; tels, par exemple , que les Etats-Unis , qui se plaignent du despotisme de l'Angleterre. Cette puissance né peut manquer de, prévoir ce qui lui arrivera dans les Indes , d'où viennent toutes ses richesses ; elle né peut se dissimuler la perte que la Russie lui prépare , de confcerl avec les états jaloux de sa supériorité : la Russie fera ce que la France aurait fait , si les Anglais ne s'étaient pas liés avec un prince puissant , pour la révolutionner et détruire 6on commerce et ses flottes , qui étaient alors ^ales aux flottes anglaises. I^a Russie peut
effectuer ce plan avec TalliaDce de la Perse et avec l'aide des autres puissances du continent. La France , de son côté , doit favoriser Tarmement en course , en fournissant aux armateurs des canons et des hommes qui deviendraient d^ bons marins et dont elle tirerait de grands services.
Les écrivains salariés ou ambitienx essaient de déconcerter ce plan , en profitant , en ce moment 9 du peu de jours qui sont encore accordés à la licence pour calomnier , comme ils l'ont £ait , et pour enfanter une révolution: ils veulent que la France se réunisse aux Anglais pour révolutionner l'Europe et susciter une guerre civile générale. On reconnaît ces écrivains à leur tactique : ils parlent de congrégation, comme ils dénonçaient, en 1787, les réunions d'aristocrates au camp de Jalès , à Paris , etc.
Ces ambitieux pensent-ils qu ils tromperont encore les français avec des mots et des airs ca ira ? Ils veulent faire arriver en France les ennemis du dehors , en proposant aux ministres de s'allier avec l'Angleterre , mettre le royaume à leur merci , et en provoquer le
jpartage ; car toutes les puissances intéressées feraient avancer les Belges , les Prussiens , et la Savoie , qui abandonnerait le Piémont pour la Provence et le Dauphiné , etc.
Les banquiers / les commerçans de Paris , voulant accroître leur puissance cm celle de r Angleterre dans Paris , ont doublé la force populaire dans cette ville , en doublant les boutiques^ qui ont toujours été sous leur dépendance.
CHAPITRE X
de la hêgessità de déteuiee le m050p0le de
l'Ihgletebbe.
La haine que le gouvernement anglais porte à la nation française n'est pas nouvelle : outre la rivalité de commerce et d'industrie dont les deux peuples se sont disputé les avatitages , surtout depuis la révocation de l'édit de Nantes, il en existait une d'intérêt et de gloire qui avait établi entre eux un état semblable à celui où se trouvaient Rome et Garthage.
Les Français chassèrent autrefois les Anglais de la Touraine , de l'Anjou , du Maine , de la Normandie , de la Guyenne , du Poitou , de la Saintonge , de l'Aunis j du Périgord , de l'Angoumois /du Limousin ^ de l'Auvergne, que le roi d'Angleterre , Henri II , avait acquispar son mariage avec Ëléonored' Aquitaine.
(357) Un des successeurs de ce pçioçe , Heuri Vf avait conquisi une partie du royaume pendant le malheureux règne de Charles YI , à l'aicje des factions qui se formèrent alors ; il se fit reconnaître roi de France , sans opposition ; mais^la haine des deux nations était si forte, que , si les Anglais n'avaient point habité une ile 9 on se serait battu à mort. C'est ce que témoignent les historiens contemporains , et ce sentiment se conserva pendant plusieurs siècles dans le corps de la gendarmerie frjan^ çaise ^ composée d'environ dix-huit mille hommes de cavalerie, et formée par la noblesse attachée à la défense du trône. ,
Les révolutions qui agitèrent ensuite l'Angleterre, et les crimes qui mouillèrent tant d^ fois son trône , diminuèrent ou, ralentirent la jalousie dei deux peuples ; mais Cpomwel , ayant mis fin aux troubles, rétablit l'ordre dans le iioyaume, et créa le commerce maritime des Anglais.
Le fameux acte de navigation, humiliant pour les souverains de l'Europe, par le ton impératif qui le caractérisait, promit à l'Angleterre la suprématie doBt elle a joui depuis. Les gou-
vememens du contiaent ne prévirent point les suites du système de prohibition qui donna lieu à des guerres maritimes , dont les résultats ont été si souvent avantageux à l'Angleterre.
Les compagnies de commerce, protégées par le gouvernement , étendirent en peu de temps leurs spéculations dans les quatre parties du monde. La marine royale les secourut toujours y pour détruire les marines étrangères. Avant le protectorat de Cromwel , l'Angleterre avait £ait connaître son esprit de cupidité et sa politique machiavélique, eu donnant secrètement des secours, en i64o, à la maison de Bragance , et en l'aidant à monter sur le trône de Portugal , qui appartenait à l'Espagne. Depuis ce moment^ ce royaume na cessé d'être le vassal de l'Angleterre , malgré les beaux noms dont on a coloré sa dépendance.
En i655, cinq ans après la publication de l'Acte de navigation, le gouvernement anglais enleva , par surprise , la Jamaïque aux Espagnols (i).
(i) C«tt« îkêf (i«coiiT«rte par Christophe Colomb, oo
Sous le règne de Jacques II, les acquéreurs des biens des royalistes qui avaient fui sous le protectorat deCromwel,s'étant introduits dans le parlement, offrirent au prince d'Orange (i) la couronne de sou beau-père, à condition qu'il reconnaîtrait la vente des biens des royalistes émigrés et les actes de la législation, qui borneraient l'autorité du roi et conserveraient les droits du Parlement.
1794 9 est la meilleure de l'Amérique septentrionale; c*esl le pays le plus florissant du monde : la verdure y est perpétuelle; il abonde en sucre, café, indigo, coton, tabac, etc. Le gouvernement n'en est confié qu'à des seigneurs anghk du premier rang.
(1) Le prince d'Orange, devenu roi d'Angleterre^ ou son successeur^ pouvait, avec le droit que donne la force, laisser rentrer les propriétaires fugitifs, en les rappelant, comme fît l'empereur Constantin par son édit de Milan en 3i5. Ce prince fit un grand acte de restitution : il ordonna qu'on remit, dans tout l'empire romain^^ sans délai, sans discussion et sans frais « tous les biens qui avaient été confisqués aux chrétiens pendant -la longue persécution qui avait duré depuis le règne di^ Dioctétien. Les acquéreurs des biens des fugitifs ou émigrés furent indemnisés aux frais du trésor impérial. ( Voir le tome iv de l'Histoire de la décadence de rempire romain, par Gihou. )
La déclaration de 1688 consacra à la souveraineté du peuple le droit de réformer la constitution et de changer Tordre de succession à la couronne : Guillaume III accepta toutes les conditions qui lui furent imposées, et monta sur un trône qui ne reposait que sur des principes révolutionnaires ; mais le gouvernement anglais et le parlement lui-même y sentant le danger de ces principes pour leur politique intérieure, ont toujours paru les désavouer ; du moins ils en ont nié ou ajouté les conséquences pour eux-mémea : mais ils n'ont yàm^ cessé de Jes appliquer à leur politique extérieure et de les faire servir à l'agrandissejoient de leur puissance. L'acte- dé navigation, proclamant d'injustes droits d'exécution, et la déclaration de 1688, contenant des maximes subversives du repos des peuples ^t de 1^ légitimité des souverains, sont les deux bases fondamentales de cette suprématie dont les Anglais se vantent aujourd'hui avec tant d'orgueil, c'est-à-dire, de la tyrannie qu'ils exercent sur les mers, et de l'état de langueur ou de révolution 01^ ils tiennent les peuples des deux mondes.
La paix d*Utrecht, en 1713, rendit l'Angle* terre la rivale la plus dangereuse pour laFrance. Celle-ci réunissait cependant aux richesses naturelles d'un soi plus étendu, plus fertile et plus peuplé, des ressources qui l'ont toujours aidée à recouvrer les avantages qu'elle avait perdus dans ses momens de désastre. Sa position l'avertissait continuellement de la nécessité d'une bonne administration : elle en avait éprouvé les heureux effets sous Sully, sous Colbert et sous Seignelay. Notre marine était maîtresse des mers, sous Louis XIV; mais de mauvaises combinaisons politiques la firent périr depuis dans une guerre malheureuse.
On perdit de vue l'accroissement que pouvait prendre un peuple qui fondait sa puissance sur la bonne culture de son sol. Peu à peu l'Angleterre se mit dans une espèce d'équilibre avec la France , contre laquelle elle nourrissait une jalousie ouverte. Depuis qu'elle avait perdu les provinces qu'elle avait autrefois occupées chez elle , l'Angleterre devint un poids dans la balance ; quand elle fut parvenue par son agriculture et sou commerce à pouvoir acheter
des alliés, elle força alors ses moyens naturels et artificiels.
La France, au contraire, ne s'occupa plus des intérêts de son territoire et de la politique du continent; elle abandonna, sans nécessité, les moyens de prospérité qu'elle tenait de sa position , de la bonté de son sol , de l'état avantageux de son commerce et de son industrie ; elle négligea les moyens certains et les ressources nécessaires qu'elle aurait trouvés, dans une bonne administration de ses finances, pour faire face à une puissance maritime et entretenir des flottes capables de protéger son commerce et de détruire celui de sa rivale.
L'Angleterre est parvenue à acquérir la prépondérance par des moyens factices; depuis deux siècles, elle a toujours employé des mesures extraordinaires pour mettre dans te commerce des valeurs représentatives hors de proportion avec ses valeurs réelles. Ces mesures ont créé et soutenu sa prospérité; elle y a joint l'avantage de son gouvernement, qui a maintenu son crédit ( i ); elle a outre-passé les produits
(i) Quoique la caisse d'amortissement soutienne son
de son revenu territorial, qui seul peut inspirer une véritable confiance, parce qu'il n'est
crédit, l'Angleterre De peut cependantparyeDÎrà éteindre sa^dette. L'établissement de ses manufactures sur le con • tinent a diminué ses revenus; depuis 5o ans, elle a perdu ses moires, ses taffetas, ses cuirs, ses aciers, ses cotonnades, etc.,qu'elle fournissait aux états d'Europe. Les bénéfices qu'elle faisait alors étaient énormes : aujourd'hui r£urope peut se passer d'elle pour ces objets. En perdant les produits de son industrie, l'Angleterre a donc perdu les moyens de son crédit. L'augmentation des impôts est devenue indispensable pour la soutenir; mais l'excès en ce genre peut lui devenir funeste : les éyénemens qui nç manqueraient pas de détruire son commerce sont au pouyoir des états maritimes du continent; ils n'ont qu'à bien s'entendre entre eux. L'Angleterre a encore des importations dans l'Inde , et les réexportations qui s'accroissent ; mais elle ne peut adopter le commerce d'économie , ù cause des douanes : les droits de douane, dans les villes de Hambourg, Brème et Lubeck, sont si peu de chose que les négocians s'en sont emparés dans ce pays de même qu'en Hollande. La France a aussi établi des ports francs ; mais le négociant anglais qui veut réexporter est obligé de débourser deux capkaux j l'un pour le prix des marchandises; l'autre pour les droits de douane, qui sont en Angleterre doubles du premier : sur bien des articles l'intérêt du
par précaire et éventuel comme le produit du commerce maritime.
C'est le crédit dont jouit rAogleterre qui a eugâgé les Hollaudais et d'autres nations à placer leurs fonds dans là banque, quoiqu'elle ait moins de ressources et moins de sûretés que la France pour remplir ses engagemens.
La richesse d'un état peut se comparer à celle d'un particidier. La fortune territoriale est te capital qui fait le fonds du commeroe d'an négociant; les retours que ce commerce lai produit, la masse de ses dettes, les dépenses auxquelles il est obligé, sont autant d'objets qui peuvent £iire juger de la solidité de ce négociant comparé à un autre; comme tootes les richesses Tiennent du sol , celui qui possède le plus de fonds de terre* dont il vend les produits , a plus de solidité que celui qui en possède moins : il en est de même des états entre eux. D'après cette comparaison, il est
prix de la iiiarcliaDdi>e aupseotint , peoduil le renvoi en pajs ctnager, afoale «oe Taleor aitificîelle à eelte marciiaiidlic. et met le nèçocàa&t hors- d'èut de teiûr la
hors de doute qu/e la France a la supériorité sur l'Angleterre. Il y a, sans contredit, dans ce dei*mer pays, de l'esprit public : on persuade à l'Anglais qu'il jouit d'une entière liberté^ même avec la loi diftabeas corpus^ qui est suspendue lorsque le gouvernement le juge à; propos; mais l'Anglais n'est pas plus libre que le Français ; il le croit , et cette croyance peut bien le porter à faire des sacrifices; cependant,, si l'on retardait le paiement des dettes de l'échîquier, son patriotisme serait en défaut , et tous voudraient être remboursés : lorsque l'orgueil de l'Anglais est stimulé par de$ dons volontaires, il s'exécute, mais malgré lui.
Cette puissance prépondérante s'est formée par son commerce, dont la base fut d'abord une agriculture qui fournit à ses manufactures les maticires premières. Le produit de ses conquêtes, ïrûits des principes de sa politique extérieure , en a considérablement augmenté la fabrication : mais si les manufacturiers français et allemands diminuaient le prix des objets qu'ils fabriquent ( et ils peuvent le faire , puisque, les subsistances étant chez eux à moindre prix qu'en Angleterre , la main d'œu-
vre coûte moins), TAn^eterre perdrait se^ manufactures.
Le gouvernement anglais ayant acquis^ parmi les souverains du corftinent, une telle prépondérance, on s'est vu en état de soudoyer les armées avec l'argent que lui procurait son commerce. Sa position , qui la sépare de ce même continent, lui a laissé la liberté de prendre part aux guerres qui s*^ font, ou de ne point s'en mêler : mais la rivalité du commerce, que des avantages réciproques favorisent, a fait des Français et des Anglais des ennemis naturels , qui ont toujours cherché à se nuire par tous les moyens possibles. Celui d'exciter des révoltes n'avait pas produit des effets irréparables avant Finsurrection de la Corse. Les Anglais remuaient bien en tous sens le parti protestant en France : les Français, pour s'en venger, donnaient des secours au parti catholique d'Irlande. Ces intrigues gênaient chacun des deux gouvernemens^ maisn'j portaient pas des cpups sensibles. La rébellion que les Anglais suscitèrent en Corse , prit un caractère plus sérieux par les moyens qu'ils
fournirent aux rebelles : les Français employèrent plusieurs années et beaucoup d'hommes et d'argent pour réduire le pays : l'Angleterre fit voir alors combien elle avait favorisé et soutenu la révolte par ies pensions qu'elle accordait aux officiers de Paoli et à Paoli luimême qui en avait été le chef.
Le l'ouvernement français devait naturellement chercher l'occasion de se venger : des députés de l'Amérique vinrent la lui offrir. Ce pays était tributaire de l'Angleterre; les Anglais disaient avec hauteur aux Anglo-Américains : c( Vous nous vendrez vos productions à tel prix. » Celte espèce d'oppression offrait une foulé de moyens à la puissance qui voudrait protéger l'insurrection de ce pays contre ce qu'on appelait la mère-patrie. ^
Les ministres de France écoutèrent les propositions des députés du parti insurgé; ils trouvèrent moyen de vaincre la répugnance de Louis XYI ^ dont la droiture repoussait ces actes de vengeance. La France fournit aux Américains les secours que les Anglais avaient fait passer en Corse : officiers , munitions de guerre de toute espèce, argent, etc; elle eut
même des alliés dans la guerre qui se déclara entre les deux puissances rivales : l'Espagne et la Hollande étaient également intéressées à diminuer le pouvoir de l'Angleterre sur les mers; mais ces deux états furent d'un faible secours pour la France, et l'on petit se convaincre, dès-lors , du peu d'effet qu'ont en général les coalitions.
Cette guerre réussit à la France : elle parvînt à détacher l'Amérique de la métropole; elle n'acquit pas, il est vrai, la prépondérance sur mer, mais die y rétablit l'égalité parfaite; elle sentit qu'elle perdrait cet avantage dans la première guerre qui aurait lieu sur le continent , si elle ne portait un coup plus décisif à l'afiSsiiblissement de sa rivale.
Certaine de la fidélité de l'Autriche , à laquelle l'Angleterre avait inutilement fait toutes lès propositions pour gagner son alliance pendant la guerre d'Amérique, elle se décida à protéger Tippo-Saeb , qui avait envoyé au roi des ambassadeurs. Ce prince reçut de petits secours en 1787; il fut convenu qu'on lui enverrait des troupes , et qu'on prendrait tous )es moyens de lui assurer la conquête des pos-
sessions qui appartiennent à la compagnie des des Indes et qui forment ies deux tiers de là fortune des Anglais.
Il était de la plus grande importance pour l'Angleterre de prévenir un coup aussi funé&te : elle sentait depuis long-terops que si elle ne privait pas la maison de Bourbon d'tine grande partie de sa puissance, le pacte de famille de cette maison la rendait sa rivale, et que, si elle ne rompait l'équilibre commercial» la France acquerrait une supériorité qu'elle redoutait. N'ayant pu détacher l'Autriche, et prévoyant qu'il lui serai t impossible de résister à une lutte de Tippo- Saëb, qui avait déjà une armée considérable, commandée par des officiers français et une artillerie composée d'artilleurs français, elle revint à son auxiliaire, le roi de Prusse, et le seconda dans le projet, qu'elle fit naître à ce •prince, de rendre son beau -frère le stathouder souverain des Provinces-Unies; elle pensa que la fortune prendrait part aux Sifftm^s de Hollande, et que cette diversion empêcherait renvoi des troupes françaises dans llnde.
Le roi de Prusse avait pour unique but , dams la révolution qu'il avait méditée d'abord- dans
les provinces belges autrichiennes , ainsi que le désirait le gouvernement anglais y de £aîre rendre les provinces que l'Autriche avait recouvrées sur l'empire ottoman lors de la prise de Belgrade par le maréchal I^andou (i). L'Angleterre, en aidant la Prusse , eut plusieurs vues à la fois : elle voulait enlever à la France le commerce du levant , ce qu'elle est venue à bout de faire depuis qu'elle est maîtresse de l'île de Malte ; elle voulait aussi gouverner la Hollande conformément à ses intérêts commerciaux. La lenteur que le cabinet de Versailles mit dans l'exécution du plan de chasser les Anglais des Indes sauva l'Angleterre d'une banqueroute qui était infaillible, et lui fournit le temps et les moyens de préparer les événemens qui renversèrent bientôt le gouvernement français luimême. Ce fut encore le manque d'argent qui
(i) Je coDDais ce qui s'est passé dans la Belgique, où j'ai été employé à ramener les esprits au système opposé qu'avaient créé l'Angleterre et la Prusse, qui avaient promis leur appui aux Belges, et les leurraient de l'espoir de former un état indépendant de l'Autriche.
( 37» ) retarda cette opération avantageuse. Le bouleversement des institutions provoqué par les écrivains à la solde de l'Angleterre et par les agens secrets qu'elle entretenait à Paris (i) ; la révolte, de l'armée , excitée par les chefs des factieux; l'anarôhie qui fut la suite desprincipes révolutionnaires j firent abandonner la cause des États-Généraux de Hollande et le projet de secourir le roi de Misore.
Pour rompre entièrement l'équilibre commercial, l'Angleterre abolit la traite des^noirs, et opéra l'émancipation à Saint-Domingue : mais la philanthropie du gouvernement, anglais n'en souffre pas moins , depuis ce temps, le trafic des blancs qui se fait en Afrique par ces puissances qui régentent Tunis , Alger et Maroc.
Pendant qu'elle travaillait à se débarrasser d'une rivale dangereuse , en semant les troubles et les divisions dans la France^ l'Angleterre voulait faire, comme nous venons de le voir,
(i) Les orateurs Tierpey et.Jones se sont plaint, dans
une séance du Parlement au mois de février 1800, de ce que les ministres d'Angleterre avaient contracté la moitié de la dette de Tétat pour renverser le trône de France et détruire la maison de Bourbon.
un SDQverâiii du stadthouder^ à la condition qu'il gouvernerait dans llutérét du commerce anglais.
Du moment ou l'intrépidité des Holiandjds mit des bornes à l'impétuosité des âots de la mer, ce peuple fut composé , en grande partie , de négociais de Brème, de Hambourg et de Lubeck. Le commerce d'économie, joint au cabotage, le rendit riche et puissant; son cou^ rage fonda de belles Tilles, éleva les plus beaux villages du monde , et rendit fertiles eti pâturages des provinces qui étaient sous les eaux.
Les (actorferies hollandaises étaient autrefois les magasins de l'Europe et autres parties du monde': elles n'avaient cependant rien à faire avec l'Angleterre > que pour les objets qui concernaient la banque. Crôtiawel, par son acte de navigation, avait fermé tous les ports aux auti'es tiàtions : il restait la contrebande ^ dont le6 Hollandais tirèrent parti, dans plusieurs occasions , de concert avec des négocians anglais ; la Hollande faisait un corùmerce avantageux avec la France , d'où elle tirait des vins de tous ses crus , qui se transportaient sans danger par les rivières.
Les Anglais ont enlevé aux Hollandais leurs relations avec les Indes*OrientaIes et toutes les pêcheries de la baleine , du hareng > dont ceuxci s'occupaient presque seuls autrefois. Ils ont obtenu une augmentation de droit sur les importations et les réexportations de la Hollaudç^, et , par là , ont diminué les commissions de ^e^ factoreries. Les meilleures maison^ de banque de laHoilande ont suivi le mouvement du commerce, et sont allées s'établir en Angleterre.
Depuis la révolution , qui a mis le commerce général dans les mains deis Anglais , ]a. maison Hope, qui était la plus considérable delà Hollande , a quitté ce pays.
Les Hollandais, très-bornés dans leurs dépenses, prêtaient de l'argent à tout le commerce de r£urop% à trois pour cent d'intérêt ; les prêts de confiance ou sur marchandises favorisaient les négocians dont les articles s*achetaient au comptant, et qui, ne pouvant être revendus de suite, engageaient à une mise de fonds quelquefois considérable sans secours de crédit; leurs effets en circulation n'étaient point une valeur idéale, puisque la valeur réelle existait dans les magasins de préteurs ou de
(374) manufacturiers. Le crédit des banquiers hol^ landais était donc précieux pour lë camr* merce; ils en étaient les caissiers. Les relations qu'ils avaient étendues partout les rendirent puissans par la circulation des denrées et de» marchandises qu'on déposait dans de spacieux magasins, d'où elles étaient reportées par tes nombreux canaux, fleuves et rivières du continent, qui ouvraient toutes sortes de débouchés. Maintenant les Hollandais sont surchargés d'impôts et bornés dans leurs spéculations Commerciales ; leurs factoreries et leurs pêcheries sont devenues précaires depuis que leur industrie le cède à celle des Anglais. Il n a pas dépendu d'eux qu'ils ne conservassent leurs avantages sur ces insulaires, et ils les eussent conservés si T^uis XVI avairpu user de sa supériorité en faveur de la Hollande, qui fut toujours intérieurement affectionnée à la France. Peut-être est-ce à cause de cette affection que l'Angleterre enleva par ses traités le commerce que les Hollandais faisaient avec les autres nations , et qu'elle en a privé tout le reste de l'Europe, depuis qu'elle possède la Jamaïque, sur-^
tout depuis qu'elle a soustrait les colonies espagnoles à l'autorité de la mère-patrie (i).
Les Hollandais n'ignorent pas que c'est à la France qu'ils doivent l'état florissant où ils étaient avant la révolution. La France protégeait et alimentait leur cabotage et le commerce du nord , qu'elle leur avait abandonné pour se faire un allié contre l'Angleterre. Il est aujourd'hui de l'intérêt du commerce général que la Hollande soit replacée dans ses entrepôts de marchandises ^ qu'elle redevienne la caisse générale où le commerce trouvait jadis un crédit qui lui donnait de l'activité, et avait tant augmenté l'industrie européenne.
Le royaume des Pays-Bas a intérêt de s'unir à la France pour recouvrer son indépendance.
Sa marine , avant la révolution , était composée de vingt-cinq vaisseaux de ligne , cinquante
(i) EyéDement que j'avais annoncé en 1797 9 et que les Anglais ont réalisé, vingt ans plus tard , en formant une insurrection parmi les quinze mille hommes qui allaient s'embarquer pour les colonies espagnoles de, l'Amérique , à l'île de Léon.
( ^7« ) frégates et corvettes , et quarante autres petits bâtim^as ; il peut la remettre sur ce pied , puisqu'il s'est accru des provinces belges , qui comptent trois millions de plus d'une popu»
latiou laborieuse, et industrieuse.
L'Espagne a aussi de grands motifs de se venger de la politique machiavélique des Anglais, qui u ont cessé de conspirer contre /sa tranquillité , depuis qu'ils se sont liés à Bonaparte pour la ruiper ^t lui faire perdre le Mexique et le Pérou. On sait que ces deux pay^ fournissaient à l'Espagne toutes les richesses métalliques^ et d'immenses productions territoriales» qui la dédommageaient en partie de la pejrte du tiers de sa population , du produit de la culture de son sol fertile ; de son industrie^ de ses manufactures de soieries et de draps, les plus beaux de l'Europe , tous avantages qu'elle avait sacrifiés à la possession et à la conservation de ces pays.
Le caractère intrépida des Espagnols les portera sans doute à allerreconqnérir un jour ces états que leur roi a possédés d'une manière aussi avantageuse que le permettaient sa population et son industrie, trop réduites, depuis
( 377) la conquête , et qui ne suffisaient plus à l'exploitation des richesseçde son propre fonds.
L'énergie du roi seconde la fierté de la nation espagnole : il vaincra ses ennemis, et la destinée de son peuple sera enfin heureuse; il trouvera de l'argent et des hommes. Tous les gouvernemens qui veulent conserver leur ancienne forme, et les peuples amis éclairés du gouvernement monarchique, concourront à la paix de r£spagne : ce pays, sauvera une fois encore l'Europe des révolutions et des usurpations ( i ).
Quant au Portugal, l'Angleterre se restreindra à conserver les bénéfices que la Péninsule procure à son commerce en débarquant dans
(i) La nation espagnole est plus fière dans le malheur que dans la prospérité : sept cents Espagnols étaient prii^ooniers de guerre au fort de Scarpe , près Douai ; les habitans de cette yille donnaient des secours en habits 9 en TÎande, à ces prisonniers^ que les autorités militaires rendaient fort malheureux; car les deux tiers qui trayaillaient au canal de Saint-Quentin, périrent de misère : aucun de ces prisonniers ne voulut s'engager au service de Bonaparte, malgré toutes Us promesses qu'on leur faisait qu'après six mois de service , ils retourneraient dans leur pays.
( 378 ) les p0rts de ce royaume les produits de son industrie et de ses importations et exportations. . L'Espagne produit beaucoup d'objets de luxe; elle fournit des denrées à tous les peuples du monde; son commerce est alimenté par toutes les matières premières dont les pays manufacturiers ne peuvent se passer, et par beaucoup de millions de piastres, avec lesquels elle soldait , au-delà de ses besoins , la balance de ce même commerce : elle est le meilleur débouché des produits de l'industrie de l'Eu-, rope, qui doit faire plus que des vœux pour la conservation des colonies espagnoles; car cette conservation est nécesssaire au rétablissement de la liberté du commerce dans ces contrées^ et à la concurrence qui s'établit d'elle-même là où elle est favorable , ou se resserre là où elle est nuisible. Cette concurrence est avantageuse au commerce et aux consommateurs; mais on a introduit dans les colonies espagnoles une guerre civile qui durera longtemps, à cause de leur éloignement de la mère-patrie et des secours que les insurgés reçoivent du commerce anglais.
Tous les peuples ont intérêt au rétablisse-^^
( 579 ) ment de Tordre dans les colonies : c'est un de* voir de l'humanité , dans les circonstances présentes, d'y faire revivre le commerce et la paix , qui seuls peuvent favoriser Texploitation de la superficie du sol et des différentes espèces de mines dont la Providence a comblé le sud de l'Amérique; c'est un devoir de l'humanité d'enlever, par des moyens légitimes, le commerce exclusif à une nation ambitieuse, qui, non contente de jouir, comme les autres peuples et selon les traités de la liberté des mers, emploie l'excès de ses forces et ses ressources machiavéliques ordinaires pour s'em* parer des produits qui appartiennent à l'Espagne. Elle y a joint les moyens cachés de la violence et les ressorts secrets de la révolte : cette conduite du gouvernement britannique doit fixer, en ce moment, les souverains de l'Europe sur ses projets iniques. Les ports de l'Espagne sur l'Océan contiennent des magasins , où l'on dépose les marchandises de l'Europe destinées au sud de l'Amérique , et les productions des colonies espagnoles destinées au nord de l'Europe. Cadix est le premier de
ces ports qiii servent d'entrepôt aux Indes orientales et occidentales.
On se plaint généralement du peu d'activité du commerce de l'Europe ; mais cet état de langueur est l'effet des révolutions dont les Anglais se servent pour maintenir un ordre de choses qui leur est avantageux ; car , sui-vaut leur système exclusif, ils veulent priver les autres peuples du commerce , et le faire seuls et sans concurrence : pour y parvenir ils sont obligés de déranger son co::rs naturel, en révolutionnant les pays dont le commerce peut entretenir le leur : en effet , les révolutions détruisent la culture des terres , arrêtent l'essor de l'industrie , et , k la fin de ces révolutions , le peuple qui les a suscitées obtient par des traités avantageux une supériorité favorable à ses vues d'agrandissement.
L'Angleterre travaille aujourd'hui pour le Nord de l'Amérique , qui se fera d'abord l'alliée des colonies espagnoles, et finira par s'en rendre le souverain. Il est aisé de prévoir cet avenir que doit amener la situation présente des États-Unis de l'Amérique.
La Jamaïque est l'entrepôt de l'immense
contrebande que font les Anglais; c'est à la Jamaïque que sont déposées toutes les produc* tions des Indes occidentales, qui payent de gros droits de douanes dans les comptoirs flottans que l'Angleterre y a établis. Ce$ mêmes productions !en paient de nouveaux dans les ports d'Angleten^e, quand elles y arrivent : les Anglais , n'ayant pas mis de bornes à leur commerce frauduleux^ ont ruiné le commerce des ports d'Espagne et diminué les produits que cette puissance retirait de ses colonies (i). Le roi d'Espagne , ne pouvant lutter contre la marine anglaise , dont la supériorité est depuis si long-temps établie , n'a pu, sans doute, détruire le commerce clandestin des Anglais ; mais les ministres d'Espagne ont mis aussi trop de négligence dans les moyens qui auraient pu l'entraver* Les Espagnols sont les plus an-
(i) Le commerce de contrebande fait également tort à la France : nos colonies reçoivent des colonies étrangères des productions qu'elles enyoîent en France, comme venant de leur cru, et pour les<]uelles on esquive les droits d'entrée dans les deux pays. Il y a des lois de répression pour ces abus : la France en a plus que les autres pays, mais ell«$ sont peu ou point exécutées.
ciens possesseurs de TAmérique : les Français^ les Auglais, les Hollandais s emparèrent , dans ce pays, de ce dont les Espagnols ne voulurent point; chaque puissance y fonda ses droits sur l'axiome primo occupanti; eUe fixa ses limites, comme elle voulut, dans ctt hémisphère habité par des hordes sanvag^es.
L^spagne a des droits imprescriptibles sur les possessions qui lui ont coûté tant d'hommes et de travaux, et où elle a créé , avec tant de frais, des établissemens si nombreux et si grands : elle est donc fondée à redamer, par le droit public, l'assistance des autres puissances européennes pour le rétablissement de ses droits légitimes contre une nation qui veut conserver, par tous les moyens injustes que lui dicte la mauvaise foi , les produits du commerce général à l'exclusion de tous les peuples navigateurs.
I^'Espagne pouvait , et peut encore aujourd'hui, former des compagnies de commerce :
c'est par ce moyen que l'Angleterre et la Hollande ont créé leur commerce (i). Ou objec-
(i) Louis XIV ayant reconao la cause qui aTait em-
t^ra peut-être qu elles feront le monopole , comme Ta fait la compagnie des Indes, dont
péché la France , pendant les trois règnes précédens, de s'accroître et de se maintenir avec un^ certain équilibre et dans infériorité avec les Anglais et les Hollandais, créa des compagnies de commerce ; auxquelles il accorda une protection morale et physique : il commença par former deux compagnies: une des Indes orientales, et i uae des Indes occidentales. Les Français étant animés et encouragés par leur souverain , il se présenta non-seulement des négocians, mais aussi beaucoup de nobles, de ducs, des princes, pour être sociétaire s.
Deux autres compagnies se formèrent en 1666: celle dite du nord, qui se chargeait d'entreprendre le commerce du nord et des fleuves qui se jettent dans la Baltique; une quatrième compagnie, appelée du Levant, qui faisait tout le commerce de Marseille, devait être le principal port, pour les richesses du levant, dans toute la Méditerrannée. Le roi prit des intérêts dans ces compagnies ; il y mit des sommes qu'il économisait sur ses dépenses particulières. Ces compagnies couvrirent la mer de navires; elles en eurent six à sept cents, dont l'exportation et l'importation rendaient de grands bénéfices par les droits d'entrée que les marchandises payaient à l'état. L'activité des associés enrichit des particuliers , et enleva aux Anglais,
( 584) les magasins étaient à l'Orienta Ce reproche , plus ou moins fondé> ne devait pas Ja faire 8up^
aux Espagnols, aux Hollandais et aux Véoitîens, les gros profits qu'ils retiraient auparayant de l'échange de cea marchandises dans nos ports. Le succès de nos CQ191 pagnies fut constant: la Hollande en souffrit dayantage, parce qu'il s'établit chez nous des raffineries de sucre. Amsterdam et Midelbourg furent les yilles qui essuyèrent le plus de pertes quand notre commerce fut établi ; on yit continuellement des banqueroutes en Hplr lande et dans les yilles Ânséatiques. Il est donc de la plus haute importance de rétablir en France des çomr pagnies de commerce et de les protéger. On le petttj:ç|i leur prêtant de petits bâtimens de guerre en temps, de paix^ pendant lequel temps ils pourrissent dans a<H ports; on leur donnerait des matelot3 conscrits, que^k marine royale trouyera|t tous formés pour les grande bâtimens de guerre. :
Sans doute que ces compagnies ont eu pour adqiiniSrtrateurs et directeurs des pillards qui les privaient d'iio/e partie des bénéfices : celle qui exploitait pour l'Améiiiîr que du sud et celle des Indes orientales firent nès^ii^ moins de grands bénéfices par les échanges et les rer tours; avec de la constance et une bonne règle on réiii&r sit. Â quel degré ne sont point arrivés les Hollandaiai qui se sont établis dans de vastes plaines d'eau, qui Qot rempli la mer i\ plus de vingt lieues , et , au moyen dee
primer : il fallait rectifier sa gestion, d'aprèsi ses cngagemfens, réforiDer les abus qui nais-
digues sûr leéqmDés ih Voyagent , l'ont forcée à ne jiliid reporditrë dans leurs murais^
Cette Qonstaoce , cette fermeté à dessécher les pays» les a rendus si riches 5 que leur république, gouyeruée par les trois ordres, était devçuue alors assez puissant^ pour que les plus grands potentats recherchassent son alliance, et pour faire la guerre à la France, qui Tavait si efficacement aidée.
€e furent des marchands dés yilles Anséatiques qui vinrent s'établir en Hollande, où ils firent la première compagnie de commerce qui devint si considérable et prit le nom de compagnie des Indes orientales* Cette compagnie pénétra , avec des navires d'une construction propre à la navigation du nord, jusque dans la Chine €tdansi€3 Indes; elle essaya des naufrages, éprouva des pertes y et ne se rebuta point; elle tenta de côtoyer lâ'Xartàrie; une de ses flottes partît en iSgS, et cette première expédition ne fut pas aussi bonne qu'on pou-* vait' l'eipérer. Il se forma néanmoins une autre compagnie à Amsterdam, qui embarqua pûtur les Indes orietitales; douze à quinze autres se formèrent dans lee. chefs-tieux des différentes provinces. Ces compagnies se réunirent par dividende et formèrent cette fameuse com^ pagnie des Indes orientales, qui s'établit en 1604 et mit le Cap de Bonne-Espérance et toute la Chine dans
sent facilement dans les administrations lorsqu'on s'abstient d'y punir les coupables, et non détruire une compagnie qui devait rendre au commerce français de grands services.
Si l'Espagne ne veut pas consacrer la souve* raineté indépendante de l'Angleterre, il faut qu'elle emploie ce moyen pour rétablir le peu de commerce qu'elle peut encore faire avec ses colonies. Je suis persuadé que beaucoup d'étrangers iraient remplir les vides que la guerre intestine a causés dans sa population : les Ir-
la dépendance de leurs spéculations^ en importations et t^^pQftations , qui lui procurèrent 76 pour loo. Les Hollandais durent beaucoup à la protection des rois de France contre TEspagne, la puissance la plus commerçante 4^ l'Europe à cette époque. Itspary lurent ensuite, au moyen de Taugmentation de leurs affaires, -^ conclure des traités avantageux à Nimègue, Riswîch, et
Utrecbt.
Louis XIV les traita toujours ayec beaucoup de ménagement ; en 1699 , ^^ accorda des privilèges à leur marine.
Les Anversais et les Vénitiens , qui n'avaient pas de compagnie d'une force pareille, perdirent les deux tiers du commerce qu'ils faisaient deux ou trois siècles auparavant.
( 387 ) kndais catholiques, pour peu que l'Espace leur offre d'avantage, s'y décideraient aussi avec facilité ; les Belges , qui ont conservé de génération en génération le souvenir du bonheur dont ils jouissaient sous la domination espagnole y s'expatrieraient d'autant plus volontiers qu'il y a chez eux superflu de population.
La France ne pourra de même rétablir son commerce qu'à l'aide des compagnies , comme viennent de faire le roi des Pays-Bas et l'empereur de Russie , en leur accordant une protection très-étendue. Ces compagnies, quoique exclusives dans les partiesqui leur seraient abandonnées , seraient distribuées de manière à établir une concurrence dans les expéditions. Celte concurrence obvierait au monopole que l'on craint ; les compagnies auraient intérêt à empêcher le commerce de la fraude , et à hâter les exportations que la multiplicité de leurs agens aurait opérées , peut-être avant les compagnies anglaises , qui ne font que réexporter les marchandises des états européens , lorsqu'elles manquent de débouchés chez elles.
r Comme les particuUisrs peu riches ne peuvent iaire , isolément ni avec pnomptitode ^ des expéditions souvent dangereuses, les comp^^ies, aidées du gouverqement, détruiraient le commerce illicite des colpmes américaii^es ; cpfnmerce doi^t les Anglais ont de tout temps ^rgement profité ^ et que, (es garde-cotes ne veulent pas empêcher : les habitans des côtes facilitent y comme partout ailleurs^ t'introductjbçn des marchandises prohibée^ , et la coi^ ruption , dont 1^ Anglais connaissent le pou^ vpir , aid^ beaucoup à cette introduction. .
L'Espagne a perdu les grandes ressources que lui offraient ses importantes colonies y ei% négligeant de protéger les compagnies de corn-» m^rce : elle aurait besoin , comme la France, d'un génie qui.eûtune profonde connaissance désintérêts commerciaux , et qui fût chargé du niinistère spécial du commerce et de Var.
gricultiire. Ce ministre, réunissant .à lui seul tous les moyens d'exécution , ferait voyager, sur tous les points de l'Europe où. les corres-î pondances particulières des^négocians.ne pé« nètrent pas : ces voy^eurs ,. attentifs à tout ce qui se passerait , dirigeraientichacunedbs
parties de commerce vei^s le but le plus utile pour leui^pays. CoaTaincil que la ;riéhesse du négociant oonstitue celte dé Tétat dont il réclame l'appui ^ le ministre qui animait acquis là connaissance des lois commerciales des antres pays et des besoins de leurs peuptes^, serait eh état d'obtenir de grands avantages dans la ba-' lance du commerce général.
Les Anglais , qui se sont emparés de toutes les voies pour détourner et miner le commerce espagnol, et qui , par suite de la révolution qu'ils ont provoquée en France, sont arrivés au dernier d^ré d'envahissement , ont encouru la haine de tous les peuples na-' vigateùrs. Ceux-ci doivent se réunir pôut leur faire une gueire d'extermination , et forcer, par leur accord fraric et sincère, le gbuveMcraent anglais à uhé banquei^oiite j les souverains doivent, par respect pour le droit public , et pour resprit des peuples qui leUr sont confiés, fornfter iine confédération entré eux pour assurer ou recouvrer les établissèfmens qu'ils ont dans le Nouveau-Monde.
Les Anglais retirent annuellement plds dfer soixante millions du commerce qu'ils font £lu«
( 39a) jourcf hui avec les colonies espagnoles et por^ tugaises. Depuis cette révolotioii, les HoUandads ont également perda tontes les relations qae leur assurait la possession de Saint- Eiistache et de Curaçao. Pour parvenir à leur but les Anglais ont violé tous les traités, entre autres celui d^trecht; tous les moyens de fraude leurs sont bons , tous les procédés violens leur conviennent , pourvu qu^ils augmentent leurs profils. Us n'ont jamais osé avouer que le commerce clandestin est la branche la plus lucrative dans leur commerce; mais leurs vaisseaux de guerre protègent hautement les comptoirs flottans de leurs douanes, et leurs commerçans ne peuvent plus calculer les bénéfices que leur procure ce commerce^ qui est aujourd'hui sans limites.
Toutes les nations commerçantes son t donc intéressées à recouvrer les droits naturels qu'elles ont à la navigation des mers et à abattre ce colosse commercial qui n'a qu'une puissance précaire, et que la diminution d'un tiers de son commerce peut renverser par une banqueroute subite.
Une gueiTe faite avec les combinaisons et
( 59» ) tes grands moyeus qu'une confédération p<âuC employer réduirait l'Angleterre à Tétat de»
autres puissances commerçantes, c'est-à-dire* aux exportations de ses produits artificiels et naturels, et à des retours qui seraient relatifs k la consommation de ses peuples.
Mais pour faire cette guerre avec succès il* fraudrait que les puissances commerçantes s'appliquassent par d'autres moyens à mettre des obstacles à l'accroissement de la puissance britannique. Un des plus sûrs, pour la France, serait de punir la contrebande par des cliâtimens très-rigoureux, et de traiter également tous les agens du pouvoir qui se laissent corrompre. Le territoire de l'Angleterre est d'un tiers moins grand, et deux fois moins fécond par la qualité de ses productions que celui de la France : l'Angleterre ne devrait donc pas avoir même l'espoir d'atteindre à la concurrence; mais de mauvais ministres peuvent en peu de temps appauvrir une nation, malgré les avantages dont elle est en possession : oa eu a vu d'assez ineptes pour défendre l'expor*» tationdes produits de l'agriculture, et consom<m%v la ruine des cultivateurs , qui abandoa-N^
(59») naieDt les terres éloignées de Itnir habitatipui psiirce qu'ils ne pouvaient se défaire des pra-^ duits de leurs champs.
L'Espagne ^bien administrée , serait toujours une puissance du premier ordre, et, si VAtk^ gleterre, qui porte les peuples. à. llndépendance, à l'aide des. principes de sa déclaration; de 1688, venait à perdre la souveraineté de»
Indes , l'Elague acquerrait iacilement ses ma* nu&ctures et son industrie. La fertilité desoA sol et la beauté de son climat attireraient che& elle une foule d'ouvriers et d'artisans; mais l'Espagne a trop compté sur le produit dea mines du Pérou et du Mexique , avec lequel elle soldait la balance de son commerce, qui est passif et , par là, plus avantageux aux autres puissances commerçantes qui reçoivent ses piastres. Quelques négocians de Cadix ont bien les connaissances nécessaires pour aug-> menter les. exportations et encourager fagri*» culture de l'Espagne et quelques manufactures^ qui lui restent; mais le gouvernement n'a point encouragé le cultivateur. Cependant les pro-^ . ductions territoriales de l'Espagne sont , pour la qualité, au-dessus des productions du reste
de l'Europe : ses vins, ses éant-dé-vie» etc ; suffiraieot pour couvrir les échanges, qu'elle est obligée de faire, des matières manu&otU'^ rées et travaillées en France et en Angleterre; outre sefs vins, ses huiles, ses soies, ses bes-^ tiaux à cornes et à laine , elle a des productions inférieures, qui contribuent encore à sa ri*' chesse; ses fers et ses aciers pour kriùes sont d'une qualité supérieure. L'Espagne se coti^- ▼aincra sans doute enfin de la nécessité de faire, venir des pays bien cultivés des agronomes instruits, et de considérer l'agricultupe comme le fondement de la prospérité des peuples et de la force publique d'un état. :
L'Espagne peut faire pencher en sa faveur la balance financière, et devenir le plus puis^ sant royaume du monde, comme elle l'a été sous Charles-<2uint et Philippe IL Par quelle fatalité est-elle autant déchue de sa grandeur passée? comment est^lle arrivée à une dé'* tresse telle, que lesgouvernemensdu contitient doivent se réunir pour la relever et opposer sa marine ^ qui a été bonne en tout temps , aux en-^ nemis du genre humain? Les révblutiotis que le gouvernement espagnol a éprouvées servi*
(394) ront, ^ansdoute, à diriger le caractère opiniâ^ tre de ces peuples vers la recherche des moyens propres à régénérer son agriculture et son commerce. L'Espagne peut augmenter de moitié ses moyens de prospérité, en adoptant un autre systèiùe d'administration , qui empêche* rait l'exportation des matières premières^ propres à l'industrie , parce que cette exportation est désavantageuse à la balance de son commerce; elle gagnerait la main d'œuvre dans des manufactures qui emploieraient ces matières premières-
Ce pays possède les bois de construction nécessaires à la marine, excepté les grands mâts ; il a le goudron : les cannes à sucre y ont prospéré; pourquoi en a-t-on abandonné la culture ainsi que celle du poivre? Si l'Espagne perd ses colonies, on peut en attribuer la cause au défrichement de ces mêmes colonies, qui a continuellement diminué sa population : elle avait tous les moyens d'y attirer les étrangers. Des puissances, qui n'en avaient pas autant', ont peuplé d'étrangers des continens immenses : l'Autriche et la Russie, le Bannat de TernesvfAv et la Crimée envoient , par le commerce
( 395 ) cie la Méditerranée, des grains et autres productions dans toutes les parties du monde.
L'Espagne tire tous ses objets de luxe de l'étranger : la France lui envoie ses porcelaineSy ses tapis, quelques espèces de dentelles , des bijouteries, ses modes, du papier et sa librairie; l'Angleterre lui fournit ses cotonnades, le produit de ses manufactures de laine de toute espèce; les Pays-Bas, le linge de table, les toiles, etc. : tous objets que l'Espagne pourrait se procurer elle-même, puisque son sol en produit les matières premières. Qqand elle ne se rétablirait pas dans ses colonies révoltées , elle pourrait encore aspirer au rapg des plus puissantes monarchies de l'Europe.
Les Belges doivent faire des vœux pour que le roi d'Espagne se relève de l'état d'abaissement où il est tombé : avant ses désastres, l'Espagne tirait annuellement de la Belgique douze à quinze cents hommes pour remonter ses gardes- du-corps et ses régimens walons ; la plupart des officiers Belges se mariaient en Espagne :on ne voyait point de soldats de cette nation revenir chez eux , ils portaient dans ce
(396) pays les moyens de culture employés par léurft compatriotes.
Si les Espagnob allaient à la pèche du poisson salé et de la baleine , comme les Anglafe et les Hollandais, qui tirent de grands pro-» fits de cette pèche; ils ajouteraient un grand poids dans leur balance et leur commerce , et se procureraient d'autres avantages qui ne sont point à dédaigner : la pêche contribue-' rait à Tins truction des matelots et même de quelques officiers qui commanderaient les pe^ tits bâtimens de la marine militaire qu'on mettrait à la disposition des spéculateurs pour protéger la pèche et le commerce ; car les pirates de Tunis et d'Alger nuisent souvent à l'un et à l'autre : ces barbaresques sont assez liardis pour descendre sur les côtes et y enlever les hommes, les femmes et les bestiaux.
Si la rivalité de l'Angleterre, égalenient animée contre le commerce de la France et dé l'Espagne , ne la portait pas à laisser subsister ces pirateries continuelles , il y a long-temps qu'elle aurait dû concerter, avec ces deiix puissances, une guerre ouverte pour détruire
(597) , ces corsaires et les forcer à reconnaître la liberté des mers : comment peut-elle spéculer sur les maux qu ils font souffrir au commerce en général , ai favorisant leur brigandage?
Le sol de VEspague devait la rendra supérieure à l'Angleterre, si ^Ue n'avait pas dépeuplé son pays pour peupler ses colonies: si l'administration des finances, sous les successeurs de Cbaries-Quint et de Philippe II, n'avait pAS empêché réncouragemei^t qu'il est nécessaire de donner à la culture de son sol et à son industrie, elle aurait acquis icette supériorité que TAngle terre lui avait enlevée en donnant aui arts l'essor que les progrès des , connâissapces industrielles indiquaient^ I/Espàgne se serait troiivéq et maintenue^ dans un ' état relatif à la fertilité de sbq sol. ' -
Que lés ^ministres favorisent 'ragricultiire en cherchant le débit de ses ^productions , et la population d'Esixâigne augmentera, les bras se multiplieront; plus il y aura abondance^ plus il se fera dé rpariages. Cet ac*croissement de populajtion se fera deini^inémé. l'Espagne n'a: pas à cifaindre que l'abondancf» de ses productions les fiasse dédaigner, coiiihye
(598) dans les pays voisins, parce que leurs qualité supérieures leur obtiendront toujours la préférence sur le continent : en exportant les pit>ductions qui peuvent être ouvrées , elle acquerra les avantages d'un commerce d'économie, même avec les Indes, et elle pourra con* server les revenus de ses mines en Amérique.
Un grand avantage que la population trouve dans la fabrication de toutes les espèces de prcK duits industriels, c'est que les femmes, les en* fans, les vieillards, les estropiés, et même les infirmes peuvent être occupés à un genre de travail proportionné à leurs forces ; mais il ne faut pas que TEspagne continue à vendre à l'industrie étrangère ses matières premières , qi4 peuvent être manufacturées par la population de ses villes : il faut qu elle écarte aussi les objets de rindustrie étrangère, pour animer celle de-ses provinces ; elle ne paiera plus alors avec les revenus de ses colonies la différence de la balance du commerce , ce qui diminuait son agriculture et sa puissance. Un peuple cultivateur remporte sur un peuple manufacturier, par la balance de sa population ; sa puissance relative sera supérieure, s'il y joint les arts et
(399 ) ^industrie que cette population peut soutenir.
En ce moment que l'Angleterre a bouleversé les relations commerciales de TEspagne , et qu'elle l'a privée du produit de ses colonies^ on ne peut plus parler du commerce des deux Indes, qui se fournissaient réciproquement leurs productions naturelles et qui ne négligeaient pas l'industrie qui peut en doubler la valeur.
Je fais des vœux ardens pour le roi d'Espagne, qui a montré, depuis sa délivrance, un courage ferme et soutenu pour la justice. Il a adopté un système de clémence qui ne compromet pas l'avenir : il récompense ses sujets fidèles en proportion des actions qui les ont distingués. Les souverains peuvent se passer de science quand ils savent récompenser et punir : alors ils sont bien servis. Tous mettent leur gloire à bien gouverner, en choisissant des agens parmi les hommes instruits et à ca* ractère , qui s'appliquent à donner à la puis*sance l'accroissement qu'obtiennent de la même manière les puissances rivales. Un souverain qui néglige ces moyens d'accroissement reste en arrière et finit par perdre son rang : un plus
grand mal pour lui , c'est de ih^ pa& apercevoir les. moyens . que peut prendre une puissance jalouM pour ruiner les sources» de: la: prospérité de ^n état «Tel est le ica&où. s'est itroavée ia Fran^seÀ rapproche des: n^alkéurs dont on Ta accablée, elquW a yoiJu veraer ensuite 6U|; i'Ëspagne r que toutes) les classes de; la.so* ciété concourent donc, dans ccpa^ys, au rétablissement de sa puissance; que chacun .oubdie les lAâkui; passés» et travaillera Vien^ son honneur dws J^ occasions . ^^uj se jpréAenterpnt : elliQs n^.t9irderont pa$,peu|-ejtrç, maïs il faut de laccord et plus d'activité. C'est, avec cet esprit i^pfîsf.rvateur ^ empires que l'Ëjspafne peut' f econquérir ce q^'ellç^ a pçirdu par suite des révpluticMis.que les .ecinewis du g^nre^ bumaui Qn\ provoquées eui France et chez elk.
..Le commerce est, aujourd'hui plus que jaluais y un besoin pour tous lea peuples,, sttrtaut pour les peuples maritimes! la liber^éd^rexer- |
cvje ^stiun droit, commun à; tons; un seul peuple joe peut se l'arroger exclusivement; tous le^>efforts. qu'il fait pour y parvenir aboutissent tôt 0.U tard à saruine;Jes exemples n'eA sont pas rares dans llhistoire. .On s'arrive point .à
(4pi)
nRe graade.f^rQSpérilé oommercialeisans ty* taniùe , parce qu'il faut nécessairement t roni t per et maitriiser les auires' : peuples pour leur enleirer ie droit naturel qu'ils ôak^touaaucomtcnerce ^ aux avantages' qu'il procure: ;• cest oette tyrannie qui amène v à la fin^ uiie réac- "tion toujours foneste au peuple qui l'a irijiister nient exercée. ,:•;•...; . ;:,;.'
'Le commerce fonde la puissance relative du gouvemetneut qui le protège et «l'encpiirage ; i( nourrit la popubtion des villes mari ti oies et leelle des campagnes, dont il favorise l'agricui^ tui^e et multiplie )es riehesses territoriales.; 41 devient la source inépuisable de la prospérité des peuples qui s'y adonnent fil exdte letu^ industrie et en augmente les produits; •
Le commerce maritime procure des gains excessifs aux peuples que la situation du pays ^'ils habitent a dréés nattn*éllemeiit marins. " ' Datiértoiit état il fkut distinguer la richesse ilËilureUé et la richesse artificielles. La preftiière est ceMè du sol, dont les produits né peuvent étviQ l>6rhés que pat leplus'Oiilé rtïohis det)^vail, le pkis ou le moins de facirftés des cuW* vateurs. Il n'est pas besoin de pfidUvér que lés
(4oa )
peuples navigateurs qui exportent les productions naturelles et industrielles en augmentent les quantités relatives : une exportation avantageuse accroît la population , anime la culture des terres et en provoque Tamélioration; la protection qu'un gouverneraient accorde à l'agriculture et à la navigation fait nàitre rémùlation parmi les marins; elle fertilise l'échange général des productions , qui,, en se multipliant, procurent la balance du commerce^augmentent la richesse du peuple , encouragent les travaux agricoles, et r.épandent dans toute la population une aisance qui suffit à ses besoins.
'. Telles sont l'Angleterre, la Hollande et l^s Pays-Bas : les peuples qui naviguent font des pertes en hommes, qu^tls peuvent réparer par des moyens de repopulation, .
Lie commerce de l'Amérique çeptentrionaJe et les productions de ces pays étant de même nature qnele commerce et les productions de l'Angleterre, les Etats-Unis exportent eu Europe, en £spagne,en Portugal etdans la Méditerranée, et font des retours en productions d'Europe. Leurs |i|briquessont les mêmes qu'en Angleterre j ils
approvisionnent les colonies à sucre , à ëafé , à indigo et de bois, de grains et de salaisons ^ et nuisent tellement aux importations et exportations d'Angleterre, que, si cette puissance n'avait pas fait des révolutions en France et en Espagne pour établir des nouvelles branches de commerce avec TAmérique du sud, elle n'aurait pu suffire à ses charges.
Lorsqu'elle aura une guerre maritime à soutenir , ses colonies , qui ont déjà la pensée de de se rendre indépendantes, se révolteront.
La conduite qu'elle a tenue, en aidant la révolté des • colonies espagnoles , provoquera de la part des puissances qui ne doivent pas souffrir sa suprématie maritime, les mêmes secours qu'elle a accordés aux insurgés, et que leur demanderont les ha))itans de $es colonies, surtout ceux, de la Jamaïque , enlevée par l'Angleterre aux Espagnols.
Après les pertes que le commerce anglais avait faites en différentes branches, après les accroissemens des intérêts de sa dette, il a dû se réfugier dans les colonies espagnoles ; il y a long-temps que l'Angleterre convoite les mines du Mexique et du Pérou , parce que c'est
le dêul moyen dé payer cette dette qui T.,^,^^ ble (i). Aujourd'hui qu'elle en a la possession,
acca-
(i) Pour alléger sa dette TAngleterre en diminua led Intérêts en 1740; dfx*néûf ans àjprès^ elle devait à chilllarâsSôgmillibnSy lirres toumoîéi Elle continua depuis à augmenter ses charges paf des emprunts; en 17611 , elle devait 2 milliards. Sag millions. Actuellement tout lenuméraire qui circule en Europe ne suffirait pas pour
Soyerle capital de.sa dette. La banque soutient son créit; elle est censée garder dans d'immense^ souterraine le trésor de la nation. Mais ce dépôt n'a jamais été res-^ p«été ; il était réservé pour acqaîtter les èngagemen» pris avee les auxiliaires, du Gontînent : lorsque la commercé avec^es alliés n'y pouvait suffire, op puisait dani^ ce dépôt aux momens pressans.On sait, à n'en pas douter, que si la cinquantième partie des fonds dont cette banque est débitrice devenait exigible,' elfe ne pourrait y faire face , surtout en temps de guerre; mafs elle à du crédit au moyen des mots/itot^, ^arùMUêé^ là nation. Elle en trouve aol^i daas U h«ine qu'on \n$pht aux Anglais dès leur naissance contre les Français* On a vu le directeur de cette banque se tirer d'embarras par la rase^ lorsqu'elle était pressée , elle payait en monnaie de cuivre : le temps qu'on employait ù compter cette monnaie en faisait gagner d autre. La banque a rëcOurii aussi Au stratagème : on donnait des blHets à des »ffidé% qu'on trouvait moyen de faire' passer premiers à l'est»
( 4o5 ) son industrie va s*y déployer, et Jes a,ctionr naires de l'entreprise s'enrichiront en peu de temps. Les douanes anglaises en auront leur part. L'extinction ou la diminution de la dette publique peut seule soutenir la suprématie de l'Angleterre. Aussi les puissances rivales doivent-elles s'appliquer à lui . enlever leç moyens de se libérer. Elle ne le peut que par une guerre, qui la forcerait à continuer s^ emprunts excessifs et l'empêcherait de se relever.
Les Anglais ne peuvent s'opposer aux constructions de bâtimeus qui se font dans l'Amérique du nord à un prix modique : c'est encore là un avantage du commuée des. Ëtatsr Unis, qui , n'ayant point de douanes à payer ,
compte et qui rendaient la nuit l'argent qo'ils avai ent reçu pendant le jour. On recommençait le lendemain le manège et Ton prolongeaitainsi lespaiemens le plus pos;aible. Il y a eu des occasions où le patriotisme des Anglais a été en défaut: lorsque le prétendant débarqua, on ne voulut plus recevoir de billèts-de banque en paiement des lettres de change. Je suis persuadé que les Français donneraient, si les circonstances Texigeaient, plus de preuves de patriotisme.
retirent plus de-profit que le commerce anglais.
Dans ce moment, malgré les obstacles mis par l'Angleterre, chaque nation cherche à prendre les branches de commerce qui peuvent lui être naturelles; et chacune, se classant peu à peu, et exportant des marchandises dont la fabrication est la plus chère , Tindustrie européenne ne diminue point. Avec les mêmes moyens mécaniques et de subsistance à meilleur marché, les marchatids du continent peuvent donner les objets fabriqués à un prix: inférieur à celui des manufactures fa*ançàises, un peu trop cupides et qui sont cause de la contrebande qui se perpétue sur les côtes et aux frontières du nord : s'ils baissaient le prix des objets qu'ils fabriquent, ils diminueraient le gain que font les assureurs et les contrebandiers; mais les Français manquent d'esprit national, ils ne voient que le chemin d'une fortune rapide.
Les puissances maritimes réunies à laFrance, en adoptant un système d'aggression rendraient la mer libre à toutes les nations et les préserveraient du despotisme que le trident de iNeptune donne à TAngleterre. Les fautes que ces
{ 4o7 ) puissances ont faites doivent leur servir de leçons pour former le plan d'une confédération. Lorsque la France n'a eu à soutenir que la guerre maritime avec les Anglais, et qu'elle a pu y porter des moyens physiques égaux à ceux de l'Angleterre, elle a eu la supériorité sur elle ; c'est ce qui s'est vu lors de la guerre en faveur des États-Unis, et ce qui doit naturellement arriver toutes les fois que l'Anglene trouvera pas d'alliés sur le continent. Si la guerre d'Amérique avait duré un an de plus, l'Angleterre n'aurait pu éviter la banqtieroute^ malgré l'esprit public qui existe parmi les Anglais; car elle ne pouvait plus augmenter les impôts, qui étaient hors de toute proportion. L'expérience de plusieurs siècles a bien pronyé que lorsqu'elle ne pourra donner la guerre sur le continent, elle n'aura pas de succès décisifs : sans la guerre de la révolution, dont elle obtint la déclaration du parti qu'elle soudoyait en France, elle aurait été dépouillée de la supériorité qu'elle avait acquise sur les mers (i).
(i) J'ai beaucoup fréquenté à Berlin, en i^Sa^jUn mînislre anglais, le cheTalier Stcpnaj, quî pensait comme
La France quilatcH^jours pu seule empécber qu'une autre nation devînt maîtresse des mers
moi sar le systènie outré -par lequel l'Angleterre tou*hit «^emparer de tout le oommeree do monde ayant les trouUeade 1789. JSlous regardipi^9 tous deux ce système
QfiMafinie aiissi chimérique, aussi 4ifficile , que c^lui de la mon^^chie universelle. Malgré les révoltes, ranarchie, le pillage et Tusurpation, qui devaient diviser et affaiblir la France / l'Angleterre ne pouvait obtenir cette supério- Até sans s'épuiser elle-même pour faire naître cel^etat malheureux qu'elle a aussi étendu »jr I^Espagne,- notre alliée naturelle.
'. t^9 puissances secondaires, comme la Hollande , la Suè^e et le Danemark, pouvaient douter dç la moderation de la France, et craindre que, devenue puissance prénpndérante , elle ne voulût abaisser les Anglais que pour dominer plus sûrement sur le continent.
Aujourd'hui que l'Angleterre est parvenue à exercer sur mer un despotisme humiliant pour le commerce , ces puissances et la Aassie réclameront sans doutée, et croiront, qu'il est de leur intérêt d'aider la France areçp.uv.rer.l'smcjen équilibre et la liberté qui appartient aux puissances qui ont des ports : le moment de se venger est venu pour elles. La Russie leur offre un puissant secour s ; la France, avec un meilleur ordre df^f) ^esftiic^np^s,. p^Mt ob^tieni^r la coi^fiance des autres états piaritii^es , et mériter leur attachement, en ^e-
(409) et du commerce j pourrait seule aussi détrôner UAngletwre, si elle acquittait ses dettes de trente ans d'anarchie et de révolution ; si elle mettait ses finances dans un meilleur ordre; si elle adoptait un plan d'administration plus sindple, plus avantageux aux contribuables; si elle augmentait ses productions en protégeant sou commerce (i), en facilitant ses exportaconnaissance de Timmense service qu'elle peut leur rendre.
Je disais au cheralier Stepnay, ambassadeur d'Angleterre à Berlin y que la France , en restreignant ses prétentions au commerce général, pouvait demander à l'Angleterre une égalité , sans les avantages du commerce maritime, et se partager ensemble là domination des mers. Le chevalier approuvait cette alliance, mais il la jugeait impossible, vu la jalousie des deux nations ; du reste , il convenait que mes prévisions étaient justes.
(i) Si l'agriculture et le commerce obtenaient la protection du gouvernement, les négocians français et les capitalistes pourraient, à l'exemple des Anglais et des villes commerçantes du nord, être Jcs principaux pourvoyeurs des quatre parties du monde. Les productions agricoles se multipUeraient à un tel point , que les Anglais eux - mêmes n'en trouveraient dans aucun
tious^ en donnant plus d'accroissement à son industrie , en réparant par une sage économie politique tous les maux passés. Si elle acquitte les dettes que le roi aurait pu se dispenser de reconnaître, avant que TÂngleterre ait payé les siennes ) elle aura obtenu une grande victoire: nous serions sûrs de les éteindre Je suite, si Ton faisait entre les contribuables une répartition de la moitié de la contribution ^ pour en former un capital destiné à cette liquidation.
Dans la lutte des deux gouvernemeus , les efforts du plus faible doivent toujours être en proportion de Tattaque du plus fort, sans quoi la guerre ne peut durer. Les dépenses doivent être en raison des facultés et des moyens physiques de l'état le plus puissant, et , dans ce cas, le souverain qui tire le moins de son fonds est obligé d'emprunter davan-
pays en aussi grande quantité, ni à un prix aussi modéré, vu la fertilité du sol de la France. En appliquant à l'agriculture tous les moyens qui peuvent la faire |rrospérer, on aurait plus du double de productions, et les revenus du souverain augmenteraient d'autant.
tage. I^ France a,^ sans contredit, une supériorité physique: elle contient vingt-sept mille quatre cent lieues carrées et une population de vingt-huit millions d'habitans. L'Angleterre n'a que seize mille six cent soixante - sept lieues carrées et une population de douze millions d'habitans.
L'état le plus étendu est aussi le plus fertile ; la situation de la France est plus favorable au commerce général : elle a des ports fortifiés sur la Méditerranée 9 sur l'Océan ^ sur la mer du Nord; sa navigation intérieure exporte dans les forts marchands , et importe dans le continent de l'Europe les productions de l'Amérique, par la jonction de l'Escaut, de la Moselle et du Rhin.
Le commerce intérieur de l'Angleterre ne se fait que par mer et sur les côtes : lorsqu'elle a la guerre , on assure les marchandises d'un port à l'autre. Si la France favorisait les bâtimens armés en course de Duukerque, de Boulogne et d'autres ports ^ en payant aux armateurs connus le quart de ce que coûte un bâtiment pour les canons de fer et munitions de guerre de la première course, elle en aurait
deux mille y d'après le calcul de ceux qui existftieitt dans les dernières guerres. Quoique les flottes marchandes anglaises fussent escortées par des frégates ou par des vaisseaux , lés corsaires français trouveraient , de temps en t^nps , des occasions favorables de faire des prises sur le commerce anglais, qui fait toute la force du gouvernement britannique : les pertes qu'il faisait pendant la guerre de 177S, prouvent combien il serait utile à la France de protéger les armemens en course ; le roi pourrait aussi fournir des hommes qui de* viiendraient capables de servir dans la marine royale. Les armateurs en course trouveraient un bénéfice à construire des bâtimens en Aoiérique. Si les Américains du nord étaient no$ alliés, les armemens en course détruiraient le commerce d'Angleterre, et Tobligeraient à une banqueroute ; et ses ennemis n ont en ce moment d'autres ressources , pour parvenir à abaisser son orgueil. Si ces armefoens se faisaient, en même temps, en Espagne et en Hollande , les trente mille bâtimens anglais qui couvrent leb mers, ne pourraient plus le faire sans de grosses escortes qui en gène-
f fi^
raient la marche et les expéditions; les corsaires des puissances belligérantes diminuer raient bientôt les droits des douanes anglaises et priveraient la banque de Londres des ressources dont elle a besoin pour faire face à ses dettes. Il faudrait qu'elle continuât ses emprunts et fit une banqueroute partielle, pB,v une réduction d'intérêts. Cet état de dettes est ce qui inquiète beaucoup les rentiers qui sont sur le continent.
En adoptant un système plus avantageux pour les forêts du royaume (i) la France
(i) Les immenses forêts du royaume suffiraient à la fourniture du bois de construction de la marine royale , de la mariné marchande, des bâtimens des armateur» et autres employés à la pêche du hareng et de la baleine dans les mers du nord-^ si elles avaient un mode d^administratton mieux calculé ^ un' régime plus conforme à leur gestion et à leur destination; le principal vice qui noit au produit que la marine pourrait tirer des forêts, ainsi qu*âi la conservation de notre numcranre etùTencoiiragement des plâYitations particulières , rient du gioùTèrnément, mais non des tninistrés atuels, carce vice est ancien. Le» cohtfe^thaîtrés dé la marine royale marquent dans lésfbrêls'qai produisent des chênes^ ceux qui «ont propres aux constructions navaltès;
trouverait dans la productions de son ^o\ du bois y du fer, du goudron; car elle petit se
mais leur choix est très-limité^ parce qu'il existe peu de chênes de la grosseur couyenable : d'où. Tient cette disette ? De ce que les arbres sont vendus par radministratîon des finances^ qui a dans ses attributions la coupe desforêts^et sous sa dépendance l'administration forestière. Ces arbres Tendus sont coupés avant leur maturité, c'est-à-dire aTant qu'ils aient atteint la grosseur conrenable. Il est reconnu que quand les arbres ne grossissent plus> ils acquièrent une dureté qui prolonge de beaucoup la durée du bois et le fait résister au choc que les Taisseaux essuient dans les combats et dans les courses ordinaires, les chênes étrangers ont cette dureté, parce qu'ils ne sont coupés qu'après la maturité de l'arbre.
Le ministre des finances, qui a souvent besoin d'argent, ne considère pas les besoins de la marine. Il prdonne des Tentes de bois , et quelquefois récompense par des \
gratifications considérables l'administratiQn foreâtîère qui lui fournit de gros produits. De son côté , le ministre de la marine se voit forcé de faire sortir , tou« les ans , de France plusieurs millions poqr se procurer les bois qui lui sont nécessaires. Les constructeurs de la marine marchande se tirouTent aussi dans la même obligation : tandis que notre numéraire s'écoule ainsi au dehors , les employés de l'administration forestière trou-« .
passer des pays étrangers pour ces objets que la providence lui a prodigués.
Quant aux productions de l'industrie, elle en possède, pour le inoins, autant que l'Angleterre; les arts, les manufactures de nécessité et de luxe lui procurent un revenu que Ton peut estimer au tiers de ses productions territoriales. Je ne parle pas des valeurs fictives qui sont employées outre ùiesure en Angleterre et qu'une guerre diminuerait considérablement, en diminuant ses bénéfices sur le commerce : si elle avait des revers , dans une guerre maritime, sa richesse idéale courrait de grands risques. Sa fiscalité l'expose sans cesse à une banqueroute; elle n'a pas pour six cents
vent leur profit à satisfaire aux besoins pressans du ministre des finances.
On ferait cesser cette opposition d'intérêts entre les deux ministres, en plaçant la coupe des bois sous la surveillance de la marine : le service de l'administration forestière se ferait alors dans les intérêts de la marine française; on ne verrait plus couper les arbres entiers dans leur croissance et sans nécessité; l'administration no fierait vendre que les arbres (]ue les agens de la marine abandonneraient.
tV
.millions d'espèces; tandis que la France doit en avoir pour deux milliards^ selon les registres des monnaies des deux états.
. , On ne peut disconvenir que les revenus des colonies anglaises ne soient éventuels et pré- .caires: en temps de guerre les nouveaux débouchés qu'elle jnent de se procura dani VAmérique méridionale ont pour but de suiGBreà sa consommation; mais il lui serrait impossible de reprendre en Europe la supériorité que lui donnaient ses nianufactures. Si le continelit .est encore quelques années en paix , elle ne trouvera plus la même consommation. C'est pour cela qu'elle en a cherché une dans le sud de l'Amérique méridionale. Si les Français et les autres peuples du continent s'entendaient , r^ngjeterre serait bornée k la consommation de ses royaumes, et finirait par ne pouvoir pay>er les intérêts dfe sa dette (f).La preuve de
. ';(i).6i r Angleterre ne trouve pas d'iEilHés sUi'le contine)qityelle àç pourra résister dettx sofs à Cfette donfédél^tiQn;otMr<eUè n'a pas, en revenus libt<é9^ le quart des iiitérêu qu'Ole dott.^ Oa ne oonnait pu» Ténortt^e quantité des billets de réchiqiiier qui sont ea drculatidn et qUé
'.( 4'7 ) la (lirninution de son travail industriel, se ttrè de la prodigieuse quantité de bMs oisifs et de la taxe des pauvuesîqiii augmente tous les aiifs. Ainsi Finduslrie -, qui (levrait îfccr oitre les richesses, MCpeUt »pliis nourrit* twi excédent de population* dont la dubsistatice est à charge à Fagrieultu-rf; , au coitwfterce étaui finances: Si dans 1^ momem actuel l'AUgleterre avatt
Pagiotage du goure même nt soutient. Cet agiotage se fftitpar des ébmpagnies, qui,' inojendaht une remise énorme^ s'ehj^d^ht à fourair les sottimes conveniies au:x terme^r ^icîQS ; cèque les sou6GripteQr»n*otitpa9-lou)oups fait, m^gré l^» menaces du g^uverneprieat dq-éonâsquer leurs premiers payerajcns. : ,.
Les fonds d'amortissement n'ont pu opérer un déiTOissément de la dette pnblique, qui s'est toujours augmentée def^uis'ïio ans. Dans un j^lan de guerre bien eombiné^ rÀn^e#6rra ne poufrbît soofenir le phi^ redoutable, étatj de Ixrnarioe contre les rfessourees mMé^ rlelles delà Frapp^^GelIfi-ci» en s'.oocupant d'une meilleure adm^n^sM^ati^n^ peut remplir, dans le pian,féd/èrutif des états coalisés contre le despotisi^Q des mers, \e rôle le plus important , et fournir, à l'aide d'une économie sévère datik toutes ses dépenses j des secours effieaoes d'hommes et d'argent aux autres puissances confédér^eaL :. •
une guerre maritime, on ^apercevrait bientôt de son côté faible: sa puissance n'est fondée sur aucune, ba.se solide ; la quantité énorme d'intérêts et d'établissement qu'elle aurait à défendre affaiblirait ses forces. ^^en. les divisant. Si les peuples qui naviguept prenaient tous parti dans cette guerre , si le plan d'opérations de chaque puissance, était bien exécuté et d'accord avec les moyens physiques de là confédération, l'Angleterre n aurait jp^ la moitié des forces qui lui seraient nécessaires. La diversion qu'on ferait dans les quatre parties du monde la forcerait à de grandes dépenses pour l'augmentation de ses vaisseaux. 'Où pourrait-elle trouver les matières premières pour les construire ? L'Amérique du nprd. ne serait pas, sans doute /son alliée ; l'état, dçt ^cs finances 9 sa population , s'opp^sant à l'artntement du nombre de vaisseaux qu'il lui 6udrait dans cette lutte , où priendràit«^e/Ie des hommes pour augmenter son à'rniiëfe? "Dans l'état d'oppression où elle à mis le continent ; quel pays lui fournirait des soldats sur la fidélité desquels elle pût compter? Son agriculture souffrirait, ainsi que ses manufactures
( 4t9 ) et son industrie , de \^ presse des malelèls et de la levée des troupesr. Il lui Ëiudrait reoourir À des emprunts, et par conséquent atngmeuier les impôts, pour en servir les intérêts^ liés res^ourcesy si destructives et sans limites/ denrraient Vécraser ; ces ressources d'ailleurs ne sont pas inépuisables : tout a des bornes dans cette nature de choses^ • Dans quel état se trouverait-elk ,' si elle aurait quelque revisrs ? ce qu'elle ne poqrrait éviter , vu la grande division ' de sa* marrie. Les Anglais sont bons marins ; maïs ^oii ^en trouverait aussi dans la confédération i- ils tonnaissent mieux la mer , il est vrai , ils sont: ^^illeurs manouvriers ; ils ont Vespë* rience : mais on remarque , dans L'histoire de la marine française, que, lof squ'un bâtiment de celte nation s'est battu corps à >cQrpfr avec un bâtiment anglais de même force , il est rare qu'il ne s'en soit empairé ou> ne Tait *briklé. > Il serait d^une bonne politique v'-eii 'oe^-mor m«nt , de proposer à la R^ssiè^desâ réunit* àia France et aux autres états inarititué^, pour rétablir l'Espagne dans^ la poBSéssionf de rÂméri({ue méridionale ^ et p<!>Ufr ' ditobnder
(■4ao )
lia bberfeé des. mers. l4ii& le cas de refus, la FtSMtKi doit; s'all&er ayee .rAotriche pouat arfivrerri «e boiibf0imt> qui eat de to«4e justice; pj^Ëmptcreui! d'iîuiriche M te Roi <W..JFr4iQçe -doiyeutrse déclarer protecl«Qi^ de TAtleoiagne iA de llttdië. J^f'Juttjtricbke doit; nvotr 4*âmbitioii .^. Mcoit^iiérk IfisproYiofoea. patiimonifiles des rois de Hongrie , que ieTurc luiaenlevéesj, $j(HiSi SoUman ^ ^ i»id\JuAxé de Silésie^ cflli a :feHîpajtie duiiFOjciuinede Bohéaifî^ JSlle voit j»;é)ien^^ taut)'prèfi.(V!elle une.puia$aiH;ex|u'éUe Éi:>himi voulu revdne «a dfivale^ 6t .qui «-est jd|cojre}aiç»Ni6 par la guerre de larél/olution ^ «Il laÛKtant la ! Presse eS l*Aul:i?iche s'épuiser d'.hosUtnesetd argent. L'Empereur d!Ajitrtiihe «/ipQfdttiJiii wuteraineté de^ l'empire gemà^ lii^^^t^ieVcIn'^ ou pchr dcdomoiagenieat 4es Sajf^-Baârt^ »riiph«3 fde trois iàiiJjî(His,de /popuda* Ù0n.f^ que lé$ état^.de Ven^se^ CependayUt il pèUtf'mteC oetite iiwY«Ue:po9«^ssiou;iiofuérir plwi^rs .b;*au<^$< : d^ . QQirti Boieiroe ; car ., :en i.79t*ji la république deyewise avait dix vais* 3eauic deiigoe», onze frégatesi. et vingtHqpjatre petÂts^ l^kUm^m de guerne, ! > i l/A.i)glet€^rre, qui aida ^en i64ot la révolte
du Portugal contre l^Ëspagoe , a toujours été son alliée ^ isarK une alliée à charge , commué elle Test aujourcVhut des. PaysrBas , quelle A mis soua sa dépendance ^ ea envahissant tout le comcoerce du continent de l'Europe. Le Portugal et Jies Pays-Bas , réunis à ki Fràfnce et à rEspagne , et soutenus pisur les Etata-lhiia de rAmérique qui auraient Fespoir de cdnrqtiénr lea possessions anglaises de: letur voisi-^ na^e ; ruiiieraieivt le commeree de FÂx^ietenre et proToqueraient une banqueroute qui lui ferait perdre les Indes : si les paissances intc« ressées à la liberté des mers le reulent, etles peuvent ^obtenir avant dix »qs>
Les peuplea dtu: nord , comme la Russie^ sont intéressés à établir une liberté entière. dexonaifiDerce. La Rusaie surtout eslt enkouvée de cinq mers, qui peuveiHt lui profiiror upa . commerce fortéteniiu : par la mer Caspienne, elle communique 'avec la Perse y par ceUe d'Azof et p^ir la mer Noive ; ^le peut navtgiièr par la mier du Le^aoit €ft de la Méditienranée ;. ses vaisseaux pet^went aller^ par le Kamchatkai, en Amérique d^'unlcôté et de l'autre , sur le» cotes du Japon^e (Ipe la Chine, dbns l'Âvehipei
de l'Asie et dans les Indes ; enfin la roer Blan« che et la mer Baltique lui offrent des débou* chés dans toute l'Europe.
La Russie est de toutes les puissances du continent* celle dont les productions territoriides offrent le plus de moyens pour augmenter une marine. Pierre-te^Grand décou<vrit , le premier , les sources du commerce qui commença à s'établir dans ce pays , sous son règne. Son génie créa tout dans ce vaste empire ; les institutions maintenues par ses successeurs protègent ragricûlture et le commerce , en augmentant la population par des défrichemens continuels. L'industrie s'y est accrue en jproportion des productions et des exportations que sa marine favorise. Cette marine doit augmenter et s'étendre par les espèces et l'abondance des matériaux propres à la construction et à l'entretien des flottes ; ces matières y sont inépuisables.
L'état de la marine russe , en '1790 , était de soixante vaisseaux de ligne , quarante frégates et corvettes , et cent-cinquante bâtimens inférieurs. Aujourd'hui la Russie a une marine respectable et de grands moyens de
raugtnenter, surtout dans les ports qu'elle a obtenus de la Perse.
Dans ce moment , la Russie peut forcer la Perse à Taider dans une expédition aux Indes orientales, dont les peuples profiteraient pour chasser les Anglais ; elle peut établir des stations de six en six lieues , composées de barraques et de fours pour le pain. Les troupes qui formeraient cette armée expéditionnaire y fileraient par bataillons pour atteindre, la position qui offrirait les moyens d'un rassemblement sur les confins de la Perse ou dans le Caudakan^et, en longeant les bords de la mer Caspienne , elles entreraient dans la Tartarie occupée par les Tartares de C^zan-Kallapaks. ( i )
{i)l\ y SLf sans donte, de grandes difficultés à surmonter pour arriver aux Indes orientales , à travers un pays vaste et désert* Le climat ne peut faire renoncer à cette entreprise 9 qui, quoique pénible, n'a pu arrêter les Macédoniens ni même les Persans. L'empereur de Russie doit la tenter avec l'espoir du succès, en formant d'avance des stations de barraques, de fours à cuire du pain, et en partant de la ville d'Âstrabad , située au midi de la mer Caspienne ; c'est la route que prit Alexandre : en passaut par Candahar et le KabouH te
L'Angleterre a enlevé à la flollan^p tout le commerce que cette puissance était .en po^ses-
Russe arriverait sur les rives de I'IikIus. Il y aurait alors vaiocd toutes lei difficultés que surmonta Thomas Koulikau lorsqu'il conquît i'Inde, Si une aruiée grecque les vainquit autrefois ,. i^ne araiée russe pfiut les vaincre encore. Jusqu'à ce moment, les soldats russes ont prouvé qu'ils n'étaient point inférieurs aux autres troupes, pour dés o'pêratfotis qui démandent de Topiniâtreté : on sait qu'ils ont bÎErsèiii de peu pour vivre. Puisque cette expédition à réussi à Alexandre, elle est donc praticable, el peut être tentée contre les plus grands eqnenois qu^ puisse avoir la Russie. Les obstacles que l'Angleterre pourrait susciter seront irapuisssans, si les autres puissances intéressées à abattre ce qplos^e, secondent la Russie. Parim'ces puissances, les Etats-Unis de l'Amérique sont peut-être les plus acharnés contre ses anciens en nemis^ Les limiteii du Ganndji, qui opt été l'origine de la guerre de 1^56 avec rAnglQteivre et Ja .Priwsp. mn alliée, pourraient encore être on ce moimf^i li^ cause d'une rupture avec TAngleterre et les Ëtats-D^^unis. Dans cette expédition, l^s peupls» lordîteus . s^ spuli&veraieQt à l'approche, d'une artjpée qui vieadroit les délivrer de l'pppression où les tient cette puissance orgueitleufB et tyraunique, qui n'a obtenu la su- ..périorité dont elle joui^ que depuis la conquête des Indes, gouvernées auparavant par des chefs pacifiqties.
sion de faire avec la Russie. Des spéciilatcftifs anglais- payèrent argent comptant aux proprîé^
comme Tétait le roi de Mysoré. Je rencontrai à Vienh^j^ en 17839 deux voyageât», juifd de natfon, qui t^éu- ▼aient qetta entreprise potaible» ponryo qa^ ai prépar rât de loog;v^ D)^i° • ila avaient suivi la rou^e Qi-4e&fMa^ li'Ângleterre a prévu que la RuAsici deveiii|e si puiSr santé depuis le partage de la Polqgne et la conquêtç qu'elle a faite des ports de la Perse, voulait ajouter à sa puissance et à sa position fhràtotageuse pour le coiti* merce maritime qui exportait ses produits*, et par là, augmenterait l'agriculture et la population de ses îm^ menses états, et que , inéditant de conquérir en Perse ^^ elle irait ensuite faire la guerre d^ns les Inides , pour ruiner les riches possessions anglaises. L'Angleterre s'est donc alliée à la Perse à laquelle elle paye des subsides et a entoyé d*autres secours et des officiers anglais. Elle a preuve par cette alliance la possib^ité dii plan qu^àuralt formé la Russie de faire filer des corps de troupes qui se réuniraient sur les frontières dé l'tniclo^'^ tan. Je vois donc que la France se ôondùit d^faprès ùtiè politique profonde, en tetilporisàtit aveo l'Anglcftârinei et qu'en paraissant applaudir à ses projets^ elle ne peut que laisser augmenlerla jalousje de sel ennemis ^ tels que la Ru^ie ^ les IStàls-.unis, et peut-être toutes les puissances intéiresséos è la liberté des merâ ; quoiqu'elle eût peut-être à craindre que la Russie, après avoir diUult
taires russes les produits de leurs terres; par ce Bdoyen ils obtinrent la préférence sur les Hollandais,qui faisaient un coromerce d'économie. Les anglais ont tiré parti de ce moyen pour être traités plus favorablement que les autres peuples commerçans; et voilà comme de pe»
titeis causés produisent souvent de grands effets, puisque la Russie, depuis ce moment, a favorisé les Anglais et abandonné la France et la Hollajqd^, sur Lesquelles l'Angleterre a Ta-
la puissaoce anglaise aux Indes, ne retînt pour son compte la suprématie des mers. On doit s'y attendre ; mais cette époque est encore éloignée : la France et l'Espagne . doirent rester unies et conserver Tespoir d*un avenir qui les dédommagera des pertes que l'Angleterre leur a causées. C'est à Id France à joindre à sa politique l'ordre et l'économie dans ses finances, sans lesquels on ne peut Ifétayer , ni solder de^ armées nombreuses. Le désordre a toujours été la cause de la faiblesse de sa politique : puissent les économies que je propose concourir à la rendre plus vigoureuse ! La situation difficile où l'on peut prévoir que l'Angleterre va se trouver avec les Etats-Unis et k Russie , lui fera abandonner le Portugal, où elle aurait une diversion trop forte -k supr porter.
vantage d'exporter partout les prodùctioiis de cet^mpire do nord.
Mais il > est de l'intérêt bien entendu de la Russie de laisser une concurrence pour la vente de ses immenses productions; elley gagnera par l'importation des productions qui lui manquent en ce moment: son industrie ne lui fournit pasplus que dans le siècle dernier, quoique le»
révolutions de la France aient fait déserter de ce pays un grand nombre d'artisans, que la Rus^ aie et les États-Unis del' Amérique ont accueillis.'
Il faudrait que la Russie et la France convinssent d'un traité dé commerce réciproque pour les exportations. La France peut acheter des tabacs en Ukraine, où ils s'ont très-abon-; dans et d'autres objets nécessaires à sa marine; mais il faudrait que ces objets ne payassent en' France que de faibles droits. Les productions naturelles et industrielles delaFrance seraient reçues en Russie avec les mêmes conditions. Oesr principes d'une alliance solide, fondée sur des intérêts réciproques, seraient favorables à une ligue armée, que l'Europe réclame de ces deux puissances pour établir la liberté des mers.
La France , indépendamment du meilleur
marohét doit préférée mettre dans fâ b^uce de la Russie sept ou huit mtllion& plutôt; que dVn faire profiter l'Angleterre , sft rivale v^ui pourrait lui fournir les mêmes, ohjets de son OMnmerce. De son jcôté>lar Russie doit tirer tx>usi(ie&^ objets de^luxe de la France! «tHouteis les fvrodiACtiîQds de^ce pay» transportables par mûr. L'impéra^ce Qatherine avait admis) à Pétersbourg et à Heveldes maisons de consKierce frantalses \ k Atisksîe tirait ahom de. la JPrajoice toiitês^lQs denrée? et t^nparobaiidi^^itdpntelie avait besoin^ t» FfaiM^e cberchaÂt d^ même ^ en Russie^ celles^ qui Iw mami^viimU
l>;espriit:pficifiquD,qui «i?|pbl« a^jcmrd'Jbui prés^r daniS tpus 1?|5 .cabi^r§^ ppuri^étr^ uq Qbst^cl^ au, pc'ojet 4^ coqsjdératiço que w>us proposons, aifx puîsjsi^nces du eo^tip^Pli X^s souverains et \^ peuples, £»tigué$ d» yi^gl-^M^* tre aws. de guerre et; d'orages poliïiqiw% «<? ^• ^re»tplg3que le repos. Dans. l'espè?Q de $Q.cn-
nieil léthargique qui s'est empai^. de presque t^ute l'Europe^ ils seto^blent yoir aveç^ in^^ff^ i^e^oe les progi:ès gigai^ïe^ues qu^ l'Angleterre a faits, et se r<»$igner à wpp^oplejf W >oug qucdrlje.lei^r imposa* On dirait que ce wojent
âtnour de la liberté, qui a tant dgité les nattons, épuisé par ses ptopref excès,' ne leur a laissé que le désir d'une hbnieuse servitude; lorsqu'il se ranime de ténias à auti^ âur quelques pointri de llîlurope^ ^eb sddoès «tomme ses revers siei^*^ vent enodre à Tagraiidbsement de oette puisK ëanceorgueitléase qti'<]fnipeut ap^ler ajuste titiie Ui mkt^ nourriicière des révolutions, puis^ que toutes» leiii révèkili<btis qu^elk ferme ou fait naître 'tournetit^toiijiMirs à son ptùûu h&» prét<9n4u6atAte delà liberté^ lés amis fidèl^sde ta okinaixAilèlh'^ravrit'dtit-ils pbseikfitii les yeux sur OÉt esdavagé où iiss tient TAngleiféi^e? Le patriotisme édairë <les uns des autres ^ipei^r fera^^'il pas comprendre qpue la paissanceiqui a envafiirto <(|0tmnerc6 'dn monde est .uniei puis^ saftioe- ennemie >et}alaas(iquî ruine' leutt pa.^^ pour le mieniraisservir: rtiistoire^dës^siàdes passés n'dfffirê aucun ekem^lerA^'one pareille éominairiioil Âiariti|ne ef de triâtes iré»tAtàftt^ii'6n^ éprouvent les peuples insoucikns '• et èoumis^i \u La ^reooQnaîBsaQce que te nk^àt ErQUioéteiRoi& devoir ^aiil g^uvérUeBifiit Mjiglais , pour léà sé^ oom-Si(ff|'ilien'a reçus dan&.'les temps >d^ toii> infiortane^ senti peutfèire'êuedre un obstacle au
projet de confédération, lia reconnaissance est sans doute un devoir pour les. rois^ comcne pour les particuliers v mais tout devoir a des bornes: un roi se doil;i,avaiittoiit,àses:pieuples. Il n'y a au monde aucuiie obligation qui le force à sacrifier le bonheui>et la gloire de: l'état qi^il gouverne au souvenir de bienfifiltsâuiGientie* meitf acceptés. Un roi est le père et le. prêtée* teurde ses peuples: il. doit .veiller à leurs intérêts ^ faire valoir leuirs droits^ maintenir leur indépendance et repousser de tout son pouvoir tout ce qui tend à les détruire. Charles X est né français, et tout ce qui tient à r^onneur, à Ja dignité;, à la prospérité de la France, il. doif^ et comoke jfrançais et comme. roi, le soMtenir ou l'exécuter: la reconnaissance vient apràs'raccomplissement de ce premier devoir de la royauté. iLes publicistes qui veulent rendre possible une tiUiance . avec ITAjagleterre n'ont pas cat cuié- les intérêts poûtifs qui s'y sont toujours opposés.. Cette alliance est contre nature : . c'est VQuioir.iinir Rome et Carthage. Le discours de Mw. Ganning, au .parlement d'Angleterre, ne doit plus laisser aucun doute sur la. politique du gouvernement britanique et sur. sajalouâîe
envers la France. Fidèle héritier des maximes de lord Chatam et de Pitt , dopt il remplissait la place, M. Canning voulait , comme eux, que le monde jouisse de la liberté civile etrèligieusé; ce qui signifie, en termfes mieux couverts, que TAngleterre ne peut prospérer qu^iôric^éâiit des guerres sur le continent. Les paroles d^ \\otà Chatam , trop franches et trop naïves; foritaent depuis long-temps toute la diplottiatiie^ 4- Angleterre,et lui ont valu cette prépondérance qui n'a fait qu'augmenter depuis qu'il les rt tfaiitement proférées. Aussi M. Canniiig^ pôur'totrtenir et défendre la nouvelle cotistitutlôik du P ortugal, n'a-t-il pas manqué de faire unappét k tous les mécontens de l'Europe, et de profrièfttre son appui et sa protection à tous les révolutionnaires qui avaient trouvé un asilë'éiï 'Àé^leterre: ses prédictions sinistres né sont pâ's'clë vaines menaces. Le gouvernement br/tannïque poussera jusqu'à ses dernières cons^quençt^Si le plan de guerre qu'il aura adopté, et, dût l'Europe rouler péniblement encore dans un autre cercle de révolutions sanglantes, l'Angleterre la verra de sang froid s'agiter dans les convulsions d'une douloureuse agonie, pourvu que
&€& principes et %on vaste pouvoir triomphent <le,t<^Ules les oppositiotl^. L'Angieferi*e a dit en d'autres termes, maïs daiis Un sétis peu diffé* peqtcde Robespierre et de ses adhér^its : Péris^, iepionde entier, pourvu que nos flottes c^TD^^ et domiAeât toutes les mers , et que fe règne selil sur les deux hémisphàres ( r ).
lie gouyernement anglais ne peut 5e tirer de la situation pu se trouvent ses finaiices qu'en boul^versant les états de l'Europe y qui s'aperçoiy^t de son endiarras, et qui doivent se rçji^lir pour conquérir U liberté des iners^ qu'il 9,i\isyuM:pée ea.révolutioniiaiït la Fràliée el l'EspaigHfH rPiev? IWÏ ^ ^ai Russie échappera aux proje^r4v^<gauyem€pi6t|tiu)glaisr ^
., j^j^fPfmiis; quQrle.WAÎslire a^ig^aîç fpiMaît avoir re^ Df nç4 ^ PfirPi^t4^ f<ÇU Nr C0fiDiogi la puîssaoce britannique semble^ fussi avoir faibli. Mais le temps oous découvrira lès ressorts de. la nouvelle politique, ou les
(^àiTsi^ir dé * Stf dêdàdénce
SUR L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DU ROYAUME DE FRANCE
Pour les hommes sensés qui réfléchissent et quipensent, pour les dirais Français, qui aiment sincèrement leur paya eiqui s'iiitéressent autant à son repos qu'à sa prospérité , il est érident que la France a besoin d'une grande réforme et dans son gouyernement intérieur et dans ises diverses administrations et datis ses lois finan^ cières et dans le principe de bâ diplomatie* Pour que la France reprenne, pàrini les puttsances du continent , le tâing que sa situation géographique , son territoire , ses souvenirs et son ancienne gloire lui avaient acquis , il faut qu'elle i-eporte sur elle-même un œil sévère et réformateur, et qu^eile examine audéhora M qui liii nuit, ce qui lui fait obitactè, ce qui
est nécessaire au recouvrement de son antique prépondérance. La France fut de tout temps destinée par la Providence à briller parmi les autres nations et à exercer sur elles une influence morale et souvent politique, quVIle ne peut perdre sans se faire tort à elle-même et sans jeter les autres dans un état de trouble on de fluctuation^ d'où ils ne sortent , après de longues agitations , que par le secours ou l'intermédiare de la France, qui redevient enfin la régulatrice ou la protectrice de ses voisins. Aujourd'hui la France, sortie des excès de l'anarchie par le despotisme militaire, et des excès du despotisme militaire par une coalisation de souverains qui lui ont laissé pour ancre de salut une constitution représentative , avec laquelle elle se débat encore au milieu de convulsions nouvelles, moins violentes, il est vrai, que les premières , mais qui l'entretiennent dans un état dp malaise interne ; la France , distons-nous , ne peut aujourd'hui se relever de l'abaissement où elle est tenue, qu'en revenant, franchement et d'elle-même, aux principes d'une vraie monarchie , qu'en réduisant . ses administrations y qu'en régularisant son.sysr tème de finances par des mesures d'ordre et
d'économie, qu'en faisant régner la justice et en adoptant une politique franche et ouverte contre des voisins jaloux y rivaux ou ambitieux.
Le gouvernement représentatif est un gouvernement antipathique à la France. C'est un foyer de troubles et de discordes , que ses ennemis alimenteront sans cesse pour empêcher que le bien ne s'opère et pour entretenir l'état de faiblesse ou d'affaissement qui convient k leur politique envieuse. Il ne peut y avoir de gouvernement vraiment représentatif que là où les députés de la nation , chargés de mandats de la part de leurs commettans, font valoir les vœux et les volontés de leurs provmces , et non leurs volontés individuelles , qui sont presque toujours en opposition avec les besoins et les intérêts des commettans. Il faut au roi de France , pour qu'il soit ferme et prépondérant au dehors comme au dedans, un conseil suprême, et non deux chambres rivales.
C'est dans ce conseil suprême , composé des plus riches et des plus notables de la nation., que les lois doivent être préparées , discutées, élaborées , et que le monarque doit puiser toutes ses lumières et toute sa force. Presque tous les souverains de l'Europe ont un conseil
semblable^ quia diffcresis noms, mais dont les fonctions sont les méàieB.
Ge ebnseil suprême doit tirer lui-même 3es instructions et ses lumières des administration» de province qui l'auront formé (i); Le gouvernement en pays d'état est celui de près* que toute l'Europe : il doit être celui de la France entière^ comme il l'était en partie avant la révolution, et comme il Taurait été partout, si naê ennemis n'avaietit pas empêché Louis XYI de fa ire. te bien qu'il voulait. .
Personne n'ignoré tout ce que les paysd'é* tat doivent aux assemblées et aux adiiiinistratiooDs qui les régissaient sous l'autorité du nko* narque.i
On obtiendrait les mêmes avantages et les fcfaémes résultats heureux^ éa ëubstibiant à la machiné Com[)liquée cUsdépartlsniens^ des prefectttirefe et des saus^préfeciQsre^^^ié.mode si
(i). Le roi, aide de ce conseil , réviserait les lois civiles , criminelles et administratives^ remplies de YÎoes ou susceptibles de différentes interprétations;, et proscrii*ait à {amais toutes ces lois révolutionnaires qui souiflelit encore notre législation et qu*on pourra toujours M^^'tiër ânys* deè inoitiens ' de ti^bléè ov dMi 8éé temps de feettétis ^ faut qu^ellèi n« mn^nî fa» iftbrogéttf^
Vn-
simple d'admini&tratioiis provinciales et communales y tel qu'il est présenté clans notre Mémoire. Il en résulterait d'abord une économie considérable d*af gent et de temps : c'est surtout par l'économie que la France doit songer à réparer ses pertes, à augmenter son crédit, à relever sa puissance.
La noblesse et le clergé, qui doivent entrer c*omme parties intégrantes Ams la formation des administrations de province ^ ont besoin iaussi d'être rélevés de l'état d'abaissement où les principes niveleurs de là révolution les ont réduits. La noblesse a des droits incontestables k l'administration de l'état, dont elle fut si soiiveilt le s'ôùtiéln et la gloire. Le clergé , auquel la France doit tant de lumières , de vertus et de grands exemples, né peut rester étranger à son gouvernement : tant d'abbés et de prélats illustres la dirigèrent jadis si souvent et avec tant de sagesse et de bonheur, que ce serait partager l'odieuse ingratitude des révolutionnaires , que de le tenir plus long-temps dans F avilissement où ils l'ont mis. Le roi très-chrétien doit réparer à son égard une grande injustice ; la probité, la morale, la reconnaissance, sollicitent depuis long-temps cette r^ât*atioii ; le bien db
r^tat, l'économie, l'acquittement des dettes et des charges publiques j exigent aussi qu'on rende au clergé de France une partie des biens dont il fut violemment dépouillé : le clergé était bon administrateur de ses biens , et, par cette qualité précieuse, il rendait de grands services à l'état ; il en rendrait encore , si la re* stitution qu'on propose avait lieu.
, Le roi de France doit une protection toutie particulière à la noblesse qui servit généreusement la cause de la légitimité; et, comme il doit des récompenses à tous ses sujets qui contribuent, de quelque manière que ce soit, au bonheur ou à la gloire du pays, il faut qu'il entretienne un corps de noblesse dans lequel entreront ceux qui se seront distingués par de grandes vertus civiles , soit dans la magistrature, soit dans le commerce, devenu aujourd'hui une des principales branches de la prospérité publique , soit dans les arts ou dans les sciences : c'est le seul moyen d'éteindre ce sentiment de jalousie que l'orgueil des révolutionnaires entretient, dans toutes les classes de la société, contre l'ancienne noblesse.
Le chapitre des récompenses et des prérogatives est plus important qu'on ne croit , et
( 459^ c'est pour cela qu'en traitant des devoirs du souverain, nons avons insisté sur cet objet, et présenté des moyens propres à concilier ce qui est dû à l'autorité royale avec ce que les sujets ont droit de réclamer de sa faveur et de sa protection. Les récompenses et les retraites dues aux militaires qui ont fidèlement servi le roi et la patrie forment le premier article de ce chapitre important , et nous croyons avoir offert des moyens honorables et suffisans pour récompenser la vertu militaire. •
En parlant des finances, nous avons jeté un coup d'œil général sur toutes les parties de Fadministration publique, qui, trop dispendieuses dans letat où elles sont , peuvent présenter des moyens faciles de réduction et d'économie , et concourir aussi à l'amélioration des finances. La composition des tribunaux , la forme des procédures, la manière lente dotit se rend la justice , tout est ruineux pour l'état et pour les plaideurs. La cour de cassation est. un grand corps inutile, qu'une section du conseil d'état pourrait remplacer à biejQ moins de frais et avec autant de célérité, peut-être même avec plus d'équité; car cette section , en inter-
prétaàl dfes Ipis i^u^udit^ elk nuwt conpOlfra , ne wrait p»s t^nt^e, ç^mno? il arriver 9oavj3lH: à la jQour dç ç«i^satioja , d*^ fftîre d^ fiouvellos (j).
Ii6S eouro royale ^ dont le ressort est trop peu éteadu , et detnt lès fonctiojis sont très-» fiolivelit peu multipliées , seraient réduites au tiers.
Les tribunau|[ de première instance, trop rapprochéis les ^ns des autres , le seraient de «léme , et les audiences seraient augnfentées du double , afin d'accélérer Texpédition des af* £aûres et de causer moins de perte de temps aux plaideurs.
Bpur rendre les justices de paix plus (tighes dé leur institution , nous les confions aux maires
Ijles'roîs de Prànee, comme tous tes autres^ souvertkift de i^Europe, 8jb soiat toujours réserré le dtH>it de icéformer les i^rrêts 4^s pours 4^ justica. Uq cqpUu^larrt^ dQ Gharlemagne, de J'âQ 801^ porte ^xpressëmeat ces Dlots : Considérantes utilitatem nostram et popuU à Deo nobis commissiy ea quœ ah antecessoribus nostris,,. prceiermissa sunt juxta rerum et temporum considérât ionern addere curavimus , ut necessària quœ legi defuerant sup^ plèéntur, in rébus dubiis quorumlibet judicumarbitrium ; udiMstUbaiu;t<ïritatUstLncti^pi'lst<deretJI^9\n%ty\, 1, p.54&
des chefsrl ieux dc G^nton,^^ pous croyons reîidre en cela un service eç^entielay? justiciables, qui Jtrou yeraiQut en outre dans le maire de leur comt myiiq, devenu assesseur du juge de paix, un homme plus capable d'éclairer ce juge sur leuits intérêts et sur leurs droits.
Les contributions indirectes et les douanes sont si onéreuses aux peuples , sujettes à tant d'abus, et si vexatoires dans les moyens d'éxéf cution, que nous avons dû nous en occuper particulièrement. Nous avons montré combien sont funestes au commerce et à la consomma* tion les impôts qui pèsent sur les liquides ; combien sont fâcheuses ces troupes de copmis aux douanes, qui n'empêchent pas la contrebande aux frontières: en examinant les torts et les abus, nous avons recoimu la possibilité, la nécessité même, de ne former qu'qnç s^u)^
ç^dmimstraûon de ces deu* admipistraiionç
particulières.
Le monopole dii tabac, si contraire à la liberté du commerce, à l'agriculture, et même à l'augmentation des revenus publics, doit être détruit. L'impôt sur les tabacs peut être établi d'iine manière pl^s favorable au tisç, (|u pjantpur et »u Qon^oinma^eur. ,
La culture des terres , celle des bois et le commerce, ayant été l'objet d'un Mémoire particulier que nous publiâmes, il y a quelques années, nous avons reproduit, dans celui-ci, une partie des vues que nous y avions présentées (f ). Nous y avons ajouté un chapitre sur les mines et sur les mesures qu'il conviendrait d'employer pour en faciliter et en propager l'exploitation.
L'armée de terre et la marine ont encore fixé notre attention ; et nous avons trouvé sur ces deux objets des réformes à faire (51), des
(1) J*ai démontré les avantages que la France tirerait d*une meilleure culture de son sol. Elle fournirait à l'Angleterre les productions qui lui manquent, et se passerait des grains étrangers qu'elle reçoit dans tous ses ports , ainsi que des bois de construction , car elle en aurait assez chez elle. Le besoin où est T Angleterre de recourir aux pays étrangers pour le pain à inspiré nu gouvernement Tidée de donner l'exemple d'en manger peu f et la classe ouvrière remplace le pala par des pommes de terre.
(a) Par exemple^ dans le corps des charrois ou du train on peut se passer d'officiers; le service pourrait être fait par de simples sous-offîciers. Les Convois qui transportent des munitions peuvent être commandés par des officiers de l'état-major, ou par des officier» d'ànillérîe
économies à entreprendre et des ressources à employer, pour voir en peu de temps une marine respectable sur pied.
La politique extérieure nous a longuement occupés.Nous avons passé en revue la conduite de différens cabinets de l'Europe , les projets d'agrandissement des uns, des conquêtes successives des autres; les fautes de ceux-ci, l'imprévoyance de ceui-là. Les événemens qui se couvent et se préparent en Orient prouvent aujourd'hui que nous avons prévu une partie de ce qui est arrivé. Puissions-nous n'avoir pas toujours bien deviné à l'égard de la Russie!
Quant à l'Angleterre, dont la domination exclusive sur les mers a de tout temps été soutenue par la propagation des principes révolutionnaires sur le continent, tout ce que nous avons dit sur la nécessité de se réunir pour détruire son monopole, nous a été inspiré par un amour pur et vrai de notre pays.
Nous désirons vivement que la France re-
lorsqu'il 8*agit d*un transport d'arlillerie. 11 y a dans cette partie, comme dans toutes les antres, des réformes ou des économies à faire, que nous ne pouTons toutes indiquer, mais qu'il est facile de voir.
pitmoe 60U rang en £urc^. Le moment est plus fevorable que jamais. La lutte ne tardera pas à s'établir entre la Russie et TAngleterre. Si nous savions prendre l'attitude qui nous convient {i), peut-être pourrions-nous empêcher que l'une écrase l'autre, etaiTranchirionsnous les mers du sceptre qui pèse sur elles.
(i) Le rôle qui conyient à la France en ce moment, c'est de rester dans une inaction réfléchie, d'accumuler ses forces , sans dessein apparent, de les tenir prêtes pour être médiatrice dans la guerre que Ta faire à la Turquie la Russie, qui ne met aucune borne à son ambitioQ. La Turquie aura des alliées dans les deux puis^ spnces , qui ont comme elle les mêmes intérêts commer- i
ciaux à défendis. L'aogleterre, qui est Tune de ces puis* sances, yoît b Russie s'éleyer au point, qu'elle lui enlèrera l'empire des mers, si elle parrient à faire le* Ter une armée dans l'Indostan et les Indes.
' 11 faut que le roi de France, pour qu'il puisse dereufr médiateur, ait dans ses mains tous les mojens propres à rendre sa médiation imposante et nécessaire • I\ ne iaut pas qull soit arrêté dans ses opérations , par les suffrages incertains d'une assemblée de députés. Le roi peut, par une conduite politique et prudente, recouvrer la possession des Prorinces-Belgiquês, et dédommager la Hollande par la restitutioii des colonies que l'Angleterre lui a enleTées.
ADfiïTtONS
kV%
CHAPITRES DU MÉMOIRE
■(féi
Cha.pitr£D£ la monarchie. Après ces mois :
Par la protection qu'il accorda aux sciences et aux lettres. Les Français sont nés pour obéir, pour vaincre t ^^ pour cultiver les arts et les sciences sous rem pire des Bourbons , susceptibles de gloire comme les autres princes*
A LA Fm DU CHAPITRE D£ LA MONARCHIE.
L'équilibre des pouvoirs, dans une monarchie ou dans une république, est un rêve dont on berce les ignorans : les chefs du cofire et la nomination aux places règlent tout et peuvent dominer les circonstances. La France imbue de priucipes vicieux ne peut être ré-
générée que par un gouvernement actif et vigoureux , qui empêche qu'ils ne se reproduisent 9 et prévienne l'effusion des torrens de sang n résultat des guerres civiles que la foiblesse du souverain fait naître.
Chapitre de l'administration. Après ces mots : qu'elles tenaient de leur constitution primitive. Pour qu'un gouvernetoent eût une représentation réelle , il faudrait que les mem* bres des collèges électoraux de tout le royaume votassent les objets sur lesquels le souverain leur demanderait leur avis. Ce préalable rempli , il serait dressé un procès-verbal de ce vote, qui serait publiquement et simplement exprimé par oui ou par non. Ce procès-verbal serait remis aux députés nommés dans chaque collège d'arrondissement, et, lorsque tous les députés des royaumes seraient réunis , le roi jugerait de la majorité des voles et rendrait ainsi des lois qu'on pourrait , avec quelque raison , appeler l'expression de la volonté générale. Chaque collège électoral d'an^oudissèment serait composé des électeurs des trois classes de propriétaires et cultivateurs et négocians. Les procès-verbaux dont nous venons de parler serviraient de mandat aux députés ,
qui ne pourraient s*en écarter , et qui les feraient valoir avec tout le talent et les lumièi*es qu'ils auraient acquis par Tétude ou par l'expérience.
Chapitre du souverain. Après ces mots
Un souverain^ qui gouverne avec sagesse et justice , est fort au dedans de son royaume.
Un souverain n'a rien à redouter quand ses ordonnances sont étayées de la justice distributive ; les administrations centrales et financières des pays d'état ajoutent à la puissance du gouvernement une puissance secondaire , par l'exemple qu'elles donnent aux trois ordres de concourir de tous lours moyens à augmenter le trésor du souverain j dans les cas urgents 9 par des dons volontaires , comme firent les états de Hongrie , lorsque le grand Frédéric arriva à Kollin : on se rappelle qu'ils envoyèrent des secours en hommes, chevaux^ grains et autres armées.
A LA FIN DU CHAPITRE DE l' ADMINISTRATION
DU ROYAUME. Les "Bourbous pourraient profiter de l'espèce d'alliance qui existe entre eux et l'Angleterre pour rétablir des institutions plus avantageuses à la France que celles qu'elle
a aujourd'hui, et qui sont le fruit àè lu l'ëvoite et de Tanarchié. /
Au GOMMBXCÈMÈNt' DU CJIiiFITltE DE LÀ NÔl^l-
BiLiTK. La noblesse est, par état, attachée au souverain ; elle est l'appui du trône f qui en échange doit lui conserver la coOsidératioa et le respect que ses anciens services lui ont mérité de la part de ses concitoyens : les souve^ rains qui diminuent cette considération diminuent aussi leur force au dedans et an dehors. 11 est un moyen de conserver les familles anciennes : c'est d'établir eu majorât tous les biens qui produisent six mille livres de rente et de permettre aux étrangers, nobles depuis deux cents ans , et possédant des biens produisant vingt mille livres de rente, d'en acquérir en France sans frais et d'y appliquer leurs titres de comte, de marquis; et, par ce moyen, on remplacerait deux cents familles anciennes éteintes pendant la révolution.
CHA.PITRE DES HARAS. Après CCS mots : cause une grande perte de chevaux. Les Français voient avec regret sortir du royaume des sommes considérables pour les remontes de cavalerie et pour les attelages militaires et particuliers. Le partage des communaux en part mé-
nagère et la vente des communaux partagés ont diminué les pâturages et multiplié les propriétaires , dont plusieurs n'ont ni assez de moyens ni assez de connaissances pour l'éducation des chevaux.
Ce partage, comme je l'ai écrit en 1 793, doit faire passer toutes ces parts ménagères dans la fortune de quelques particuliers, dans une année de ^sette, comme celle de 1816, oùi'hectolitcMe froment valait soixante francs.
four diminuer cette sortie de numéraire, il faudrait qu'à l'exemple de l'Autriche et de la Prusse les hussards français fussent montés comme les hussards étrangers et comme la cavalerie légère , avec des chevaux de quatre pieds six pouces et au dessous ; la cavalerie moyenne et l'artillerie à cheval , avec des chevaux de huit pouces environ ; la cavalerie de ligne avec des chevaux de neuf à dix pouces , et les grenadiers à cheval et les carabiniers avec des chevaux de onze pouces et au dessus : comme il y a en France un plus grand nom* bre de provinces qui élèvent de petits chevaux , on pourrait également monter des chevaux de taille de hussards la gendarmerie des départemens, autre que celle de Paris. Pour faire con-
courir toute ?a France à cette fourniture de chevaux , il faudrait avoir dans chaque province un fournisseur qui ferait des achats de toutes les espèces dont nous venons de parler, et les livrerait aux troupes à. cheval les plus voisines, en les faisant recevoir parles officiers généraux de cavalerie employés dans différentes divisions, afin d'empêcher les monopoles ; les cultivateurs ou propriétaires de pâturages, vend^ut leurs élèves à Fâge de quatre ans , en ferai^^d'autres avec plus d'émulation ; les espèces gagneraient en qualité et en beauté; on distribuerait des étalons de haute taiUe, dans les pays à pâturages,aux cultivateurs qui feraient des élèves ; ce seraient comme autant de primes pour eux.
Il y a soixante ans qu'on en avait introduit en Auvergne : j'ai vu des remontes de cette province pour la cavalerie de ligne. Il faut encourager k élever des poulains , en assurant le débit sur les lieux.
P. S. Des royalistes qui sont venus me voir m*ont témoigné leurs inquiétudes sur la situa-
tion des affaires, et ne m'ont pas caché les crainte3 que L'esprit et l'agitation des libéraux leur inspirent. Us redoutent , m'ont-ils dit , une révolution en France. J'ai tâché de dissiper leurs inquiétudes, en Leur prouvant que leurs craintes étaient chimériques.^ip^^(^i(liW^1^ yi***^
Messieurs^ leur ai-je dit, pqur qu'il y ait possibilité d'une révolution dans un pays, il faut qu'une puissance voisine ou jalouse ait intérêt à l'y susciter, et qu'un prince riche et puissant ait assez de moyens pour soudoyer et lever un parti qui favorise son ambition et seconde ses projets. Par exemple, en 1774» lord Ghatam créa en France une espèce de disette, qui avait pour objet d'empêcher le rcH de donner des secours aux Américains insurgés. Mais la révolte que cette disette fit naître ne put avoir de suite , parce qu'elle n'avait point de chef assez puissant pour la diriger. M. Pitt, connaissant la cause qui l'avait fait échouer, gagna, en 1789, le duc d'Orléans, qui se mit à la tête de la révolution. L'Angleterre eut pour but alors d'empêcher qu^on envoyât trente mille hommes que le roi de France avait promis à Tippo, roide Mysore, quienavait soixante mille, et dix mille que lui fournissait un prince tribu«-
ang
taire ; deux ans après , les Anglais s'emparèrent du beau royaume de Mysore. Le capitaine d'une compagnie d'artillerie françabe de cent hoiHïnes négocia^ la prise de Négapatan avet; le génétràl
fiflais.
fil WtffllsnMMHiSnlIl^e, ayant dbne intérêt à diminuer la puissance de la Frànee/f<>itienta nos troubles politiques et soudoya des' a^ns. Les folliculaires et la plupart des jourhaUx siM« disant patriotes étaient à ses gages. Un prince dévoré de haine et (^ambition prodigua de son côté des trésors pour se faire un -parti; et, comme il n'avait ni le coutâge ni les talens né^ cessaires pour réussir, il se vit emporté 'luimême par le torrent révolutionnaire , q[u'ilavau grossi. Ce fat encore la jdoosie de l'Angieterre qui, en 1820, souleva les troupes espagnoles réunies dans nie de Léon pour aller soumettre les rebelles du Mexique et du Pérou. C'est cette même Angleterre qui depuis a donné des pen-:^ sions aux chefs de ces troupes révoltées que l'autorité légitime a feit rentrer dans le devoir. Mais aujourd'hui la France n'a rien à redouter de semblable : aucune puissance voisine né' la }a!mise ni ne l'agite. Le- parti des libéraux est sans chef. Pour que le peuple et les tt*e«ipes ^e
(455) soulèvent, il faut qu'ils trouvent ou espèrent des sûretés et des garanties dans <x;ux qui les porteraient à la révolte. Ce ne sont pas des rassemblemens d'étudians, faciles à dissiper par quelques coups de fusils ou quelques escadrons de cavalerie, qui pourtai^nt leur offrir ces sûretés ou ces garanties. Ce ne sont pas non plus une dëm^douzaine d'orateurs de tribune dont une forèè'^ matérielle ni morale ne soutient les discours; ce ne sont pas trois ou quatre journaux, qu'un acte de l'autorité peut réduire au silence, qui sont capables d'ébranler la fidélité et de renverser les appuis du trône. Le soldat est à celui qui lé paye : il est intéressé au bon ordre, qui lui assure son existence; il n'ira pas le compromettre pour des factieux sans titres, sans crédit et sans gloire. Dans l'état actuel, peiv sonne , dans la société polkiqqe , ne s'élèive au dessus du niveau commun. La richesse est sans pouvoir; le génie et les qualités transcendantes ne paraissent nulle: part, et les circonstances présentes ne sont pas de nature à en favoriser le développement. L'éclat des grands noms est éteint : il n'y a que les sciences et les arts qui pourraient en produire ; mais la réputation la plus .brillante en ce genre n'a rien
de redoutable poor le repos des peuples, tébb ciaintes d'une nouvelle reTolutkm oe peuvent donc être fondées.
On aurait encore moins de révc^ntion à redouter , si le roi était secondé dans son gouvernement par un miq^tre qui lui ferait connaître 9 dans ses rapports , les opinions de chacun des autres ministres : le roi^ ^^dersât ensuite souverainement ; les ministres exécuteraient rhanin dans sa partie les ordres de sa majesté transmis par le premier ministre, et il y aurait unité.
Nous avons pris pour modèle de gouvernement représentatif y la constitution d'Angleterre , qui ne convient ni li la situation géographique de la France, ni au caractère de ses habitansi et qui s'expose au iléploiement de sa force et de sa puissance. La constitution anglaise est un mélange de monardûe, d'aristocratie et de démocratie. Ces trois parlMs constitutives y sont soutenues par des institutions et par des lois. L'aristocratie est f^us forte que les deux autres, à cause des grandes propriétés qui s'y transmettent depuis des siècles aux aînés des £unilles. La démocratie y^ est protégée par les lois sur le commerce.
( 455 ) En France, au contraire, nous n'avons quel'ap* parence et non la réalité des trois parties du gouvernement mixte. Depuis la division et le morcellement des propriétés , nous ne pouvons avoir d'aristocratie robuste. Notre chambre des pairs , par sa composition hétérogène, est plutôt démocratique qu'aristocratique. La démocratie est celle qui est prépondérante dans notre constitution ; les lois sur le commerce la favorisent entièrement, et aucune loi ne soutient l'aristocratie. Notre chambre des députés, par sa composition, peut devenir avec le temps un pouvoir oligarchique plutôt qu'aristocratique, quoiqu'elle paraisse jusqu'à présent plus favorable à la démocratie qu'à l'aristocratie. Cependant comme elle est nécessairement composée de propriétaires, etquedes propriétaires n'ont pas intérêt de favoriser les principes populaires de la démocratie, elle ne peut que tendre vers le pouvoir ou l'usurpation du pouvoir ; et c'est en ce sens qu'elle pourrait devenir oligarchique. La France avait , avant la révolution , une constitution plus forte. Les pays d'état, composés de trois ordres, offraient une garantie plus sûre et des ressources plus fécondes et moins destructives. La France
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